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Surarmement  
à l’horizon

Faudra-t-il regretter la guerre froide, sa course aux armements 
et sa tension internationale ? Nombreux furent ceux qui 
prédirent que sa fin ouvrirait une période d’incertitude et 

d’instabilité et qu’il fallait s’attendre à une multiplication des conflits et 
des crises. Ils n’avaient pas tort. Les guerres et interventions, des Balkans, 
du Kosovo, du Golfe, de Géorgie, d’Irak, de Libye, d’Ukraine, de Syrie, 
auxquelles peuvent s’ajouter quelques déstabilisations « oranges » ou 
islamistes et la nouvelle tension sino-américaine, allaient confirmer 
hélas ces prédictions pessimistes.

Une guerre nucléaire qui ne peut être « gagnée »

Le contexte international est différent et cette conflictualité 
renouvelée s’inscrit dans une toute autre perspective que celle qui 
animait la guerre froide, à savoir un conflit idéologique entre deux 
systèmes entretenant très peu de relations économiques mais cherchant 
à s’étendre aux dépens de l’autre. L’ancien monde avait peu à peu secrété 
ses règles du jeu, ses lignes rouges à ne pas franchir, bref s’était entendu 
sur un code de bonne conduite. Les deux Grands s’étaient mutuellement 
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convaincus de l’effet dévastateur de toute guerre à l’âge nucléaire 
et avaient construit une architecture d’accords de « désarmement » 
de nature à inspirer la confiance pour rester « raisonnables » dans 
un cadre qui restait malgré tout celui de la recherche de l’avantage 
sur l’autre, tout au moins jusqu’au Sommet de Reykjavik de fin 
1986 entre un Ronald Reagan en fin de son second mandat et un 
Mikhaïl Gorbatchev accédant au pouvoir. Ce Sommet jeta les bases 
du Traité sur les forces intermédiaires nucléaires (FNI) qui fut conclu 
l’année suivante.

L’équilibre des forces et de la terreur qui s’était imposé se fondait 
sur l’idée d’une destruction mutuelle assurée. Celle-ci reposait tout 
à la fois sur la parité des moyens disponibles et engageables et 
sur la bonne foi des deux pays qui s’entendaient à travers un traité 
interdisant le déploiement de systèmes antimissiles, c’est-à-dire de 
tout bouclier (traité ABM, Anti Ballistic Missiles, 1972) pour ne pas se 
protéger et offrir ainsi, comme gage de confiance, leur population 
civile, notamment celle de leurs grandes villes, en otage. Le territoire 
de l’adversaire étant « accessible » il devenait secondaire d’augmenter 
indéfiniment les stocks de missiles intercontinentaux et d’ogives 
nucléaires capables de détruire une vingtaine de fois la planète, à 
supposer qu’il restât encore quelqu’un debout pour appuyer sur 
le bouton après la deuxième salve. Dès lors, il devenait logique de 
négocier des plafonds d’armements de plus en plus abaissés (traités 
Salt1 dès 1972 puis Start en 1991 et 1993 de réduction progressive). 
L’absence de bouclier enferme l’usage des armes nucléaires dans 
de possibles représailles et donc dans la destruction mutuelle 
assurée. Il en ressort qu’il n’y a pas de guerre nucléaire gagnable 
contre un adversaire nucléarisé. Tout au plus, peut-on choisir de 
mourir en second plutôt qu’en premier. Les États-Unis envisagèrent 
de rompre avec ce principe grâce à l’aide d’un bouclier antimissiles 
(la « Guerre des étoiles ») qu’ils essayèrent vainement de mettre sur 
pied puis finirent par abandonner pour des raisons de coûts et de 
faible efficacité.

La France revendiquait son statut de puissance nucléaire 
en le justifiant sur le principe du pouvoir égalisateur de l’atome, 
c’est-à-dire la capacité pour une puissance moyenne équipée de 
cette arme de dissuader n’importe quel autre pays dès lors qu’elle 
considérerait ses intérêts vitaux comme menacés. Cette stratégie ne 
remettait pas en cause le suicide réciproque, mais, ébranlant l’idée 
d’une nécessaire parité, elle ouvrait la voie à des réflexions sur les 
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notions de « stricte suffisance » pouvant engendrer des réductions 
de plafonds d’armements. Malheureusement, elle montrait aussi 
le chemin, par son exemple, de la prolifération nucléaire qui allait 
tenter quelques États de second rang, malgré l’engagement pris par 
une multitude d’entre eux en ratifiant le Traité de Non-Prolifération 
Nucléaire (TNP).

Cette architecture du « contrôle des armements » était 
complétée par des interdictions – militarisation de l’espace, armes 
antipersonnelles, zones dénucléarisées – et par une transparence 
sur le commerce des armes conventionnelles et des accords de 
« bonne foi » comme le traité à « Ciel ouvert » autorisant l’adversaire 
à survoler son territoire pour y surveiller ses activités militaires selon 
des procédures codifiées et réciproques.

À la fin de la guerre froide, l’« équilibre de la terreur » était 
atteint sur le plan militaire bien que l’Union soviétique restât un nain 
économique sans dynamisme et encore sous le choc de l’échec de 
l’expédition militaire en Afghanistan.

Vint alors ce qui aujourd’hui s’apparente à une parenthèse, à 
savoir une réduction historique des dépenses militaires mondiales : 
– 30 % entre 1988 et 1998. On évoquait alors les « dividendes de la 
paix » dont on ne sut d’ailleurs jamais retrouver la trace. L’attentat 
du 11 septembre 2001 fut un véritable effet d’aubaine pour les 
partisans d’une relance de la course aux armements très influents 
sur le président Bush.

Un nouveau contexte

La présidence de Donald Trump remet en question 
l’enchevêtrement d’accords passés en les détricotant les uns après 
les autres. Certes les États-Unis perçoivent toujours la Russie comme 
un adversaire redoutable, mais leur préoccupation, pour ne pas 
dire leur hantise, s’est déplacée vers l’Asie et se centre sur la Chine 
considérée comme le rival principal dont les succès économiques 
sont perçus comme une menace pour leur leadership mondial. Car 
on est passé en l’espace d’une dizaine d’années d’une coopération, 
certes empreinte de méfiance mais réelle, s’apparentant à une sorte 
de condominium partagé sur le reste du monde, à une rivalité 
exacerbée et d’autant plus lourde de dangers que les protagonistes 
ne sont liés par aucuns accords de contrôle des armements comme 
c’était le cas des adversaires de la guerre froide. En passant d’un jeu 



6

Michel Rogalski
éd

ito
ria

l
à deux à un jeux à trois, où les rivaux principaux ne sont plus les 
mêmes, les règles de l’équilibre stratégique ont volé en éclat. C’est 
ce qui rend la situation nouvelle instable et lourde de dangers.

Non seulement le démantèlement du contrôle des armements 
est déjà bien engagé, mais s’ajoute à cela le développement de 
nouvelles armes de destruction massive. Les États-Unis ont annoncé 
leur intention de rendre effective avant la fin de l’année leur décision 
de se retirer du traité à Ciel ouvert, revenant sur plus d’une trentaine 
d’années de son existence. Leur rejet de principe du multilatéralisme 
et leur volonté d’effacer dans ce domaine, comme dans d’autres, l’ère 
Obama, les a déjà poussé à quitter en 2018 l’accord sur le nucléaire 
iranien signé en 2015 (JCPOA) et à mettre en œuvre des mesures 
de coercitions économiques et financières. Depuis 1992, en vertu 
d’accords passés, aucun essai nucléaire sur la terre, sous la terre, dans 
l’atmosphère ou sous l’eau n’a été tenté par un quelconque État, à 
part la Corée du Nord. Seuls l’Inde et le Pakistan l’avaient fait en 1998. 
On est ainsi passé de plus de 2 000 essais nucléaires au siècle passé à 
moins d’une dizaine depuis l’an 2000. Or l’hypothèse de la reprise de 
ce type d’essais est officiellement évoquée à Washington suscitant 
la consternation dans la plupart des chancelleries car faisant voler 
en éclat de Traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires 
(TICE). Donald Trump voudrait ne pas reconduire le traité sur les 
forces nucléaires intermédiaires (FNI). De lourdes menaces pèsent 
également sur le traité bilatéral New Start signé entre Moscou et 
Washington pour une durée de dix ans en 2011, accord qui porte sur 
la réduction des armes stratégiques. Dans les deux cas les États-Unis 
arguent que la Chine ne serait pas concernée. Et celle-ci demande 
pour y être associée que la réduction s’aligne sur le niveau de ses 
arsenaux, bien inférieur à celui des deux autres pays.

De son côté Moscou a annoncé le déploiement d’un nouveau 
missile « hypersonique » équipé d’une tête nucléaire et capable 
d’atteindre la vitesse de 6,000 km/h. Ils sont par ailleurs suspectés 
de mettre au point un nouveau système d’armes, la torpille 
géante Poséidon à charge nucléaire et se déplaçant grâce à une 
propulsion nucléaire à une vitesse jamais atteinte sous l’eau en 
grande profondeur et indétectable. Une telle arme rendrait obsolète 
tout système de bouclier envisagé contre les missiles stratégiques 
et présenterait ainsi un grand pouvoir déstabilisateur. Ce serait 
une réponse au déploiement ses systèmes antimissiles déployés, 
à proximité de la Russie, par l’Otan en Pologne et en Roumanie. 
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Les Russes ne cachent pas à avoir déjà commencé à installer des 
missiles balistiques « Iskander » à capacité nucléaire dans l’enclave 
de Kaliningrad et sont très irrités de l’obstination de l’Otan de se 
déployer dans les pays limitrophes de l’Europe de l’Est provoquant 
un sentiment d’encerclement.

Certes la Chine a augmenté ses dépenses militaires de 85 % 
depuis 2010, à un rythme  en rapport avec sa croissance économique, 
mais reste un nain par rapport aux deux grandes puissances 
nucléaires. Elle est dans un rapport de un à trois quant à ses dépenses 
militaires par rapport aux États-Unis et ne peut ambitionner pour 
l’instant dans ce domaine qu’une influence régionale, marquée 
certes d’une grande susceptibilité.

On entre donc dans une période de montée des périls, tous 
les codes établis se retrouvant désuets et rendant l’architecture du 
contrôle des armements inopérante.
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LE BREXIT AU PRISME  
DU COMMONWEALTH :
VERS UNE PERTE 
D’INFLUENCE BRITANNIQUE ?

A u lendemain du référendum de juin 2016, où le Brexit 
l’a emporté avec 51,9 % des voix, le Commonwealth  
a souvent été présenté par les partisans de la sortie 

du Royaume-Uni de l’Union européenne, et en particulier par les 
« Brexiteers » les plus durs, comme un atout considérable pour 
redéployer l’influence britannique – politique, culturelle et peut-être 
surtout commerciale – hors des sphères européennes. Du point de 
vue du Commonwealth, de l’organisation comme de ses membres, 
les perspectives sont cependant loin d’être aussi simples, possibles 
ou souhaitables – sans compter que la diversité du Commonwealth 
doit être prise en compte, davantage que ne le font bien des discours.

Lors de la campagne, les principales voix qui s’étaient exprimées 
au sein du Commonwealth avaient pris parti pour un maintien 
du Royaume-Uni dans l’UE. Le Premier ministre Narendra Modi 
considérait le Royaume-Uni comme « un point d’entrée dans l’Union 
européenne » pour l’Inde. Le Canadien Justin Trudeau avait réaffirmé 
le soutien de son pays à « une UE forte et unie », tandis que l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande postulaient que la puissance et l’influence du 
Royaume-Uni dérivaient en partie de sa participation à l’UE1.

*	 université de picardie jules verne, institut universitaire de france.
1	 House of Commons Foreign Affairs Committee, « Implications of the referendum 

on EU membership for the UK’s role in the world », Londres, The Stationery Office, 
26 avril 2016, p. 50-51.
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Le résultat de 2016 et les négociations complexes toujours 
en cours, après plusieurs mois de rebondissements, incertitudes et 
secousses politiques, posent pour le Commonwealth des questions 
majeures. Quel impact la sortie britannique de l’UE aura-t-elle sur les 
pays du Commonwealth ? Quel rôle le Secrétariat du Commonwealth 
peut-il jouer dans la reconfiguration des relations collectives et 
individuelles, avec le Royaume-Uni et l’UE ? Quelle place le Royaume-
Uni a-t-il réellement au sein du Commonwealth ? Si le Brexit  interroge 
la pertinence et l’impact du Commonwealth contemporain, se 
pose simultanément la question de savoir s’il n’est pas, au final, une 
affaire marginale dans le cadre plus large des intérêts et objectifs de 
l’organisation.

Craintes et espoirs d’un Commonwealth divers

D’emblée, il faut souligner que dans les sphères nationales 
et internationales, le Commonwealth des Nations demeure une 
organisation plutôt méconnue, y compris par les citoyens de ses pays 
membres, comme l’avaient confirmé en 2009 les entretiens menés 
par la Royal Commonwealth Society dans quelques grands pays 
du Commonwealth – Royaume-Uni, Canada, Australie, Afrique du 
Sud, Inde, Malaisie et Jamaïque – y compris auprès de journalistes, 
d’hommes et femmes d’affaires2. Composé de 54 États souverains, 
le Commonwealth des Nations est une organisation internationale 
intergouvernementale, alliée à un réseau de multiples organisations 
non gouvernementales qui travaillent en relation avec les agences 
du Commonwealth. S’il émerge au cœur de l’Empire au tournant 
du 20e  siècle et reste exclusivement composé de gouvernements 
d’ascendance européenne jusqu’à l’entrée de l’Inde et du Pakistan 
lors de leur indépendance en 1947, il s’est affranchi de la domination 
britannique à de nombreux égards. Depuis 1949, sous la pression 
de l’Inde, le monarque n’est plus que le chef symbolique de 
l’organisation tandis qu’à partir de 1965, la création d’un Secrétariat 
du Commonwealth ôte aux ministères britanniques l’administration 

2	 J. Bennett, D. Sriskandarajah, Z. Ware, An Uncommon Association, A Wealth of Potential : 
Final Report of the Commonwealth Conversation, Londres, Royal Commonwealth Society, 
mars 2010 ; un quart des Jamaïcains interrogés pensaient que Barack Obama était le 
chef du Commonwealth et sur les quelque 30 % qui pouvaient nommer au moins une 
action menée par le Commonwealth, la très grande majorité ne parlait que des Jeux du 
Commonwealth.
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des affaires et que la Déclaration de Singapour (1971) le définit avant 
tout sur ses valeurs et principes, que renforce en 1995 l’établissement 
de mécanismes de suspension des membres reconnus coupables de 
violations de la démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit. 
À l’heure actuelle, les actions du Commonwealth s’articulent autour de 
trois grands domaines : gouvernance et paix ,commerce et gestion des 
ressources naturelles, développement économique, social et durable. 
Les orientations stratégiques sont décidées lors des sommets tous les 
deux ans et mises en application par le Secrétariat, principale agence 
intergouvernementale – les deux autres étant la Fondation (chargée 
des relations avec la société civile3) et le Commonwealth of learning 
(chargé de l’éducation, notamment grâce aux nouvelles technologies). 
Le prisme britannique n’a certes pas disparu, comme en attestent les 
critères d’admission, en sus du respect des valeurs : reconnaissance 
de la reine comme chef symbolique, utilisation de l’anglais comme 
langue de travail et reconnaissance de l’anglais comme une des langues 
officielles nationales et lien historique avec un membre existant du 
Commonwealth. Les candidatures de pays dérogeant à ces règles sont 
examinées au cas par cas (actuellement, seuls le Mozambique et le 
Rwanda n’ont eu aucun lien avec l’Empire britannique). Le Royaume-
Uni est le principal contributeur au budget total du Commonwealth 
et le siège du Secrétariat (et de la Fondation) demeure Londres. Dans 
ce contexte, le défi est de concilier les intérêts de membres très divers, 
dans une organisation très vaste, comprenant 2,4 milliards de citoyens 
dont 60 % de jeunes de moins de 30 ans, des États classés très haut et 
très bas dans l’index de développement humain4 et une majorité de 
petits États (31 sur 54).

Face au Brexit, une question centrale pour le Commonwealth 
concerne son impact sur l’économie britannique, et notamment 
sur les échanges commerciaux avec à la fois l’UE et un Royaume-
Uni sorti du marché unique. Bien sûr, le Commonwealth, dans son 
ensemble, compte relativement peu (autour de 9 %) dans les échanges 
britanniques. Mais les variations sont en réalité très importantes et 
dépendent de deux grands facteurs : le poids du marché britannique 
dans les exportations vers l’UE et le niveau de développement et la 

3	 Certains membres du Commonwealth (Fidji, Samoa, Singapour, St Kitts & Nevis, 
Tuvalu, Gambie) ne sont pas membres de la Fondation.

4	 L’Australie est 3e, Singapour 9e, le Canada 12e et le Royaume-Uni 14e ; la Gambie, le 
Mozambique et la Sierra Leone sont 174e, 180e et 184e sur 189 pays classés.
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puissance commerciale du pays en question. Les cas de l’Australie et 
de la Nouvelle-Zélande, de l’Inde et des Caraïbes l’illustrent bien.

Si l’Australie et la Nouvelle-Zélande avaient vécu en 1973 
l’adhésion britannique à la CEE comme une trahison de leurs intérêts, 
les échanges restent étroits. Le Royaume-Uni est le principal partenaire 
économique de l’Australie et sa deuxième source d’investissements 
étrangers. Tout comme l’ancien ministre de la Défense, conservateur 
et partisan du Brexit, Liam Fox, voyait au moment de la campagne 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande comme les principaux partenaires 
commerciaux du Royaume-Uni après les États-Unis, l’ancien 
ambassadeur australien auprès du GATT, Alan Oxley, estimait que le 
Brexit offrait de nombreuses opportunités pour créer de nouveaux 
partenariats de libre-échange5. Néanmoins, ces dynamiques sont 
influencées par plusieurs paramètres. D’une part, les partenariats 
australiens et néo-zélandais se sont considérablement diversifiés 
depuis les années 1970, le Royaume-Uni étant désormais le 5e 
partenaire de l’Australie pour les échanges de biens et de services, 
tandis que s’est affirmé un certain « anglo-scepticisme»6  dans 
une société australienne marquée par une plus grande attention à 
sa région indopacifique, des migrations régionales importantes et 
une relecture plus critique de son passé impérial et colonial. D’autre 
part, l’Australie et la Nouvelle‑Zélande perçoivent l’UE comme une 
puissance commerciale et financière avec qui des relations fortes 
doivent être maintenues, notamment grâce aux liens privilégiés 
qu’elles entretiennent avec l’Irlande, les Pays-Bas et le Luxembourg. 
Si la sortie des États-Unis du Partenariat transpacifique est une source 
d’inquiétude pour la région, plusieurs experts soulignaient que dans 
la renégociation des accords commerciaux qui accompagne la sortie 
britannique de l’UE, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont une plus 
grande expérience récente que le Royaume-Uni en la matière, facteur 
qui pourrait jouer en leur faveur7. Enfin, les difficultés politiques 
rencontrées par le gouvernement britannique entre 2016 et 2019 ont 

5	 A. Oxley, « Brexit talks must reflect the simple fact that Britain does not need the 
EU », Prospect Magazine, 25 septembre 2018.

6	 B. Wellings, English Nationalism, Brexit and the Anglosphere : wider still and wider, 
Manchester, Manchester University Press, 2019, p. 164.

7	 L. Allison-Reumann, M. Matera et P. Murray, « Assessing Australia’s options in the 
context of Brexit : engaging with the UK and the European Union », Australian Journal 
of International Affairs, vol. 72, n° 3, 2018.
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mis au jour des contradictions et divisions internes non négligeables, 
menant Oxley lui-même à estimer en avril 2019 que les bénéfices que 
l’Australie pourrait tirer des nouvelles dynamiques entre le Royaume-
Uni et l’UE ne se matérialiseront sans doute pas à très court terme8.

Qu’en est-il, en parallèle, de l’Inde, à qui le gouvernement 
britannique a accordé une place privilégiée depuis l’été 2016 ? 
Pour les dirigeants indiens, d’après des études récentes, l’UE est 
avant tout perçue comme une puissance économique et elle est son 
principal partenaire commercial, avec les États-Unis9. Au sein du 
Commonwealth, l’Inde est le principal exportateur vers le marché 
britannique. Mais si le Royaume-Uni est un partenaire important, il 
ne l’est pas plus que la France ou l’Allemagne, tandis que ces dernières 
années, les relations globales de l’Inde avec Paris et Bonn se sont 
sensiblement intensifiées et qu’à l’échelle internationale, États-Unis 
et Asie demeurent les principaux centres d’intérêt de New Delhi. Par 
ailleurs, les dirigeants indiens sont très conscients des tensions internes 
à l’Europe, qui se sont traduites entre autres par la difficulté à formuler 
une vraie politique étrangère commune. Lors du sommet de Bruxelles 
de 2016, les discussions entre l’Inde et l’UE ont couvert des domaines 
aussi variés que la lutte contre le terrorisme, les investissements croisés 
et la coopération pour l’éducation et les énergies renouvelables. Mais 
ni l’UE ni le Royaume-Uni ne sont vus comme de grandes puissances 
mondiales. Pour les dirigeants politiques et financiers indiens, le 
Brexit est peut-être surtout un cas d’étude, à analyser attentivement 
pour mieux agir dans leur propre région, à l’heure où l’influence de 
la Chine sur les organisations régionales asiatiques inquiète10. Pour 
Delhi, et comme l’ont montré les récentes négociations avec Londres, 
de nouveaux accords commerciaux privilégiés sont souhaitables, 
mais ne pourront se faire que sur la base d’une plus grande liberté de 
circulation et d’une renégociation des conditions d’octroi de visas, 
notamment pour les investisseurs, les travailleurs et les étudiants.

En réalité, les préoccupations les plus grandes viennent des petits 
États du Commonwealth en développement dont les exportations vers 

8	 A. Oxley, « The Brexit morass – will Australia gain or lose ? », Australian Institute of 
International Affairs, 18 avril 2019.

9	 Voir ainsi le rapport d’E. Barcevičius et al., « Analysis of the perception of the EU 
and EU’s policies abroad », Bruxelles, PPMI/NRCE/NFG-Asian Perception of the 
EU/TNS Global, 7 décembre 2015.

10	Editorial, « Brexit : Asia’s alarm bell », Asian Affairs, octobre 2019, p. 2.
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l’UE sont très majoritairement à destination du marché britannique, 
et dont certains secteurs majeurs en dépendent aussi très fortement 
(comme les bananes de Sainte-Lucie, le bœuf du Botswana ou les 
légumes du Kenya11). Dans le groupe Afrique-Caraïbes-Pacifique 
(ACP) qui a signé des accords d’échange avec l’Union européenne, 
les pays du Commonwealth représentent plus de la moitié des 79 
États signataires. Pour ces États, l’association à l’Europe date de la 
Convention de Lomé de 1975, suite à l’adhésion du Royaume-Uni en 
1973, garantissant des accords commerciaux privilégiés en échange 
d’un accès au Fonds européen de développement. Les accords 
actuels prenant fin en 2020, le Brexit intervient dans un contexte 
tendu de renégociation, avec la mise en place d’accords de partenariat 
économique entre l’UE et les organisations régionales au sein de l’ACP.

Ceci est d’autant plus vrai que les origines coloniales et les 
impulsions néocoloniales d’une partie du projet européen ont occupé 
une place importante dans les débats politiques et universitaires ces 
dernières années. Les accords de partenariat économique ont fait 
l’objet de vives critiques parce qu’ils exigent l’ouverture des marchés 
aux exportations de biens et services européens, font obstacle aux 
politiques d’industrialisation locales et nationales et imposent un 
certain nombre de contraintes dans la lignée de la conditionnalité 
politique instaurée dans les années 1980. Pour certains États, donc, 
comme le Nigeria ou la Tanzanie, des négociations séparées avec 
le Royaume-Uni offrent l’espoir de pouvoir obtenir de meilleures 
conditions, à la fois du Royaume-Uni et de l’Europe.

Mais plusieurs questions restent en suspens. Qu’adviendra-
t-il de la contribution britannique de 15 % au Fonds européen de 
développement, dont 40 % bénéficient aux pays du Commonwealth ? 
Une crise économique britannique suite au Brexit aurait par ailleurs 
un impact négatif sur la valeur de cette aide et, possiblement, sur la 
capacité du Royaume-Uni à fournir les mêmes sommes12. Enfin, la 

11	M. L. Bishop et P. Clegg, « Brexit : challenges and opportunities for small countries 
and territories », The Round Table, vol. 107, n° 3, 2018, p. 333. Le marché britannique 
représente 54,4 % des exportations totales du Botswana et une part importante des 
exportations de Belize (22 %), des Seychelles (21 %) et de l’île Maurice (13,4 %). 
Comme le soulignent les auteurs, si le Royaume-Uni est bien un partenaire commercial 
majeur pour ces États du Commonwealth, cela ne signifie pas pour autant que le Brexit 
débouchera sur un partenariat plus équitable entre Londres et ces petits États.

12	 Huit des 20 principaux bénéficiaires de l’aide britannique au développement sont 
membres du Commonwealth (Pakistan, Nigeria, Sierra Leone, Tanzanie, Bangladesh, 
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négociation d’accords distincts avec le Royaume-Uni et l’UE pourrait 
compromettre le régionalisme dans d’autres aires du Commonwealth, 
notamment dans les Caraïbes, au détriment des États les plus petits. À 
l’heure actuelle, il est difficile de prédire réellement quelles dynamiques 
prévaudront. Comme le soulignaient Matthew L. Bishop et Peter 
Clegg, la sortie britannique de l’Union européenne pourrait tout aussi 
bien favoriser le régionalisme dans la Caraïbe, sous l’impulsion de la 
Jamaïque, englobant territoires souverains et territoires dépendants, 
et un rapprochement avec la Communauté des États latino-américains 
et caribéens13. Mais aucun de ces scenarios régionaux ne donnerait 
en soi plus d’influence au Royaume-Uni.

En janvier 2017, le Royaume-Uni a annoncé qu’il offrirait l’accès 
libre et sans contingentement que l’UE offre aux produits des 47 pays 
les moins avancés (à l’exception des armes). Mais cela laisse en suspens 
l’avenir du commerce avec les autres pays du Commonwealth, et 
l’articulation des politiques britanniques et européennes.

Pour le Secrétariat, un rôle à définir dans  
une période aussi troublée que décisive

Ces dernières années, plusieurs groupes ont soutenu l’idée que 
les échanges commerciaux se font naturellement plus facilement 
entre pays du Commonwealth, en raison des héritages linguistiques, 
juridiques, culturels et autres communs – et que le coût des échanges 
entre pays de l’Organisation serait d’environ 19 % plus bas qu’avec des 
pays tiers14. Cette idée a toutefois suscité un grand scepticisme parmi 
de nombreux experts : la proximité géographique et la participation 
à des organisations régionales expliqueraient sans doute tout autant 
ces facilités d’échanges, en Afrique ou dans les Caraïbes par exemple, 
tandis que les bénéfices que le Royaume-Uni serait susceptible d’en tirer 
restent difficiles à évaluer précisément. Comme l’exprimait de façon 
radicale Jonathan Lis dans The New Statesman, « la profondeur des liens 
traditionnels de la Grande-Bretagne avec le Commonwealth ne peut 
pas, en soi, dynamiser l’économie britannique. L’Empire peut remplir 

Kenya, Ouganda et Malawi). Se pose aussi la question d’une possible chute de la 
valeur des transferts d’argent depuis le Royaume-Uni.

13	Bishop et Clegg, op. cit., p. 335.
14	M. Razzaque et al., A rising Commonwealth tide : emerging dynamics of intra-Commonwealth 

trade and investment, Londres, Commonwealth Secretariat, 22 mai 2015.
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l’imagination, mais pas des tableaux de chiffres »15. De même, pour 
Ronald Sanders, ancien ambassadeur d’Antigua-et-Barbuda auprès de 
l’UE et de l’Organisation mondiale du commerce, la transformation 
du Commonwealth en une zone de libre-échange est non seulement 
une chimère16 et « un homme de paille » britanniques, mais elle ne 
ferait qu’accentuer les disparités entre les pays membres et nuirait 
fondamentalement aux petits États17.

Là où le Secrétariat peut jouer un rôle précieux, cependant, 
c’est dans l’accompagnement des négociations et la promotion 
des questions de développement, dans la continuité des politiques 
poursuivies dans les années 1970, notamment après l’élection à la 
tête du Secrétariat du Guyanais Shridath Ramphal, qui avait mené 
les négociations pour la Convention de Lomé au nom des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Le bureau des petits États à 
Genève, opération conjointe du Commonwealth et de l’Organisation 
internationale de la francophonie18, a récemment bénéficié d’un 
nouveau programme de 1,3 million de livres sterling pour renforcer les 
équipes de conseillers en matière de promotion des droits de l’homme 
et du commerce. Ce que l’on voit alors se dessiner, ce n’est pas tant 
un Commonwealth comme vecteur d’influence du Royaume-Uni 
qu’un Commonwealth qui aide ses membres les moins puissants à 
faire face aux dérèglements possibles que le Brexit pourrait entraîner.

Par ailleurs, la question posée plus ou moins explicitement par 
le Secrétariat et ses gouvernements est de savoir quelle influence le 
Royaume-Uni a pu exercer au sein de l’UE en faveur des intérêts 
du Commonwealth. L’ancien leader du parti libéral démocrate, 
Vince Cable, estimait qu’avec le Brexit, le Royaume-Uni ne pourrait 
plus servir de médiateur aux petits États du Commonwealth dans 

15	J. Lis, « To the Commonwealth, ‘Global Britain’ sounds like nostalgia for something 
else », The New Statesman, 25 février 2017.

16	 L’expression revient aussi dans les analyses des dynamiques africaines, « Brexit and 
a trade pipe-dream », Africa Confidential, vol. 60, n° 23, 21 novembre 2019.

17	R. Sanders, « The implications of Brexit for the Caribbean’s Future Relationship with 
Britain and the EU », The Round Table, vol. 105, n° 5, 2016 ; et « Commonwealth 
Free Trade : a British straw man ? », 17 mars 2017, <http://www.sirronaldsanders.
com/viewarticle.aspx?ID=593>.

18	Le bureau de Genève a ouvert en 2011 ; le Commonwealth avait déjà mis en place 
un bureau des petits États à New York.
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les négociations avec le bloc européen19. Mais en 2013, le haut 
commissaire de Trinité et Tobago à Londres notait que le Royaume-
Uni était fort peu actif dans la promotion du commerce de l’UE 
avec les membres du Commonwealth dans les Caraïbes. Un ancien 
responsable du Secrétariat notait également qu’il n’y avait jamais eu 
de réelle coopération entre le Royaume-Uni, Chypre et Malte pour 
faire entendre une voix « Commonwealth » au sein de l’UE20.

Si la question du Brexit occupe une place importante dans les 
débats actuels au sein du Commonwealth, cela n’entraîne donc pas 
une influence britannique nécessairement plus grande. Il est vrai que 
le sommet du printemps 2018 fut très britannique : réunis à Londres 
et Windsor, les chefs d’État et de gouvernement ont choisi le prince 
Charles pour succéder en temps voulu à la reine Elizabeth comme 
chef symbolique de l’organisation. Mais la place du Royaume-Uni 
reste fragile et de plus en plus critiquée, tandis que l’omniprésence de 
la question du Brexit dans la presse et les couloirs politiques a pu être 
source d’irritation, au-delà des espoirs et des inquiétudes.

L’importance du Brexit dans la politique générale du 
Commonwealth demande aussi à être relativisée. Dans le rapport 2018 
du Secrétariat, le terme Brexit n’apparaît pas et l’UE n’est mentionnée 
qu’une seule fois. D’un point de vue politique et social, les controverses 
sur la démocratie et les élections sont une source tout aussi importante 
de divisions au sein de l’organisation, de même que la question des 
droits LGBT+, qui ne sont pas reconnus dans une majorité des pays 
du Commonwealth. La pertinence actuelle du Commonwealth se joue 
aussi sur la « crise » dans les provinces du sud-ouest et nord-ouest 
du Cameroun, qui a déjà entraîné, selon les estimations de Human 
Rights Watch, 3 000 morts et plus de 500 000 personnes déplacées, 
tandis que le « statut spécial » accordé par le Parlement camerounais 
aux régions anglophones le 20 décembre semble être une réponse à 
la fois tardive et insuffisante. Toutes ces questions sont cruciales et 
il serait dangereux de les marginaliser quand bien même le Brexit 
soulève des questions économiques importantes.

19	 V. Cable, « Britain, Brexit and the future of the Commonwealth », Peter Lyon Memorial 
Lecture, 8 octobre 2018, p. 7, <https://commonwealth.sas.ac.uk/sites/default/files/
files/Rt%20Hon%20Sir%20Vince%20Cable%20MP%20-%20Peter%20Lyon%20
Memorial%20Lecture.pdf>.

20	 Royal Commonwealth Society, Europe and the Commonwealth : How can Britain make 
the most of both worlds ?, Londres, Royal Commonwealth Society, 2013, p. 3 et 7.
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Par ailleurs, les membres du Commonwealth prennent les 
déclarations britanniques avec circonspection. À intervalles réguliers, 
en 1997, en 2011 et depuis 2016, les gouvernements britanniques, 
toutes tendances politiques confondues, ont pu faire de grandes 
déclarations de soutien au Commonwealth, mais sans qu’elles soient 
nécessairement suivies d’une réorientation profonde des politiques. 
Certes, le Commonwealth a bénéficié du redéploiement des postes 
diplomatiques britanniques depuis 2011, mais les conséquences 
restent à mesurer. Lors de la visite récente de Theresa May en Afrique 
en août 2018, le président Kenyatta soulignait – avec un certain 
mélange de réalisme et de scepticisme – que cela faisait bien longtemps 
que le Royaume-Uni ne s’était pas autant intéressé à l’Afrique du 
Commonwealth. De même, les déclarations de Boris Johnson suite 
à l’organisation du sommet pour les investissements Royaume-
Uni/Afrique le 20 janvier 2020, annonçant que le Royaume-Uni 
« émerge[ait] comme militant pour le libre-échange global après des 
décennies d’hibernation » et se félicitant de la volonté de nombreux 
dirigeants de « transformer cette grande famille des nations en une 
zone de libre-échange »21, sont en décalage avec la réalité des politiques 
sur le terrain. Si May avait promis de faire du Royaume-Uni le premier 
investisseur en Afrique à l’horizon 2022, le sommet de janvier est resté 
au stade des promesses (non chiffrées). Aucun engagement clair n’a été 
pris sur la question des visas et les négociations reflètent essentiellement 
les APE mis en place avec l’UE, tandis que dans plusieurs domaines, 
comme l’industrie automobile en Afrique du Sud, l’avenir est largement 
suspendu aux renégociations spécifiques entre le Royaume-Uni et 
l’UE22. Inversement, la domination et l’attrait du Royaume-Uni ne 
sont pas garantis, notamment auprès des jeunes étudiants africains qui 
choisissent de plus en plus des mobilités en Chine plutôt qu’en Europe 
ou aux États-Unis, le « consensus de Beijing » remplaçant celui de 

21	B. Johnson, Discours à Greenwich, 3 février 2020, <https://www.gov.uk/government/
speeches/pm-speech-in-greenwich-3-february-2020>.

22	 E. Yeates, N. Beardsworth et P. Murray-Evans, « What happens next for UK-Africa 
relations post-Brexit », Africa at LSE, 4 février 2020, <https://blogs.lse.ac.uk/
africaatlse/2020/02/04/uk-africa-investment-summit-post-brexit-trade>. Voir aussi 
l’article satirique dans African Arguments : A. Rotinwa, « UK convenes donors 
summit to raise funds for… itself », African Arguments, 7 février 2020, <https://
africanarguments.org/2020/02/07/wit-hole-uk-convenes-donors-summit-to-raise-
funds-for-itself>.
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Washington23. Cela est d’autant plus vrai que le Brexit est aussi perçu 
comme l’expression d’un nationalisme britannique, oscillant entre un 
repli identitaire marqué par un rejet de l’immigration et les ambitions 
impérialistes d’une « Global Britain »24 pour qui le Commonwealth 
serait un « Empire 2.0 » et qui accorderait une forte priorité à une 
anglosphère faite des anciens dominions blancs et des États-Unis25.

Londres ne peut sous-estimer le fait qu’à l’heure actuelle, comme le 
notait Nic Cheeseman, le Royaume-Uni souffre d’un réel déficit d’image 
dans plusieurs pays importants du Commonwealth – seulement 20 % 
des Pakistanais avaient une image positive du Royaume-Uni en 2017 
par rapport à 39 % en 2014, tandis que l’Inde enregistrait une baisse 
de 43 à 33 % et le Canada lui-même (à une autre échelle certes), de 80 
à 73 %26. Plusieurs sujets sont également venus compliquer la relation 
du Royaume-Uni avec le Commonwealth. Si le sommet de 2018 fut 
agité par le scandale du Windrush27, la journée du Commonwealth 
du 9 mars 2020 a vu resurgir la question des droits des citoyens du 
Commonwealth vétérans des forces armées britanniques. Depuis 
près de deux ans, la Royal British Legion fait campagne pour que 
soient abolis les frais de visas (d’un minimum de 1 051 livres sterling 
et peuvant atteindre 10 000 livres sterling pour une famille de quatre 

23	 S. Ze Yu, « In Africa the Beijing Consensus is pushing Confucius over Plato », Africa 
at LSE, 18 septembre 2019, <https://blogs.lse.ac.uk/africaatlse/2019/09/18/africa-
beijing-consensus-confucius-plato-education>.

24	Si l’expression n’apparaît pas dans le manifeste conservateur des élections de 
décembre 2019, le site du gouvernement britannique y consacre une collection entière 
de textes, « Global Britain : delivering on our international ambition », <https://
www.gov.uk/government/collections/global-britain-delivering-on-our-international-
ambition>.

25	 Voir E. Namusoke, « A divided family : race, the Commonwealth and Brexit », The 
Round Table, vol. 105, n° 5.

26	Ces chiffres ressortent d’une enquête pour la BBC World Service en 2016-2017 et 
sont commentés par N. Cheeseman, « Reimaging the role of the Commonwealth in 
the UK’s future », The Round Table, vol. 107, n °3, 2018, p. 354. La détérioration de 
l’image du Royaume-Uni est aussi notée en France, en Allemagne et aux États-Unis.

27	Suite à la destruction de cartes de débarquement par le Home Office en 2010 et à une 
nouvelle législation en matière d’immigration en 2012, les générations arrivées des 
territoires de l’Empire et du Commonwealth entre 1948 et 1971 ne possèdent pas 
tous les papiers désormais nécessaires pour prouver leur droit de résider au Royaume-
Uni et ont été menacés d’expulsion (voire expulsés dans un nombre important de 
cas). Le Windrush, paquebot arrivé en 1948 à Londres des Antilles britanniques, est 
devenu le symbole des générations de Caribéens qui ont participé à la reconstruction 
du Royaume-Uni après la Seconde Guerre mondiale.
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personnes) auxquels doivent faire face les citoyens du Commonwealth 
dont les contrats dans l’armée ne sont pas renouvelés28.

Pour le Secrétariat du Commonwealth, le Brexit ne débouche 
pas exclusivement sur un plus grand engagement avec le Royaume-
Uni. Économiquement, il est tout aussi nécessaire d’être en fait mieux 
représenté auprès de l’UE à Bruxelles, sur des questions comme la 
protection des océans, la gestion des ressources naturelles et l’agriculture. 
Pour le ministre de l’Agriculture chypriote en novembre 2017, il 
était fondamental de prévoir « une coopération institutionnelle et 
structurelle à long terme entre l’UE et le Commonwealth »29. Il est 
ainsi question de fonder un bureau à Bruxelles, à l’instar de celui de la 
francophonie qui est en contact régulier avec l’UE et le groupe ACP. Le 
Brexit, dans ce contexte, rend une participation directe et influente des 
Britanniques à ces projets beaucoup plus difficile, voire pas forcément 
souhaitable. Sur le plan politique, de même, l’expansion du service 
européen pour l’action extérieure conduit aussi à un renforcement 
du dialogue direct entre pays du Commonwealth et UE – même si 
l’évolution est très progressive et, là encore, à géométrie variable.

Mais les capacités du Secrétariat ne doivent pas être surestimées. 
En réalité, sa réforme interne est un sujet de préoccupation tout aussi 
important que le Brexit. Le budget du Secrétariat se situe aux alentours 
de 32 millions de livres sterling en 2018-2019. Si c’est donc relativement 
peu, c’est aussi une baisse importante par rapport à l’année 2012-2013, 
où le total des contributions s’élevait à presque 52 millions de livres 
sterling. Par ailleurs, la proportion des contributions obligatoires et 
volontaires dans le budget du Secrétariat s’est inversée au cours de 
la même période30, tandis que le nombre de personnes travaillant au 
Secrétariat a chuté (de 295 en 2016 à 223 à l’heure actuelle). Alors 

28	 Tout vétéran ayant servi au moins 4 ans peut déposer une demande et les frais sont 
applicables à tous, indépendamment de la durée du service. Environ 6 000 citoyens 
du Commonwealth servent actuellement dans les forces armées britanniques et les 
recrutements ont augmenté considérablement depuis 2018 ; C. Davies, « Military 
veterans from Commonwealth must pay thousands to stay », The Guardian, 9 mars 
2020.

29	 N. Kouyialis, « Strengthening ties between the Commonwealth and the EU in 
agriculture, the blue economy and maritime security – an exchange of views », 
Londres, Royal Commonwealth Society, novembre 2017, p. 5.

30	 Les contributions volontaires ont chuté de 62 à 38 % du budget entre 2012 et 2018 ; 
P. Murphy, « The Commonwealth Secretariat : a little local difficulty – or terminal 
decline », 13 février 2020, <https://commonwealth-opinion.blogs.sas.ac.uk/2020/
the-commonwealth-secretariat-a-little-local-difficulty-or-terminal-decline/>.
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que les activités du Commonwealth sont financées par trois fonds 
(celui du Secrétariat, du Commonwealth Youth Programme et du 
Commonwealth Fund for Technical Cooperation), seul le fonds 
destiné à la coopération technique n’est pas entièrement fondé sur des 
contributions obligatoires et c’est donc celui qui a pâti des décisions 
budgétaires des plus grands bailleurs de fonds de l’organisation, à savoir 
le Royaume-Uni, le Canada et l’Australie. Plusieurs raisons expliquent la 
baisse récente des contributions. En 2011, un rapport du gouvernement 
britannique évaluait négativement le Secrétariat dans la gestion de 
l’aide multilatérale, tandis que le Canada a suspendu sa contribution 
volontaire suite à la décision de maintenir le sommet de 2013 au Sri 
Lanka, malgré les accusations de violations de la démocratie et des 
droits de l’homme qui pesaient alors sur le gouvernement de Mahinda 
Rajapaksa. Enfin, la controverse autour de l’octroi d’un marché par la 
Secrétaire générale actuelle, la baronne Patricia Scotland, a conduit 
le Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande à suspendre leurs 
contributions et à soumettre leur reprise à une révision importante 
du fonctionnement du Secrétariat31. Alors que son mandat s’achève, 
la réélection de Scotland est incertaine. Une défaite – ou un retrait 
– serait une première dans l’histoire de l’organisation dont tous les 
Secrétaires généraux ont été réélus pour un deuxième (et dernier) 
mandat. Alors que le gouvernement de Boris Johnson fait campagne 
en faveur d’Amina Mohamed, diplomate et ministre kényane, et que 
le quotidien The Times a appelé au non-renouvellement du mandat 
de Scotland32, d’autres dirigeants et organes de presse y voient la 
manifestation d’un racisme profond33. Les discussions sur l’avenir du 
Secrétariat et sa gouvernance ont en réalité divisé le Commonwealth 
de multiples manières – renforçant les clivages entre le Commonwealth 
« ancien », du Royaume-Uni et des colonies de peuplement européen, 
et « nouveau », et suscitant aussi des dissensions au sein de ses régions, 
les dirigeants africains étant par exemple divisés sur les candidats à 
soutenir. Alors qu’en 2015 Scotland l’avait emporté face à Ronald 

31	 B. Shields, « Australia slashes funding for Commonwealth over cronyism scandal », 
The Sydney Morning Herald, 9 février 2020.

32	 « The Times view on Lady Scotland, Lord Patel and the Commonwealth : Time to 
Go », The Times, 15 février 2020.

33	 « Baroness Scotland : allegations ‘are a bid to stop secretary-general being re-elected’ », 
Eastern Eye, 6 février 2020.
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Sanders grâce en partie au soutien britannique34, Londres joue un 
jeu périlleux, après les réactions contrastées qu’a suscitées la décision 
sur la succession royale en 2018 et le sentiment que la promotion 
du commerce intra-Commonwealth n’est qu’un des aspects d’une 
rhétorique pro-Brexit, visant à « masquer des politiques xénophobes 
[et] à souligner la puissance et la primauté de la Grande-Bretagne »35.

La pandémie actuelle influera certainement sur le calendrier 
et le contenu des négociations en 2020 au sein de l’UE comme du 
Commonwealth et les prédictions à ce sujet sont à ce stade difficiles36. 
Sur la base des dynamiques actuelles, il semble cependant que 
l’influence britannique au sein du Commonwealth dépendra de la 
capacité et de la volonté de Londres à négocier trois questions : la 
facilité de circulation au sein du Commonwealth, restreinte pour la 
première fois en 1962, le soutien aux membres qui ne sont pas pour 
Londres des partenaires prioritaires mais dont l’économie dépend 
majoritairement de son marché et la renégociation de sa propre 
influence dans l’Union européenne, les pays du Commonwealth 
ayant avec l’UE des relations politiques et commerciales diverses, 
certes, mais auxquelles le Royaume-Uni ne pourra se substituer. La 
crise sanitaire actuelle, soulignent les anciens dirigeants nigérian et 
libérien Olusegun Obasanjo et Ellen Johnson Sirleaf et l’homme 
d’affaire sud-africain Jonathan Oppenheimer, « prouve les limites 
de réponses nationales isolées [et] sa résolution exigera des niveaux 
inédits de coopération internationale, scientifique et autre »37. Comme 
le rappelait tout récemment Geoffrey Robertson, avocat de double 
nationalité britannique et australienne et spécialiste des droits de 
l’homme, c’est « beaucoup d’argent et un peu de pouvoir »38 qu’il faut 
au Commonwealth – autrement dit, il lui faut les moyens financiers et 
politiques d’exister réellement. L’avenir du Commonwealth, au-delà 

34	Sanders avait alors recueilli le soutien de 10 des 12 États caribéens ; K. Soyinka, 
« Rwanda : ‘Africa’s CHOGM’ », The Round Table, vol. 108, n° 6, décembre 2019.

35	 P. Arens, « ‘Strictly non-committal’  : British economic policy and the 
Commonwealth », The Round Table, vol. 107, n° 5, p. 572.

36  Le 21 avril, le secrétariat a pris la décision de reporter le prochain sommet du 
Commonwealth qui devait se tenir en juin 2020 à Kigali.

37	 O. Obansajo, E. Johnson Sirleaf et J. Oppenheimer, « Covid-19 : Africa must act locally, but 
keep thinking globally », African Arguments, 19 mars 2020, <https://africanarguments.
org/2020/03/19/covid-19-africa-must-act-locally-but-keep-thinking-globally>.

38	 G. Robertson QC, « The Commonwealth will sink into insignificance without cold, 
hard cash », The Sydney Morning Herald, 15 février 2020.
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de l’influence que le Royaume-Uni pourrait y exercer, dépendra de la 
capacité de réforme, d’adaptation et de résilience du Secrétariat. En 
ce sens, lorsque le prochain sommet sera – ou en tout cas devrait être 
– un moment clé dans l’histoire du Commonwealth contemporain.

Pays Pourcentage du total
1. états-Unis 18,2

2. Allemagne 9,2

3. France 6,6

4. Pays-Bas 6,3

5. Irlande 5,5

6. Chine 3,6

14. Australie 1,8

15. Canada 1,6

16. Singapour 1,6

19. Inde 1,1

20. Afrique du Sud 0,8

Principales destinations des exportations britanniques (2017)

Source : House of Commons Library, Briefing Paper 7593, « Geographical pattern of UK trace », 
11 janvier 2019.

Principales origines des importations britanniques (2017)

Pays Pourcentage du total
1. Allemange 12,2

2. êtats-Unis 11

3. Pays-Bas 7,3

4. Chine 7

5. France 6,4

6. Espagne 4,9

9. Irlande 3,4

14. Inde 1,7

18. Canada 1,1

23. Australie 0,8

24. Singapour 0,8

Source : House of Commons Library, Briefing Paper 7593, « Geographical pattern of UK trace », 
11 janvier 2019.
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des exportations totales
états-Unis 17

émirats arabes unis 5,9

Hong Kong 5,9

Chine 4,1

Royaume-Uni 3,3

Union européenne 16

Principales destinations des exportations indiennes (2017)

Source : <www.dw.com>.

Exportations vers l’Inde Importations en provenance d’inde
Allemagne (10,7 milliards €) Royaume-Uni (8 milliards €)

Belgique Allemagne (6,8 milliards €)

France (5,7 milliards €) Italie

Royaume-Uni (EUR 4,6 milliards) Belgique

Italie France (EUR 2,8 milliards)

Pays-Bas Pays-Bas

Espagne Espagne

Principaux partenaires UE de l’Inde (2017)

Source : Eurostat, <ec.europa.eu/eurostat>.

Importations en provenance de pays
Plus de 70 % Ste-Lucie, Tuvalu*

60-70 % Belize, Fidji

50-60 % Brunei Darusslam*

40-50 % Botswana, Canada, Samoa*, Seychelles, Vanuatu

30-40 % Guyana, Nauru*, Nouvelle-Zélande, Sri Lanka

20-30 % Afrique du Sud, Australie, Dominique, îles Salomon, Jamaïque, 
Kenya, Malaisie, Maurice, Pakistan

10-20 % Bangladesh, Barbade, Ghana, Inde, Malawi, Malte, Nigeria, 
Papouasie, Nouvelle-Guinée, Rwanda, Singapour, Zambie

Importance du marché britannique dans les exportations des pays du 
Commonwealth à destination de l’UE (2013-2015)

Source : Commonwealth Trade Policy Briefing, 2016, Commonwealth Secretariat.
* Circonstances particulières possibles sur la période considérée.
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Résumé :
Au lendemain du référendum de juin 2016, le Commonwealth a souvent été 
présenté par les partisans de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne 
comme un atout considérable pour redéployer l’influence britannique hors 
des sphères européennes. Les dynamiques politiques et économiques au 
sein du Commonwealth contemporain rendent cependant ces ambitions plus 
difficiles à réaliser, au-delà des discours. Pour le Secrétariat du Commonwealth 
et pour les pays membres, l’impact du Brexit suscite de vraies questions sur 
la pertinence et le rôle du Commonwealth contemporain. Mais la place du 
Royaume-Uni au sein de l’organisation doit aussi être relativisée, à une époque 
où des questions de politique globale et des réorganisations administratives 
internes pèsent sur l’avenir d’un Commonwealth en mutation.
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LA BIBLE POUR 
CONSTITUTION.
L’ESSOR DE LA DROITE 
ÉVANGÉLIQUE AU BRÉSIL

« Dieu a lui-même conçu un grand projet pour 
la Nation. Et il est de notre responsabilité 
de le mettre en œuvre. » La formule, tirée 

d’un livre1 publié en 2011 par le fondateur de la puissante Église 
universelle du royaume de Dieu, Edir Macedo, paraît aujourd’hui 
tristement prémonitoire. Moins d’une décennie plus tard, le rêve 
du richissime pasteur, homme d’affaires et patron de médias, 
est pratiquement devenu réalité. Avec l’élection de Jair Messias 
Bolsonaro à la tête du pays, vécue par les évangéliques brésiliens 
comme « providentielle », les stratégies de conquête du pouvoir 
mises en œuvre par l’évangélisme politique ont fini par payer. 
Devenue l’une des principales forces politiques au Congrès et 
l’allié la plus fidèle du président, cette « nouvelle droite religieuse » 
a désormais toutes les cartes en main pour imposer son agenda 
rétrograde et sa vision étriquée de la société.

Remise en question de la laïcité et de la neutralité religieuse 
de la Constitution, croisade morale contre l’avortement et les 
avancées en matière d’égalité des genres, appel au rétablissement 
de la famille traditionnelle, à l’enseignement obligatoire de la Bible 
dans les écoles et à l’éradication des croyances afro-brésiliennes ou 

* sociologue et historien, chargé d’étude au centre tricontinental 
(louvain-la-neuve, belgique).

1	 Plano do Poder : Deus, Os Cristões e a política, édititions Thomas Nelson Religion. 
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indigènes, stigmatisation des minorités, elle menace aujourd’hui 
plus que jamais les fondements de la jeune démocratie brésilienne 
et participe à l’instauration d’un dangereux climat d’intolérance 
religieuse. Comment en est-on arrivé là ?

Mutation du paysage religieux

La réponse la plus évidente est à trouver dans la mutation du 
paysage religieux au Brésil. Peu de pays dans le monde ont connu 
un processus de conversion aussi massif, profond et rapide à la foi 
évangélique. Alors que 92 % des Brésiliens se déclaraient encore 
catholiques en 1970, ils n’étaient plus que 64 % en 2010 et ne 
devraient plus représenter que la moitié de la population en 2022, 
lorsque le pays fêtera son bicentenaire (Oualalou, 2018). Loin de 
traduire un phénomène de sécularisation, au sens wébérien du 
terme, cette fuite des fidèles s’est faite surtout au profit des églises 
évangéliques d’obédience pentecôtiste et néopentecôtiste. D’origine 
ou d’inspiration principalement états-unienne, ces « églises du 
réveil » n’ont cessé d’étendre leur emprise sur les périphéries 
urbaines pauvres des grandes villes et les jeunes municipalités 
établies dans les zones de frontières, peuplées majoritairement de 
migrants (Mato Grosso et États amazoniens). En moins de quarante 
ans, les évangéliques sont ainsi passés de 4 % à près de 29 % de la 
population2. Et, pour autant que le rythme actuel des conversions se 
poursuive3, la proportion d’évangéliques devrait dépasser celle des 
catholiques en 2030 pour atteindre 40 % de la population du pays.

Les raisons d’un tel engouement ont abondamment été 
discutées. Elles renvoient aux caractéristiques intrinsèques des 
différents courants évangéliques autant qu’aux aspirations d’une 
population déracinée ou en rupture de ban. S’implantant dans des 
contextes marqués par la précarité des conditions d’existence, la 
généralisation des stratégies de survie, un individualisme croissant 
et la montée exponentielle de l’insécurité, les églises évangéliques 
sont apparues comme une réponse à la dissolution du tissu social 

2	 Ces derniers chiffres sont extrapolés du dernier recensement de l’IBGE, qui établit à 
22,2 % la proportion d’évangéliques en 2010, dont près de 13,3 % de néopentecôtistes, 
et de divers sondages d’opinion [Oro, Tadvald, 2019].

3	 En revanche, la proportion des protestants traditionnels n’a guère évolué et tend même 
à décliner. Issus généralement de couches sociales plus aisées et mieux éduquées, 
ils représentent aujourd’hui environ 4 % de la population (Ibid.).
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et à la perte de repères qui en découle. Tirant profit de l’absence de 
l’État (et de ses structures sociales) et de la perte de terrain de l’Église 
catholique militante, inspirée principalement de la théologie de la 
libération4, dans ces zones déshéritées, elles y créent de nouvelles 
formes de socialisation et de solidarité arc-boutées sur de petites 
communautés autonomes, repliées sur elles-mêmes et regroupées 
autour de leur pasteur, lequel administre à la fois le culte et organise 
la vie des fidèles au travers de multiples activités. Groupes de prière, 
de discussion et d’entraide, ateliers de formation, activités de loisirs 
(banquets, matchs de football, tourisme religieux, etc.), collecte 
et distribution de dons sont ici conçus et vécus comme autant 
de moyens d’assurer la cohésion du groupe, de resserrer les liens 
communautaires et de retremper les solidarités (Oualalou, 2018).

Mais le pouvoir d’attraction de ces églises tient aussi à leur 
accessibilité, leur plasticité et la simplicité de leur message. Proposant 
un modèle de spiritualité de proximité, une lecture littérale de la Bible, 
une relation personnelle avec le divin et une liturgie participative et 
épurée à l’extrême, centrée tantôt sur la rédemption individuelle tantôt 
sur la réussite personnelle, à travers le seul acte de foi, la participation 
au culte et aux activités connexes, elles sont particulièrement bien 
adaptées à la religiosité populaire, à l’individualisation des croyances 
et à la généralisation de la société de consommation.

Participant à l’émergence d’un véritable marché de biens 
spirituels, leur prolifération, sous des dénominations multiples 
(Église universelle ; Assemblée de Dieu, Église mondiale du pouvoir 
de Dieu, Église internationale de la grâce de Dieu, etc.), a enfin été 
rendue possible par une forme de prosélytisme agressif qui s’appuie 
massivement sur les médias traditionnels (radio, télévision, maisons 
d’édition) et les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, à l’exemple de l’Église universelle ainsi s’est bâti 

4	 L’arrivée de Jean-Paul II à la tête de l’Église catholique et le remplacement des prélats liés 
à la théologie de la libération par des évêques conservateurs ont stoppé net l’expansion 
de la théologie de la libération et amorcé son rapide déclin dans les quartiers populaires, 
entraînant la disparition de très nombreuses communautés ecclésiales de base (CEB). 
Or, comme le note Lamia Oualalou, « ces quelque 80 000 qui regroupaient 3 à 5 millions 
de personnes avaient permis un niveau de capillarité très important. Cette perte est 
justement advenue à un moment où le pays était en pleine transformation sociale, où 
il y a eu une désindustrialisation très importante et où le secteur agricole a changé de 
visage avec la mécanisation. De quoi déstabiliser les plus démunis. » (Portail catholique 
suisse, 2019.)
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un véritable empire médiatique. Devenue un formidable outil de 
propagande et de dissémination de valeurs culturelles, la chaîne 
Record, rachetée par Edir Macedo, a fini par s’imposer comme le 
deuxième média du pays5.

Au fil du temps, le profil social des évangéliques a lui aussi évolué. 
Désormais, la massification des cultes évangélique, ne se limite plus 
aux quartiers populaires et aux milieux modestes (Portail catholique 
suisse, 2019). Les dynamiques générationnelles d’ascension sociale 
permises par l’augmentation générale du niveau de vie assurent 
aujourd’hui leur pénétration dans les nouvelles classes moyennes, 
où ils trouvent de nouveaux relais et canaux de diffusion. En donnant 
une caution morale et spirituelle à l’idéologie du mérite (la fameuse 
théologie de la prospérité), le phénomène ne va pas manquer d’avoir 
d’importantes répercussions sociales et politiques, dont on commence 
seulement à mesurer les effets.

Politisation du mouvement évangélique brésilien

Jusqu’au début des années 1990, la présence de l’évangélisme dans 
l’espace politico-médiatique était relativement discrète, marginale, 
voire folklorique. Les évangélistes ont longtemps répugné à s’engager 
en politique, se contentant tout au plus de défendre leurs droits en tant 
que minorité religieuse et d’obtenir quelques avantages de la part de 
l’État (exemption de l’impôt et reports de dettes par exemple). Mais 
l’essor des Églises pentecôtistes et néopentecôtistes, couplé bientôt 
au sentiment de panique morale généré par la montée en puissance 
et la reconnaissance des revendications portées par les mouvements 
féministes et LGBT, sous les gouvernements pétistes (2003-2016) 
en particulier, va changer la donne.

Apparues dans le paysage religieux à la fin des années 1970, les 
églises néopentecôtistes connaissent d’emblée un succès fulgurant, à 
l’instar de l’expansion vertigineuse de l’Église universelle du règne de 

5	 Le réseau médiatique évangélique comprendrait près de 963 radios réparties sur tout 
le territoire national, des dizaines de chaînes de télévision régionales et nationales 
(Rede Mundial de l’Église mondiale du pouvoir de Dieu, Rede Genesis de Sara 
Nossa Terra ; Rede Gospel de Renacer em Cristo ; tv Universal et tv Record, toutes 
deux, de l’Église universelle) et des centaines de journaux, dont certains à très large 
tirage (comme celui de l’Église universelle, Folha Universal, qui tire à 2,3 millions 
d’exemplaires). Ces quelques chiffres donnent toute la mesure du poids des églises 
évangéliques dans le champ médiatique (Oro, Tadvald, 2019).
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Dieu, fondée en 1978 par Edir Macedo, au point de devenir rapidement 
le premier courant évangélique au Brésil.

Ce qui distingue ces évangélistes dits de la troisième vague par 
rapport à leurs prédécesseurs6, c’est d’une part leur forte présence 
dans l’espace public à travers l’organisation de shows religieux 
dans d’immenses temples et l’utilisation massive d’un marketing 
agressif, inspirée du télé-évangélisme de leurs proches cousines ou 
maisons mères nord-américaines et d’autre part, la propagation 
d’une doctrine singulière reposant sur deux piliers idéologiques : la 
théologie de la prospérité et l’idéologie de la « guerre spirituelle ».

La théologie de la prospérité valorise la réussite personnelle 
et l’aisance matérielle comme l’expression d’une bonne santé 
spirituelle, tandis qu’elle stigmatise la pauvreté et la déchéance 
morale comme autant de signes de malédiction, voire de punition 
divine. Aussi postule-t-elle que si Dieu est capable de soigner et de 
sauver l’âme, il peut également, par la grâce divine, octroyer richesse 
et prospérité ici-bas à mesure que l’individu s’engage dans sa foi, ce 
qui passe par une conversion positive, une participation assidue au 
culte et une contribution régulière versée au magistère sous forme 
de dîme obligatoire. Opposée en tout point à la doctrine sociale 
de l’Église catholique et à l’option préférentielle pour les pauvres 
professée par la théologie de la libération, elle est particulièrement 
bien adaptée, perméable et réceptive à l’idéologie individualiste 
et méritocratique du néolibéralisme7, mais aussi à la dimension 

6	 Les spécialistes s’accordent pour reconnaître trois grandes tendances évangéliques 
correspondant chacune à trois vagues historiques distinctes. De traditions plus libérales, 
les protestants dits historiques (luthériens, calvinistes, méthodistes, etc.) de la première 
vague se sont implantés en Amérique latine au 19e siècle, dans le sillage du courant 
migratoire européen. Beaucoup ont participé à la diffusion des valeurs démocratiques 
et d’un discours axé sur les droits humains. Ensuite, à partir du début du 20e siècle sont 
arrivées les premières églises évangéliques du réveil, d’origine principalement nord-
américaine (presbytériens, baptistes, adventistes, pentecôtistes, etc.), marquées par un 
discours nettement plus conservateur (lecture littérale de la Bible, code moral rigide, etc.) 
et un prosélytisme plus affirmé. Puis, à partir des années 1970 ont commencé à proliférer 
les églises dites néopentecôtistes sous la direction de pasteurs locaux – qui ont souvent 
fondé leur propre église. L’expansion de ces cultes a alors été fortement encouragée par 
les régimes militaires, pour faire barrage, en pleine guerre froide, à l’avancée des idées 
socialistes, y compris au sein de l’Église catholique (Semán, 2019 ; Oro, Tadvald, 2019).

7	 Une enquête menée en 2017 par la fondation du PT Perseu Abramo dans les 
quartiers pauvres de São Paulo montre que parmi les principales valeurs plébiscitées 
par les personnes interrogées ressortent la célébration de la consommation, l’esprit 
entrepreneurial et le lien avec les églises évangéliques (Oualalou, 2019).



32

Laurent Delcourt

sacrificielle de la religiosité populaire. Comme le note en effet Pablo 
Semán, cette « offre théologique pentecôtiste présente beaucoup 
d’airs de famille [avec les pratiques sacrificielles] des populations 
paysannes qui offraient animaux et récoltes à leurs dieux en échange 
de la prospérité. Même si à l’ère du capitalisme [ces dons] ne 
peuvent se matérialiser qu’à travers l’étalon général de toutes les 
marchandises : l’argent. » (2019)

La doctrine de la guerre spirituelle vient compléter cette 
approche théologique fondée sur le commerce de biens spirituels. 
Si la tradition pentecôtiste adhère à l’idée de la présence du divin 
dans le monde, les tenants de la guerre spirituelle croient aussi à la 
présence terrestre du mal, lequel n’est plus considéré comme une 
métaphore, mais une puissance réelle qui s’infiltre dans toutes les 
sphères de l’existence et menace la santé, la prospérité et le bien-
être de la communauté des croyants (ibid.). Aussi, le monde est-il 
perçu comme un vaste champ de bataille entre forces du mal et 
forces du bien et il appartient aux fidèles de s’engager corps et âme 
dans cette lutte pour conjurer les desseins du malin. Répression de 
la sexualité, adoption d’un code moral rigide, séances d’exorcisme, 
guérison ou encore multiplication des actes expiatoires sont ainsi 
conçus comme autant de moyens de repousser l’action corrosive 
du mal, et d’assurer le triomphe terrestre de l’Esprit saint.

Si les évangélistes se sont longtemps tenus à l’écart du monde 
politique, considéré comme le lieu de toutes les tentations, un 
changement intervient dans les années 1990 : l’arène politique sera 
de plus en plus perçue comme le principal champ de bataille de cette 
guerre culturelle à mener contre les forces occultes et les idéologies 
malignes (Oro, Tadvald, 2019 ; Semán, 2019). La réaffirmation par 
la Constitution brésilienne de 1988 de la séparation de l’Église et 
de l’État, la légitimation des pratiques religieuses afro-brésiliennes 
et indigènes à travers la liberté de culte, la reconnaissance des droits 
sexués, l’avancée du débat sur l’avortement et l’adoption de nouvelles 
lois en réponse aux revendications des mouvements féministes et 
LGBT, en pleine croissance, poussent alors des dizaines de pasteurs 
à s’engager en politique contre ce qu’ils considèrent comme une 
érosion des rôles traditionnels et des valeurs religieuses.

Fort de leur charisme et de leur pouvoir de persuasion auprès de 
leurs fidèles, véritable électorat captif, avec lequel ils établissent des 
liens de nature clientéliste, et s’appuyant sur de puissants appareils 
médiatiques et un marketing politico-religieux particulièrement 
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efficace, ils engrangent très vite d’importants succès électoraux. 
Et leur poids dans les organes représentatifs (de l’État fédéral, des 
États fédérés et des municipalités) ne cesse de se renforcer au fil des 
décennies, au point de représenter dès la deuxième décennie du 21e 
siècle une force politique incontournable.

Comprenant à peine trente-six représentants en 1986, le Front 
évangélique au Congrès (ou bancada da Biblia) n’a cessé depuis de 
gagner en influence, en particulier sous les gouvernements pétistes 
(2003-1016), passant d’une quarantaine de députés en 2002 à 91 
en 2015, et près de 200 (195 députés sur 513 parlementaires, soit 
38 % d’entre eux) dans l’actuelle législature, avec une représentation 
écrasante de membres de l’Assemblée de Dieu et de l’Église 
universelle (O Estado de São Paulo, 15 septembre 2019).

Radicalisation à droite de l’évangélisme politique

Passés maîtres dans l’art de marchander leur appui politique 
contre l’inscription à l’agenda de leurs revendications ou l’octroi 
d’avantages matériels, les évangéliques ont été de toutes les coalitions 
depuis les années 1990. Désireux de renforcer sa base d’appui 
gouvernementale, ébranlée en 2005 par le scandale du mensalão, le PT 
a lui-même marchandé le soutien des évangélistes, quitte à renoncer à 
certaines de ses priorités (gel du débat sur l’avortement ou l’euthanasie, 
réglementation et imposition des cultes et des médias, etc.) et à 
crisper au passage une partie de sa base électorale. Une alliance de 
circonstance encombrante, certes, mais qui a ensuite été reconduite 
sous les gouvernements de Dilma Rousseff et que symbolisera la 
présence de la présidente à l’inauguration, en 2014, du nouveau siège 
de l’Église universelle, une réplique grandeur nature du temple de 
Salomon pouvant accueillir jusqu’à 10 000 fidèles.

Mais la crise politique déclenchée par le scandale dit du Lava 
Jato, en 2014-2015, dans un contexte de forte récession économique, 
et la détérioration de l’image du PT vont avoir raison de ce pacte 
contre-nature. Sous l’impulsion de leurs principaux leaders politiques, 
le président de la Chambre, Eduardo Cunha, et d’influents députés-
pasteurs, comme Magno Malta et Marco Feliciano, les évangéliques 
rompent brusquement avec le PT et s’engagent activement dans la 
campagne pro-impeachment. En 2016, à une écrasante majorité, ils 
votent en faveur de la destitution de la présidente, aux côtés des deux 
autres grands lobbies conservateurs au sein du Congrès : le Front 
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parlementaire des propriétaires terriens et de l’agrobusiness (la bancada 
do boi – le banc du boeuf) et le lobby des défenseurs des armes à feu et 
de politiques ultrasécuritaires (la bancada da bala – le banc de la balle).

Ce sera le premier acte d’une articulation inédite entre les 
évangélistes et les droites politiques les plus dures. Une alliance 
« nationale-évangélique » (rejointe un peu plus tard par les courants 
ultralibéraux) qui servira de tremplin à la candidature de Jair 
Bolsonaro durant la campagne pour les présidentielles8. En mettant 
à sa disposition ses puissants relais médiatiques et en orientant une 
bonne partie du vote populaire en faveur du candidat d’extrême 
droite, les évangéliques compteront ainsi parmi les principaux 
artisans de sa victoire.

La construction du « mythe »

Dans ses déclarations à la tribune du Congrès, le populaire 
pasteur et homme politique Marco Feliciano avait souvent répété 
qu’avoir un évangélique à la tête du pays faisait précisément partie 
du plan de Dieu et qu’il appartenait aux évangélistes de hâter sa mise 
en œuvre (Arias, 2017).

La soudaine renommée du candidat d’extrême droite va leur 
en donner l’occasion. À mesure qu’il progressait dans les sondages, 
Bolsonaro s’est en effet vite imposé à leurs yeux comme cet « homme 
providentiel » appelé à présider aux destinées religieuses de la nation. 
Le baptême « évangélique » de ce catholique revendiqué, en 2016, 
dans les eaux du Jourdain en Israël, d’où il lancera sa candidature ; 
son non moins médiatique mariage avec une évangélique, célébré 
en grande pompe par le célèbre télé-évangéliste Silas Malafaia ; 
son soutien répété à l’État hébreu protecteur de la Jérusalem des 
chrétiens ; son slogan de campagne, « Brésil, au-dessus de tout, 
Dieu au-dessus de tous » ; ses références constantes à la Bible et 
au caractère chrétien de la nation9 et ses charges furieuses contre 

8	 Seule une petite minorité d’évangélistes n’a pas rallié l’alliance bolsonariste. Inspirés 
davantage par la tradition protestante libérale, ils s’étaient opposés à la destitution de 
Dilma Rousseff, en créant un Front évangélique alternatif : le Frente evangélica pelo Estado 
de Direito (Kourliandsky, 2019). 

9	 Au début de la campagne pour les élections présidentielles, Bolsonaro avait par 
exemple déclaré à la tribune du Congrès : « Le Brésil n’est pas un État laïc. Et ceux 
à qui cela déplaît n’ont qu’à changer de pays, parce que la minorité doit se plier à la 
majorité » (cité in Arias, 2017).
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les idéologies perverses (marxisme culturel, socialisme, théorie du 
genre, etc.), les « bandits rouges », les intellectuels progressistes et les 
homosexuels lui ont assuré d’emblée le soutien d’une bonne partie 
des secteurs évangéliques (tout comme d’ailleurs celui des franges 
les plus conservatrices des autres églises, y compris catholiques). 
Et l’agression au couteau qui faillit lui coûter la vie au plus fort 
de la campagne électorale a davantage accru son aura auprès des 
croyants, tentés de voir dans cet « attentat manqué » un signe 
d’élection ou de grâce divine, tout comme son deuxième prénom 
Messias, littéralement le Messie. Le « mythe » (mito), comme le 
surnomment ses partisans, était né.

Dans la dernière ligne droite de la campagne électorale, la 
machine de propagande de l’évangélisme va fonctionner à plein 
régime pour imposer cette image auprès de l’électorat populaire, 
encore pétri de croyances millénaristes, et orienter le vote des fidèles. 
Des prières en faveur du candidat d’extrême droite seront organisées 
dans les temples. La chaîne Record lui donnera une couverture 
exclusive. Et les groupes Whatsapp et Facebook de nombreuses 
églises se transformeront en instruments de marketing électoral 
pro-Bolsonaro, diffusant à grande échelle des portraits édifiants 
du « mythe », telles ces nombreuses images qui le représentent en 
guerrier enveloppé dans un drapeau brésilien, terrassant les forces 
du mal, ainsi que des milliers de fakenews destinées à diaboliser le 
candidat du PT et ses sympathisants10. Les murs des grandes villes 
du pays, enfin, se couvriront de messages mi-politiques, mi-religieux, 
appelant à voter pour le candidat d’extrême droite.

Une stratégie de communication et de mobilisation de masse 
qui a manifestement porté ses fruits. Ainsi, d’après une enquête de 
Datafolha réalisée en octobre 2018, près de 59 % des évangéliques 
(plus ou moins 30 % de l’électorat) auraient voté pour Bolsonaro 
au premier tour des élections, contre 26 % pour le candidat du PT, 
Fernando Haddad, soit une différence de près de 11 millions de voix 
qui a été déterminante pour assurer la victoire de l’ex-capitaine11. 

10	Entre autres fakenews, relayées par les églises évangéliques, le candidat du PT 
a été accusé d’avoir diffusé un « kit gay » dans les écoles faisant l’apologie de 
l’homosexualité. Il s’agissait en réalité d’un outil pédagogique destiné à lutter contre 
les préjugés et l’homophobie.

11	 Les différents sondages réalisés à ce moment indiquaient également que 70 % des 
évangéliques étaient décidés à voter pour Bolsonaro au second tour de ces élections 
(Oro, Tadvald, 2019).
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Un pourcentage de votes en faveur du candidat d’extrême droite 
encore plus manifeste dans les États (Rondônia, Roraima, Acre et 
Rio de Janeiro) qui ont connu la plus forte poussée évangélique et 
comptent aujourd’hui parmi les principaux bastions du bolsonarisme 
(Oualalou, 2019).

Colonisation de la structure de l’État

À l’instar d’autres acteurs issus du protestantisme historique et 
des secteurs catholiques conservateurs qui ont appuyé la candidature 
de Bolsonaro, les évangéliques ne vont pas tarder à être remerciés de 
leur engagement et de leur soutien. Peu après son arrivée au Planalto, 
le président d’extrême droite nomme d’emblée plusieurs de leurs 
représentants et alliés à des postes clés du gouvernement.

L’homme d’affaires évangélique Marcelo Álvaro Antônio, 
le général baptiste André Luiz Eduardo Ramos et le pasteur 
presbytérien André Louiz Mendoza se voient confier respectivement 
les postes de ministre du Tourisme, de ministre-chef du Secrétariat 
du gouvernement et de ministre avocat général de l’Union. L’un des 
principaux artisans du rapprochement des droites conservatrices 
avec le Front parlementaire évangélique, le luthérien Onyx 
Lorenzoni est nommé ministre de la « Casa civil », faisant ainsi 
fonction de Premier ministre. Et la militante antiavortement et 
ardente défenseure du très controversé projet de loi « Escola Sem 
Partido »12 est propulsée aux commandes du tout nouveau ministère 
de la Femme, de la famille et des Droits humains. Peu connue 
du grand public, elle n’en était pas moins une figure de proue du 
mouvement évangélique sur les réseaux sociaux. Dans l’un de ses 
prêches, en 2016, elle avait affirmé : « Il est temps pour l’Église de 
dire ce que nous voulons�. Il est temps pour l’Église de gouverner » 
(OutrasMídias, 23 septembre 2019).

Bien que les évangélistes demeurent minoritaires dans 
le gouvernement, leur présence au sein des ministères et des 
administrations s’est également trouvéeaccrue. Certains d’entre eux 
occupent désormais des postes stratégiques dans les structures en 

12	 Escola Sem Partido (École sans parti) est à la fois une organisation fondée par un 
entrepreneur libéral et un projet de loi visant à interdire toute forme de «propagande 
politique » dans l’enseignement public. Ses partisans ciblent le prétendu « marxisme 
culturel » dit hégémonique chez les enseignants brésiliens, ainsi que certaines 
matières comme la théorie du genre.
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charge de la culture, de la santé, de l’éducation, des affaires étrangères, 
des droits de l’homme ou des questions indigènes. Témoignant de la 
volonté exprimée il y a peu par le président Bolsonaro de renforcer la 
composante évangélique de son gouvernement, récemment encore, 
un créationniste, défenseur du « dessein intelligent », a été nommé 
directeur de l’agence chargée des programmes d’études universitaires 
(Pacheco, 2020). Et un anthropologue évangélique a été désigné à 
la tête de la Coordination générale des Indiens isolés et récemment 
contactés, au grand dam des secteurs indigénistes qui redoutent une 
nouvelle offensive missionnaire dirigée contre ces peuples. Ricardo 
Lopes Días avait en effet travaillé douze ans durant pour la  Missão 
Novas Tribos do Brasil. Souvent dénoncée pour son action, cette 
organisation d’origine états-unienne s’était donné comme objectif 
institutionnel premier l’évangélisation des indigènes (El País Brasil, 
5 février 2020).

Jamais les évangéliques n’ont occupé une position aussi centrale 
dans l’architecture du pouvoir. Jamais, ils n’ont eu autant la possibilité 
de peser sur les choix de politique publique. Les coupes drastiques 
dans les subsides destinés à la santé reproductive, l’éducation à la 
sexualité et à la lutte contre les discriminations de genre, la tentative 
de priver le cinéma LGBT d’aides publiques ou de rendre obligatoire 
l’enseignement de la Bible dans les écoles privées et publiques ; la 
suppression de bourses de recherche dans plusieurs domaines sensibles 
aux yeux des évangéliques ou le retrait par l’Agence nationale de 
cinéma (Ancine) de toutes références aux films jugés « gauchistes » ou 
contraires aux bonnes mœurs, etc. sont aujourd’hui autant de signes 
du militantisme évangélique au sein de l’État brésilien et de la guerre 
culturelle qui y est menée (Albertini, 2020 ; De Castro Rocha, 2020). 
Mais cette guerre se joue aussi au cœur même de la société brésilienne, 
comme le montre la montée de l’intolérance religieuse dans le pays.

Guerre culturelle et montée de l’intolérance religieuse

Le 24 décembre 2019, veille de Noël, plusieurs cocktails Molotov 
sont lancés sur une petite société de production, Porto do Fundo, qui 
avait réalisé un court-métrage humoristique représentant Jésus en 
gay. Les auteurs présumés de l’attentat : des militants se réclamant de 
l’intrégralisme – mouvement fasciste brésilien – entendaient protester 
contre la décision actée par la justice d’autoriser la diffusion sur Netflix 
du film, après une vaste campagne orchestrée par les évangéliques et 
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une partie du monde catholique pour exiger son retrait. Dans leurs 
revendications, ils n’ont pas hésité à justifier leur geste en se posant 
comme l’« épée de Dieu » au service d’un Brésil « chrétien » qui 
« jamais ne cessera de l’être » (Barbosa, 2019).

Très largement médiatisé, l’épisode n’est que l’un des derniers en 
date d’une succession de faits traduisant une dangereuse montée de 
l’intolérance et de la haine religieuses dans le pays. Depuis quelques 
années, on ne compte plus les attaques et les menaces contre des 
activistes de gauches, des militantes féministes, des intellectuels 
progressistes, la communauté LGBT et les cultes afro-brésiliens 
ou indigènes. En octobre 2017, la philosophe féministe états-
unienne Judith Butler, venue au Brésil pour participer à un colloque 
international, est violemment prise à partie par des activistes religieux 
qui appellent à « brûler la sorcière ». En janvier 2019, le député du 
PSOL13 et activiste LGBT, Jean Wyllys, annonce son exil après avoir 
reçu de nombreuses menaces de mort depuis l’élection de Bolsonaro. 
Au second semestre de la même année, à Florianópolis, dans l’État de 
Santa Catarina, une statue d’Iemanja, une divinité afro-brésilienne, est 
martelée, tandis dans la Baixada Fluminense, plusieurs lieux de cultes 
sont attaqués et détruits par un groupe de trafiquants « évangéliques », 
se faisant appelés « Bonde de Jesus » (le Tram de Jésus) à l’appel 
d’un pasteur fondamentaliste (El País Brasil, 19 novembre 2017 ; 
Barbosa, 2019).

D’après le sociologue Milton Bortoleto, ces menaces et 
agressions contre les pratiquants des cultes afro-brésiliens ont connu 
une forte recrudescence au cours des trois dernières années dans 
les quartiers populaires des grandes villes, et en particulier à Rio de 
Janeiro, ville dirigée par le pasteur de l’Église universelle de Dieu et 
propre neveu d’Edir Macedo, Marcelo Crivella, qui n’a jamais caché 
son mépris pour la culture afro-brésilienne, y compris la tradition 
du carnaval. Une flambée de violence (attaques de terreiros, mais 
aussi assassinats d’officiants) qui correspond, selon le chercheur, 
non seulement à la présence croissante des évangéliques dans 
l’espace public, mais aussi à l’adoption par de nombreuses églises 
pentecôtistes et néopentecôtistes de discours de plus en plus 
« conservateur et belliqueux », et à leur diffusion rapide dans un 
contexte marquée par la montée en puissance et l’articulation de 

13	 Le parti Socialisme et liberté est né d’une dissidence du PT. C’est l’un des partis les plus 
engagés sur les thèmes dits sociétaux.
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droites radicales et militantes, revendiquant leurs racines chrétiennes, 
et la libération d’une parole ouvertement xénophobe, homophobe 
et misogyne (Barbosa, 2019).

Les rendez-vous manqués de la gauche brésilienne

Au Brésil, rares sont ceux qui, à gauche, ont saisi la portée de la 
poussée évangélique et compris ses réelles implications. Osons une 
hypothèse : la fulgurante ascension électorale de Bolsonaro et sa 
victoire aux élections présidentielles de 2018 auraient été improbables, 
sinon impossibles, si le candidat d’extrême droite n’avait pu s’appuyer 
sur la formidable force de frappe politique qu’ont fini par constituer 
les églises évangéliques. En mettant à sa disposition leurs réseaux, 
leurs canaux de communication et leurs ressources et en participant 
à la construction de son image de « messie » et de « sauveur » de 
la nation, elles lui ont en effet assuré le soutien décisif d’une bonne 
partie du vote populaire (y compris les couches moyennes inférieures, 
évangéliques ou non), auparavant bien plus enclin à appuyer le PT, 
au projet bolsonariste et contribué à élargir considérablement la base 
électorale du président d’extrême droite.

Dans de nombreux quartiers populaires, les référents progressistes 
qui s’y étaient diffusés dans le passé et avaient contribué au succès du 
PT, grâce surtout à l’action sociale et politique de l’Église catholique, 
ont peu à peu été remplacés par une spiritualité individualiste et 
conservatrice, à mesure que les églises évangéliques y ont gagné du 
terrain, s’imposant comme des instruments de socialisation politique 
redoutablement efficaces. Si la perte d’influence de l’Église catholique 
militante et la disparition de nombre de ses canaux de mobilisation 
ont éloigné les couches populaires du militantisme progressiste au 
profit de l’activisme évangélique, le glissement d’une rhétorique axée 
sur la justice sociale vers des discours davantage centrés sur les droits 
humains, l’écologie et l’égalité de genre y ont aussi beaucoup contribué. 
Portées par des minorités actives, ces revendications tendaient à heurter 
la sensibilité conservatrice des secteurs populaires, voire à faire le jeu 
de l’évangélisme politique, en donnant une résonance nouvelle à ses 
discours. En témoigne, entre autres, l’écrasante victoire de Crivella, 
très largement plébiscité dans les quartiers populaires, aux élections 
municipales de Rio en 2017, face à Marcelo Freixo, candidat du 
PSOL, sur la base d’une campagne mêlant antipétisme, guerre contre 
l’idéologie de genre, défense de la famille traditionnelle, dénonciation 
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de la décadence sexuelle et rôle des enseignants dans la promotion 
du marxisme culturel (Oualalou, 2019).

En dépit de l’incompatibilité du projet évangélique avec les 
valeurs progressistes, jamais la gauche brésilienne n’a cherché à 
contrer la vague. Elle s’en est plutôt accommodée, le PT allant même 
jusqu’à marchander l’appui des parlementaires du front évangélique, 
au risque de renforcer leur assise et leur visibilité politique. 
Erreur stratégique majeure. Aujourd’hui, le pacte scellé entre les 
évangéliques et les droites radicales, symbolisé notamment par la 
présence d’Edir Macedo au côté de Bolsonaro lors des cérémonies 
de la fête nationale brésilienne le 7 septembre 2019, menace non 
seulement son existence, mais aussi les fondements d’une démocratie 
dont elle avait été le principal moteur et protagoniste. Le slogan 
« Bíblia, Sim ! Constitução, Não ! » peint à gros traits deux ans 
plus tôt, sur les murs de la ville de Rio, n’étaient-ils pas finalement 
annonciateurs de sinistres présages ?
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Résumé :  
L’arrivée au pouvoir de Jair Bolsonaro est loin d’être le produit d’un malheureux 
concours de circonstances. Sa victoire à l’élection présidentielle d’octobre 2018 
est aussi le résultat d’une puissante lame de fond portée, entre autres, par l’essor 
spectaculaire des cultes évangéliques dans le pays à partir du dernier quart du 
20e siècle. Implantées dans les quartiers populaires, désertées par les pouvoirs 
publics, leurs églises (pentecôtiste et néopentecôtiste principalement) se sont 
rapidement révélées être de redoutables instruments de socialisation et de 
propagande politiques au service des élites conservatrices. Séduits par ses prises 
de position et ses constantes références à la religion, les évangéliques ont joué 
un rôle décisif dans la victoire du candidat d’extrême droite, non seulement 
en mettant à sa disposition leurs réseaux, leurs canaux de communication 
et leurs ressources, mais aussi en participant à la construction de son image 
d’« homme providentiel ».
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Depuis l’intervention militaire franco-britannique puis 
celle de l’OTAN en Libye (du 19 mars au 31 octobre 
2011) et l’assassinat du colonel Qaddahfi, survenu à Syrte 

le 20 octobre 2011, l’ensemble de l’espace saharo-sahélien connaît de 
sérieuses et graves crises qui affaiblissent les États concernés et dont 
les conséquences sont multiples.

Parmi ces conséquences, l’émergence, l’instauration, puis la 
diffusion des groupes armés salafistes djihadistes, connaissent une 
extension rapide qui tend à se pérenniser. La Côte d’Ivoire, pays côtier, 
est confrontée aux actions du djihadisme armé. Le Mozambique n’y 
échappe pas.

Un des objectifs de la présentation qui suit traite des conditions 
d’évolution et de transformation des États concernés confrontés 
globalement (mais à des degrés différents) aux mêmes problèmes.

Pour ce faire, je m’appuierai sur l’exemple malien (le plus 
significatif) en proposant de décrire et d’analyser trois entités 
différentes, à savoir : à quoi sert l’État ? Quelles possibilités pour les 

* directeur de recherche émérite cnrs (umr 7130), laboratoire d’anthropologie 
sociale.
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sociétés de pasteurs nomades saharo-sahélien dans les processus 
d’insertion dans l’économie de marché ? Les impacts politico-
sécuritaires du djihad armé ? Depuis les indépendances, les États 
en formation ont été confrontés à cinq grands problèmes qui ont 
entravé leur construction.

Les États sahéliens en devenir

– Les plans d’ajustement structurel dont les premiers 
programmes débutent en 1982 et dont les conditionnalités 
s’exercent, entre autres, sur les deux piliers majeurs des sociétés 
(l’enseignement et la santé). Ils sont animés par le FMI chargé 
de restructurer les dettes extérieure et intérieure ainsi que 
par la Banque mondiale chargée du financement des mesures 
nationales de restructuration et d’ajustement. Ils se traduisent 
par la libéralisation des prix, des privatisations, la dévaluation du 
franc de la communauté financière africaine (franc CFA) dévalué 
en 1994, le recul des fonctions de l’État, etc.

– Les crises climatiques : les grandes sécheresses de 1969-
1973 et leur transformation en famine généralisée, puis celle de 
1983-1984 relatées par le Comité d’information Sahel 19751 et 
les villas de la sécheresse qui illustrent le détournement de l’aide 
internationale2.

À l’époque des sécheresses de 1969-1973, les religieux 
nigériens ont interprété ces « phénomènes naturels » comme une 
punition De dieu à l’encontre des musulmans qui se sont fourvoyés 
avec les Occidentaux et qui, de surcroît, faisaient mal la prière et ne 
respectaient pas suffisamment les préceptes de l’islam : la sécheresse 
considérée comme un châtiment de Dieu.

– Les coups d’État militaires « à répétition » et les budgets 
accordés aux ministères de la Défense.

1	 Qui se nourrit de la famine en Afrique ? Le dossier politique de la faim au Sahel, petite 
collection Maspéro 1975, dénonçant déjà la corruption.

2	 Philippe Decraene, 1984 ; Maïga, 1997 ; Rondeau et Bouchard 2007 ; Samuel 
Pinaud, Économie politique de la poudre de lait en Afrique de l’Ouest, <https://journals.
openedition.org/tc/8832?lang=fr > ; P. Decraene, « La corruption en Afrique 
noire », Pouvoirs, 31 : 95-104, 1984 ; M. Maïga, Le Mali, de la sécheresse à la rébellion 
nomade. Chronique et analyse d’un double phénomène du contre-développement en Afrique 
sahélienne, Paris, L’Harmattan, 1997 ; C. Rondeau & H. Bouchard, Commerçantes et 
épouses à Dakar et Bamako. La réussite par le commerce, Paris, L’Harmattan, 2007.
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En Mauritanie (1978 ; 1984 ; 2005 ; 2008) : le budget qui a 

connu une diminution de 49 % en 33 ans (1985-2018).
Au Mali (1968 ; 1991 ; 2012) : avec une stagnation (voire une 

baisse) de 1980 à 2013 pour atteindre un pic vertigineux en 2015.
Au Niger (1974 ; 1996 ; 1999 ; 2010)  : dont le budget a 

augmenté de 182 % en 43 ans (1975-2018).
Au Burkina Faso (incluant ceux de la Haute volta) (1980 ; 

1982 ; 1983 (2) ; 1987 ; 2015) : avec une augmentation de 202 % 
en 58 ans et une stagnation entre 1995 et 2015.

Au Tchad (1975 ; 1979 ; 1982 ; 1990 ; 2005. 2006) : le budget 
représente 2,20 % du PIB3.

Tous ces États, régis d’une manière dominante par la 
démocratie élective, connaissent une militarisation pérenne soit par 
l’armée française (opération militaire française Serval au Mali) qui 
a cédé la place à Barkhane à partir du 1er août 2014, pour finalement 
intégrer dans cette militarisation les armées nationales (aux qualités 
inégales) par la création d’une force conjointe G5 Sahel (FC-G5 S) 
lors d’un sommet qui s’est tenu du 15 au 17 février 2014 par cinq 
États (Mauritanie, Mali, Niger, Burkina Faso, Tchad). Tous ces 
États ont connu des « putsch » à répétition.

À l’évidence ces pratiques militaires n’ont pas favorisé la 
démocratie ni consolidé les États en construction.

– Le djihad armé
Sur ces « États vacillants » vient se surajouter le djihad armé 

d’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) créé en 2007 (du 
vivant d’Oussama ben Laden) par Abdelmalek Droukdel4. Aqmi 
se sanctuarise dans le grand nord désertique malien à l’issue du 
démantèlement du Groupe salafiste pour la prédication et le combat 
(GSPC) par l’Armée nationale populaire algérienne.

Quant à l’intervention du djihad armé par les groupes salafistes 
djihadistes, elle s’inscrit dans un contexte global mondialisé qui 
leur est favorable et qui leur sert de justificatif (de nature différente) 
en s’appuyant sur cinq faits majeurs :
– En Occident se développe une islamophobie rampante et sournoise 
qui ne demande qu’à s’exprimer.

3	 Cf. Perspective monde, usher. brooke. ca.
4	 Il est tué le 3 juin 2020 à la frontière algéro-malienne (région de Tessalit) par une 

opération héliportée de Barkhane.
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– La situation de guerre civile en Algérie qui résulte du refus des autorités 
étatiques de reconnaître la victoire du Front islamique du salut (FIS)5 
et ses évolutions radicalisées (Groupe islamique armé, Groupe salafiste 
pour la prédication et le combat, dont les appellations illustrent à 
merveille leur radicalisation sous des formes et appellations nouvelles 
(recours aux armes, prêches associés au combat).
– La persistance de la crise palestinienne et le soutien de la communauté 
internationale à la politique expansionniste d’Israël en violation 
des accords onusiens.
– Les invasions infondées de l’Iraq et de l’Afghanistan par des militaires 
étrangers. 
– Et, puis près de nous, l’intervention guerrière franco-britannique en 
Libye qui a précédé celle de l’OTAN, autant d’événements politico-
militaires qui ont accentué les processus de déliquescence des États 
concernés, notamment au Mali.

Les stratégies du djihad

La stratégie du djihad armé a consisté à considérer les confins 
sahariens du septentrion comme épicentre de la dispersion pour 
déstabiliser les pouvoirs étatiques, puis se diffuser d’une part 
sur les 2/3 du territoire national et, d’autre part sur les États 
environnants (Burkina Faso et Niger) en créant des groupes 
endogènes qui rendent le combat de plus en plus difficile et 
confortent l’implantation des groupes armés sur les territoires. 
Pour ce faire, l’objectif majeur visait à pousser les armées nationales 
et étrangères (ainsi que les autorités locales) à se retirer vers les 
zones urbaines, ce qui revient à abandonner d’immenses espaces 
ruraux aux djihadistes, leur permettant de gagner à leur cause une 
partie des populations qui s’estiment négligées et trahies par le 
pouvoir étatique.

Aux katibas (« bataillon ») autonomes qui opèrent sur le 
territoire national succède une réorganisation du djihad armé 
qui procède à un rassemblement de ces groupes par la création 
du GSIM6 le 1er mars 2017, dirigé par le Touareg Iyad ag Ghali 

5	 Il remporte 953 communes sur 1539, 32 wilayas (provinces) sur 48, soit 54 % des 
suffrages exprimés.

6	 Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans. Cette nouvelle structure réunit les 
émirs d’Ansar Eddin al salafiya, (Iyad ag Ghali) la katiba du Macina (Amadou Koufa) 
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de la région de Kidal (Mali) et dont l’objectif est de contrecarrer 
l’influence grandissante de l’État islamique au grand Sahara (EIGS) 
qui a fait allégeance à Daesch (État islamique).

Les trois frontières du djihad

Cette réorganisation participe de la mise en place d’une 
nouvelle stratégie de dispersion-concentration qui vise à la 
déstabilisation des pouvoirs centraux qui passe désormais par 
les frontières qui rayonnent sur trois États. Ainsi, on assiste à 
un déplacement significatif de l’épicentre septentrional des 
déstabilisations, où le centre rejoint la périphérie pour former un 
« épicentre-périphérique » ou à une « périphérie-épicentrée », qui 
agit simultanément sur trois États où la frontière devient l’enjeu 
majeur de sa disparition afin d’instaurer l’espace d’une gouvernance 
divine sur lequel s’exercerait le khalifat. Cette hypothèse pourrait 
être corroborée par le déplacement de l’État islamique au grand 
Sahara (EIGS qui a fait allégeance à Daesch) vers ces frontières7.

Cette stratégie des trois frontières semble également être la 
conception de Boko Haram qui mêle ses actions au Nigéria-Niger-
Tchad avec une extension au Cameroun.

Le Niger est ainsi pris dans un étau djihadiste : au nord-est 
avec la situation chaotique en Libye, à l’est avec Boko Haram et à 
l’ouest avec l’EIGS.

Cette stratégie semble se fonder sur la technique de la 
dispersion assortie de grandes capacités de mobilité et de flexibilité : 
le djihadisme est une guerre de mouvements perpétuels.

D’une manière plus générale, les attaques aux frontières par 
ces groupes armés djihadistes ne le sont pas à cause de leur porosité 
mais, plus fondamentalement, parce qu’elles incarnent une stabilité 
internationale qui revêt un caractère de norme universelle.

Le salafisme djihadiste récuse les frontières établies dans le 
monde musulman ; il prône l’instauration d’un État islamique et le 

Aqmi au Sahara, (Djamel Okacha tué le 21 février 2019), al Mourabitoun. Ils prêtent 
allégeance à l’émir d’al-Qaïda (Ayman al-Zawahiri), à celui d’Aqmi (Abdelmalek 
Droukdel tué le 3 juin 2020), ainsi qu’à celui des talibans.

7	 Les trois frontières du Mali-Niger-Burkina Faso. À l’issue de l’attaque djihadiste 
contre l’armée ivoirienne le 11 juin 2020 à Kolofo à la frontière ivoiro-burkinabée. 
On assiste ainsi à la création d’un nouvel espace d’intervention djihadiste aux trois 
frontières Mali-Burkina-Côte d’Ivoire. Et si c’était le Ghana qui était également visé ?
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rétablissement du Khalifat. Il est issu de la mouvance radicale des 
Frères musulmans qui ont rompu avec l’Arabie Saoudite, accusée 
d’être l’alliée des États-Unis, ce qui n’est pas le cas des salafistes 
quiétistes.

Face aux stratèges djihadistes, la France oppose une force 
spéciale dénommée Takouba8.

Les rébellions armées à dominante touarègue

En appréhendant l’ensemble de ces faits contextualisés, on 
observera que ces États n’ont guère eu les possibilités d’affirmer 
leur autorité et leur souveraineté sur leur territoire national, dont les 
frontières septentrionales (tracées à la règle) sont particulièrement 
poreuses.

Enfin, pour ce qui concerne les États malien et nigérien, les 
cycliques rébellions armées9 à dominante touarègue interviennent 
lorsque le pouvoir central est affaibli. Elles déstabilisent les pouvoirs 
étatiques. Une attention particulière sera accordée à la rébellion 
indépendantiste du Mouvement national de libération de l’Azawad 
(MNLA) dans le septentrion malien en traitant exclusivement du 
contenu de « l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger » (alias « les Accords d’Alger »).

Le vocabulaire utilisé par la communauté internationale les 
caractérise comme « États faillis » tout en évacuant l’opportunité 
de cerner et d’analyser les causalités de ce constat d’« États faillis ».

Entre coups d’État militaires, militarisation de l’espace saharo-
sahélien, rébellions cycliques, djihad armé, plans d’ajustement 
structurel, ces États ont disposé de peu de temps et de possibilités 
autonomes pour imposer leur souveraineté.

Cependant, il est opportun de souligner que ces États vacillants 
sous le poids des pressions internationales auxquelles s’ajoute 
la corruption généralisée, ont été et demeurent le creuset de la 
formation des classes sociales et de leur reproduction.

8	 Traduite par « sabre ». Le terme est touareg. Il est la réplique du glaive (et non du 
sabre) des croisés et des gladiateurs romains.

9	 1962-1964 au Mali ; 1990-1996 au Mali et au Niger ; 2006 au Mali, 2007-2009 au 
Mali et au Niger ; 2012 au Mali.
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Quid de la notion de classe sociale ?

La valeur sémantique de la notion de classe sociale n’est pas 
réductible à son acception marxiste : elle n’intervient pas dans le 
mode d’organisation de la production. Il s’agit d’appréhender la 
notion en tant que catégorie sociologique soucieuse de s’accaparer 
les propriétés foncière et immobilière. À cette catégorie est associée 
la notion de richesse (« classe de riches ») qui n’est pas assimilable 
à une classe capitaliste dont la dynamique fondamentale résulte 
de l’unité dialectique des relations antagoniques entre le capital 
et le travail qui organise les rapports d’exploitation.

Cette « classe de riches » (ministres, députés, hauts 
fonctionnaires internationaux, consultants, juristes, etc.) en 
termes de salaires et d’avantages multiples incorpore des modes de 
consommation, de vie, de pensée et de représentation à caractère 
idéologique qui, globalement, imitent les classes de l’Occident, avec 
un pouvoir d’achat inférieur au leur, mais largement supérieur à 
celui des Africains. Elle concerne en définitive la formation d’une 
« bourgeoise parasitaire ».

Pasteurs nomades sahariens et économie de marché
Dans les circonstances précédemment décrites, quelles sont 

les possibilités pour les sociétés de pasteurs nomades sahariens à 
s’insérer dans les appareils d’État et dans l’économie de marché ?

Les sociétés touarègues serviront d’exemple pour traiter du 
problème et souligner les moyens que certains groupes ont mis en 
œuvre pour réussir, selon eux, leur intégration.

Ces sociétés (à l’instar des autres sociétés pastorales de 
l’espace saharien : maures et arabes) évoluent dans un écosystème 
pâturé hyperspécialisé, dont les caractéristiques sont la présence 
d’une population végétale dispersée, relativement homogène 
et composée d’un faible nombre d’espèces. Ces écosystèmes, 
soumis à de rudes aléas climatiques, sont particulièrement 
vulnérables et précaires. En conséquence la capacité de charge 
de ce substrat écologique est faible et conditionne sensiblement 
la taille des troupeaux contraints à se disperser afin d’éviter 
des surcharges pastorales souvent irréversibles et sources de 
désertisation.

La structure sociale dite « traditionnelle » relève, au plan 
anthropologique, des systèmes segmentaires dont les dynamiques 
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sont ancrées sur des pratiques de fusion et de fission des lignages 
selon les circonstances.

Au plan politique, elles sont très hiérarchisées et régies par 
une endogamie sociale qui conditionne et confère un statut social 
immuable déterminé par la naissance (Bourgeot A. 2013).

Les transformations en œuvre

L’analyse qui suit s’appuie sur ces substrats écologiques et 
politiques pour en analyser les transformations en œuvre depuis 
une cinquantaine d’années, qui ont sensiblement bousculé 
l’édifice politique schématiquement organisé en deux grandes 
catégories juridiques d’une part les « hommes libres » (aristocrates, 
tributaires, religieux, artisans, affranchis) et d’autre part ceux qui 
n’ont pas d’existence sociale, à savoir les anciens esclaves qui relèvent 
de l’esclavage domestique.

À l’égalité juridique entre tributaires et aristocrates correspond 
une subordination politique qui était caractérisée par le paiement 
d’un tribut.

Je m’attacherai ici à analyser les transformations des relations 
entre aristocrates (nobles selon la terminologie journalistique) et 
tributaires (« vassaux » selon la même terminologie).

La contradiction principale se manifeste entre les tributaires 
incarnés aujourd’hui par le GATIA10 et ses alliés, farouchement 
opposés à l’aristocratie locale représentée par la chefferie ifoghas 
et alliés. Cette contradiction s’est d’abord exprimée par la voix 
démocratique élective11, qui crée les conditions d’une autonomie 
du politique des tributaires dégagés du carcan juridique dans lequel 
le système politique traditionnel les cantonnait. Ce renversement 
du rapport social devient antagonique et se métamorphose 
en opposition armée aux allures qui ne relèvent pas de luttes 
picrocholines. L’objet de cette lutte intratribale n’est plus celui 
d’un antagonisme fondé sur des statuts sociaux, mais d’un côté les 
tributaires progouvernementaux et de l’autre l’aristocratie regroupée 
au sein de la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA) 

10	Groupe d’autodéfense touareg imghad et alliés, créé le 14 août 2014 conséquemment 
à la défaite de l’armée malienne lors de la bataille de Kidal le 21 mai 2014.

11	Le gouverneur de Kidal (de 2005 à 2010) était un Amghid (pl. Imghad) originaire 
de la région.
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composé d’ex-rebelles indépendantistes. Ainsi la contradiction 
principale tributaires/aristocrates qui s’était nouée autour du 
troupeau dans le système de production pastoral prend une nouvelle 
forme.

Ce qui change dans les logiques politiques et économiques 
touarègues :
– Dans la structure traditionnelle : les rapports de domination 

passaient par le contrôle des hommes, car en les soumettant, les 
conquérants touaregs contrôlaient simultanément leurs territoires 
car les humains et la société sont considérés comme des appendices 
du territoire.
– Dans les situations actuelles, les logiques politiques sont inversées. 

En effet, en contrôlant des territoires, les conquérants contrôlent 
des groupes sociaux organisés en sociétés.

Le rôle des cessez-le-feu pour apaiser les 
antagonismes armés

Dans la logique politique endogène, il s’agit d’une trêve 
(qui n’est pas faite pour être respectée…). Dans les logiques 
endo-exogènes, l’alternance des cessez-le-feu-trêve (à Anefis et à 
Tabankort) est faite pour rassurer la communauté internationale 
(pas plus…), ce qui illustre en même temps une politique de 
grignotage visant à s’assurer la maîtrise de parcelles du territoire12, 
dont des espaces d’acheminement des drogues illicites (cocaïne, 
cannabis, médicaments) : on ne cherche plus à contrôler des 
humains appendices du territoire ni des territoires pour contrôler 
des hommes, mais des drogues pour créer des territorialités 
éphémères à défendre par les armes dans le cadre de luttes intra-
tribales qui remettent en cause l’édifice politique traditionnel.

Quelles transformations ?

Dans un contexte de paix, la transmission du pouvoir se fait 
dans le cadre normatif des lignages13 constitutifs de chefferies locales 
qui, à la faveur d’élections libres, votent pour les représentants du 
pouvoir en place dont ils sont membres par leur adhésion au parti 

12	Et donc de créer de nouvelles territorialités.
13	Groupe de filiation unilinéaire dont les membres se réclament d’un ancêtre commun 

connu et confirmé par des liens généalogiques.
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politique du président de la République. Cette pratique vise à 
consolider leur pouvoir local qui sert de relais au pouvoir étatique.

Dans les circonstances actuelles, pour des raisons diverses 
(notamment les contextes internationaux), la chefferie touarègue 
des Ifoghas tend à se soustraire de la tutelle politique de l’État 
central au profit d’exigences indépendantistes qui passent par des 
revendications territoriales, à savoir l’Azawad14, légitimé par un 
discours anticolonial anachronique dénonçant la colonisation 
du fantasmatique Azawad, présenté comme le territoire de leurs 
ancêtres touaregs. L’objectif est la reconquête légitime d’une 
spoliation historique perpétrée par la colonisation malienne, 
justifiée par l’idéologie véhiculée par le GITPA15.

Les revendications de l’indépendance de l’Azawad, qui est une 
guerre de conquête territoriale, annonce en fait une modification 
des frontières actuelles par l’émergence d’un nouvel État, en 
l’occurrence refusé par tous.

En revanche l’Azawad réapparaît dans le contenu des 
Accords d’Alger16, dont l’architecture divulgue la mise en place 
de « régions-États » et porte à terme la nécessité de nouveaux 
découpages territoriaux à caractère administratif qui, compte tenu 
de la mosaïque ethnique qui prévaut au Mali, risquent d’apparaître 
comme une territorialisation de l’ethnicité.

Les régions-États initient la disparition de l’État unitaire au 
profit d’un fédéralisme qui n’écrit pas son nom… Elles vont générer 
des processus d’éclatement de la nation (déjà mise à mal) qui était 
le ciment du « vivre ensemble », alors que le fédéralisme dans un 
contexte d’État déliquescent en est le poison et le déclencheur 
d’affrontements interethniques et intertribaux par des minorités 
ethniques.

Quelle crédibilité auront ces régimes malmenés par une 
démocratie plus que douteuse pour gérer d’autres crise cumulatives 
telles que le défi climatique ou la question migratoire ?

14	Il s’agit d’une imposture historique (il n’y a jamais eu de chefferie ni de royaume ni 
d’empire de l’Azawad) et d’une construction politique fantasmatique.

15	Groupe international de travail pour les peuples autochtones (GITPA) qui relève 
de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones sur leurs 
terres, leur territoire et leurs ressources.

16	Paraphés par les belligérants le 14 mai 2015 et signés le 15 juin.
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La période actuelle est celle du désordre généralisé qui 

témoigne du délitement des anciens schémas, dont un des aspects 
est l’organisation collective illustrée par l’État-nation, les droits de 
l’homme, qui reculent sensiblement au profit des individualismes, 
dont le repli sur des tribus et/ou des ethnies identifiées est 
présenté dans une approche essentialiste comme des « identités 
premières ». C’est dans ce contexte que le recours à des formes 
de fédéralisme veut poindre comme le phénomène régulateur 
de la crise systémique du capitalisme mondialisé. Il éclaire déjà 
une sorte de fragmentation de cette mondialisation capable de 
s’adapter aux conditions dans lesquelles elle intervient, mais qui 
aspire à devenir globales.

Au plan économique, la production pastorale s’inscrit dans une 
économie domestique dont les dynamiques n’ont pas capacité à créer 
les conditions d’insertion dans l’économie de marché capitaliste.

Le rôle du bétail

Pour ce faire il faudrait que le bétail se transforme 
structurellement en marchandise afin de monétariser la production 
pastorale, ce qui exige un accroissement de la taille des troupeaux 
et de nouveaux modes de leur gestion. Or, pour des raisons d’ordre 
écologique, les écosystèmes pâturés ont une faible capacité de 
charge pastorale, limitant sensiblement la taille des troupeaux dans 
ces confins sahariens.

Ces facteurs limitants, trop souvent perçus et vécus par des 
éléments de ces sociétés comme relevant de la discrimination 
ethnique, accusent le pouvoir étatique de créer une marginalisation 
économique à fondement ethnique : c’est là une des sources des 
rébellions armées à dominante touarègue dans ces représentations.

Face à ces phénomènes écologiques et à la rationalité 
économique de ces sociétés, de nouvelles circonstances ont 
permis de dépasser ces facteurs limitants en ralliant les circuits 
d’acheminement d’une marchandise mondialisée, à savoir les 
drogues illicites (cocaïne, cannabis).

Le rôle de la drogue

À cet égard, il semblerait qu’il y aurait une division des tâches 
dans le trafic frauduleux des drogues. En effet, certains groupes 
arabes contrôleraient les réseaux tandis que des petits groupes 
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touaregs seraient chargés de l’acheminement, notamment sur l’axe 
ouest-est (Mali-Algérie-Libye-égypte-Israël-Europe) assorti de 
postes relais.

Certains cadres des rébellions indépendantistes et de groupes 
d’autodéfense ne sont pas étrangers à ce trafic particulièrement 
lucratif. C’est ainsi que d’importantes sommes d’argent sont 
investies dans le foncier et l’immobilier, non dans ce qu’ils 
considèrent comme un territoire touareg (l’Azawad), mais à 
Bamako, capitale du Mali qui, selon leur propagande, a colonisé 
ce territoire de leurs ancêtres…

Pour des raisons différentes, on assiste à l’affirmation d’une 
classe sociale fondée sur la fraude au plan économique et, au plan 
politique, ils siègent en tant qu’ex-rebelles indépendantistes, au 
sein d’instances régulières17.

Ainsi, du nord au sud, les conditions d’insertion dans le système 
capitaliste mondialisé passent par la création de « bourgeoisies 
prédatrices parasitaires » fondées et adaptées aux réalités locales, 
dont les comportements de consommateurs sont identiques et 
concernent des intérêts communs « transethnique »…

Conclusion

En définitive, le cas du Mali témoigne que :
– L’État est le creuset de la formation des classes sociales associée 
à un affaiblissement des corps intermédiaires (voire leur lente 
disparition) comme les syndicats ou les partis politiques se 
réclamant de la démocratie réduite à un mode d’accession au 
pouvoir sans intention de la mettre en œuvre…
– Les groupes armés (ex-rebelles indépendantistes) constituent la 

matrice de nouvelles catégories sociales et l’apparition de nouveaux 
leaders autoproclamés.
– Les groupes armés djihadistes sont actifs dans « l’islam business » 

qui n’est pas opposé au système dit libéral et aux capacités à maintenir 
leur ordre social « divin », plus que de garantir les libertés…

Ces trois entités (de natures différentes) s’inscrivent toutes 
avec leurs spécificités, par la violence armée ou sociale (par la 

17	Les membres du Comité de suivi de l’Accord de paix gagneraient entre 1 400 000 
Fcfa et 2 200 000 Fcfa par mois, (1€ = 655 Fcfa), c’est-à-dire plus qu’un ministre. 
Alors qui aurait intérêt à faire appliquer rapidement ces accords ?
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richesse matérielle) formatrice de « bourgeoisies parasitaires », 
dans le système économique du capitalisme mondialisé qui exporte 
ses crises, sa violence et dévoile l’arrogance des enrichissements 
spectaculaires.

L’ensemble de ces processus stipule une mauvaise gouvernance 
structurelle incluant la corruption généralisée (tolérée par la 
communauté internationale), dont un des aspects est le blanchiment 
et la généralisation de la monnaie en tant que marchandise comme 
une autre mais non assortie d’une généralisation du salariat et sans 
incidence positive sur le chômage endémique.

Si l’on considère la réorganisation politique de l’État unitaire 
au profit du fédéralisme larvé contenu dans les Accords d’Alger, alors 
les États-nations peuvent être les remparts contre l’élargissement 
des dynamiques néolibérales, (c’est-à-dire contre la subordination 
grandissante du politique à l’économique) et le fédéralisme comme 
agent de leur renforcement. Le Mali apparaît alors comme une 
manifestation de la crise systémique de la mondialisation capitaliste.
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LE G5 SAHEL ET LE 
CONCEPT DE « SÉCURITÉ-
DÉVELOPPEMENT »

La violence s’installe durablement au Sahel, la cartographie 
dynamique des actes violents depuis 20121 suffit pour s’en 
convaincre. Le bassin du lac Tchad, puis la zone du Liptako-

Gourma (dans son acceptation géographique la plus étendue) sont deux 
zones où le djihadisme armé s’est installé depuis une décennie et où les 
approches sécuritaires n’ont pour l’instant pas démontré leurs capacités à 
résoudre les problèmes, voire, comme c’est le cas dans le Liptako-Gourma, 
à empêcher l’extension géographique du phénomène combattu.

Dans le Sahel central, force est de constater que le phénomène 
s’étend : nord puis centre du Mali, province du Soum au Burkina 
Faso, puis progressivement toute la partie nord et maintenant l’est ; 
nord-est de la région de Tillabéry, puis progressivement la rive droite 
du fleuve Niger2. Les prévisions les plus pessimistes3 évoquent une 
probable extension à certains pays du golfe de Guinée, ces derniers 
étant d’ailleurs dans une attitude proactive aussi bien régionalement 
(initiative d’Accra4, sommet extraordinaire de la CEDEAO sur la 

*	directeur du centre Afrique subsaharienne de l’institut français de 
relations internationales (ifri).

1	 Voir annexe.
2	 Zone de Téra jusqu’au Parc du W.
3	 International Crisis Group, L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, 

Briefing Afrique de Crisis Group n° 149 Dakar/Brussels, 20 décembre 2019, 16 p. ; 
Antonin Tisseron, Menace jihadiste - Les États du golfe de Guinée au pied du mur, Institut 
Thomas More, mars 2019, 8 p.

4	 Sampson Kwarkye, Ella Jeannine Abatan et Michaël Matongbada, L’Initiative d’Accra 
peut-elle prévenir le terrorisme dans les États côtiers de l’Afrique de l’Ouest ?, Institute of 
Security Studies, Dakar/Abuja, septembre 2019.
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lutte contre le terrorisme5) que nationalement6. Cette extension 
géographique s’accompagne d’une recrudescence des actes violents 
ainsi que d’une augmentation du nombre des victimes (plus de 
4 000 pour les trois pays en 20197) et du nombre de personnes 
déplacées. La question du terrorisme voile, dans beaucoup d’analyses 
hâtives, la diversité des formes de violence et de nature des acteurs 
(groupes terroristes certes, mais aussi groupes armés, milices 
communautaires/villageoises d’autoprotection, vigilantes…) 
impliqués. L’étude de la sociologie et des motivations sur la durée 
tend par ailleurs à prouver l’hybridité8 de ces derniers, c’est-à-dire que 
leur nature peut être ambivalente (appartenir à plusieurs catégories 
à la fois) et peut également évoluer dans le temps. Des membres 
de milices villageoises ou communautaires peuvent se rapprocher, 
ou intégrer les katibat qui les protégeront d’autres milices ou même 
des exactions des forces de sécurité (FDS).

Le caractère hybride des mouvements et la fluidité9 de ce conflit 
doivent donc être soulignés, car ces mouvements, quelle que soit 
l’étiquette qui peut leur être apposée, évoluent dans leur sociologie, 
dans leurs cibles. Le mouvement Ansarul Islam10, qui devient 
violent à partir de 2016 dans la province du Soum, s’attaque aux 
élites traditionnelles locales, aux imams et aux forces de l’ordre, puis 
progressivement aux fonctionnaires et à certaines populations civiles. 
Les mouvements qualifiés de djihadistes sont aussi très composites. 
Différents travaux montrent que trois types de cheminements peuvent 
conduire à se rapprocher de ces mouvements djihadistes :
1 - des personnes convaincues de l’idéologie prônée par le groupe ;
2 - des personnes qui se sont rapprochées par intérêts économiques 
ou de manière contrainte11, car ils apportaient une connaissance du 

5	  « Lutte contre le terrorisme : la CEDEAO annonce un plan d’un milliard de dollars», 
RFI, 14 septembre 2019.

6	  « Opération “Frontière étanche” : comment la Côte d’Ivoire se protège de la 
contagion terroriste », Le Monde Afrique, 12 novembre 2019.

7	 Chiffre annoncé fin 2019 par Mohamed Ibn Chambas, bureau des Nations unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel.

8	 C’est-à-dire de sociologie et de motivation composites.
9	 Aline Leboeuf, « Les conflits fluides : concepts et scénarios », Politique étrangère 

2005/3 (Automne), p. 625-638.
10	 International Crisis Group, Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, Rapport 

Afrique 254 / 12 octobre 2017, 33 p.
11	 Mathieu Pellerin, Les Violences armées au Sahara. Du djihadisme aux insurrections ?, 

études de l’Ifri, décembre 2019, 52 p.
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terrain au groupe (cas des coupeurs de route et touteune gamme 
de bandits et de trafiquants) ;
3 - des personnes qui rallient ces groupes (collectivement ou 
individuellement) pour protéger leur communauté.

Au total, le terme de « terrorisme » n’aide pas beaucoup à 
la compréhension des phénomènes en cours dans cette zone où 
plusieurs motivations se croisent, parfois se conjuguent, souvent 
s’entrechoquent. Trois motivations principales méritent d’être 
signalées. La première est la prise des armes pour renverser des 
États et des élites honnies et pour installer à la place une nouvelle 
construction politique (recoupant ou non les frontières nationales 
existantes) branchée sur un référentiel islamique ; la deuxième est 
une insurrection contre l’État pour une recherche d’autonomie 
et/ou pour l’installation d’un rapport de force censé aboutir à 
une présence améliorée de l’État ; la troisième est une dynamique 
de confrontation intercommunautaire et/ou de clivages sociaux 
intracommunautaires, la violence servant ainsi à renégocier des 
rapport de forces et les équilibres politiques locaux afférant.

La première partie de ce texte plongera volontairement le 
lecteur dans la complexité des dynamiques qui prévalent au début 
de la décennie 2010 et qui déboucheront sur la mise en place du G5 
Sahel. L’objectif est de montrer que face à cette complexité, il y a une 
difficulté à poser une définition des problèmes de violence au Sahel, 
car les acteurs de la sécurité (et de la « sécurité-développement ») 
doivent convenir de définitions qui correspondent à des catégories 
d’actions permettant de fédérer les efforts d’acteurs disparates 
(Agences de l’ONU, UE, pays européens, pays sahéliens, UA, 
CEDEAO…). Ces définitions doivent remplir deux conditions 
préalables : d’une part, se contenter du plus petit dénominateur 
commun (elles demeurent donc vastes et vagues), en ne froissant 
aucun des partenaires de la coalition des acteurs. D’autre part en 
préférant résumer les problèmes à des questions techniques (RSS, 
développement local, narcoterrorisme…) et non à la faillite de 
gouvernance et à la corruption des élites, ou encore en tirant les 
leçons des échecs de l’aide au développement et des coopérations 
sécuritaires précédentes. Tout cela contribue à mettre en place des 
machineries antipolitiques12.  Nous verrons dans un deuxième 

12	 James Ferguson, The Anti-Politics Machine : Development, Depoliticization, and 
Bureaucratic Power in Lesotho, Cambridge University Press, 1990.
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temps que la définition des problèmes, justement parce qu’elle 
obéit à ce processus, fait partie du problème et qu’elle entraîne des 
politiques dont les résultats peuvent se montrer, utilisons une litote, 
décevants. Enfin, nous tenterons, presque six ans après la création 
du G5 Sahel, d’établir un premier bilan de cette nouvelle institution.

Contexte de la mise en place du G5 Sahel

Les questions sécuritaires (présence d’Al-Qaïda au Maghreb 
islamique et de Boko Haram, impact des trafics, crise malienne, 
problématique, effondrement du régime libyen suite à l’intervention 
internationale…) se sont brusquement invitées à l’agenda sahélien 
au début des années 2000. Nous tenterons ici d’en présenter 
certaines sans entrer véritablement dans leur analyse.

Au début du siècle, le djihadisme algérien s’étend à la partie 
saharienne du territoire algérien et commence à déborder sur les 
voisins du sud. Le Groupe salafiste pour la prédication et le combat 
(GSPC), sous l’impulsion de cadres comme Mokthar Belmokthar, 
Abdelhamid Abou Zeïd ou Abdelrazzak El Para13, s’implante dans 
les marges septentrionales des pays sahéliens, et principalement 
le Mali. Ce faisant, l’organisation doit bâtir des alliances avec des 
tribus locales, comme cela se passera notamment dans les zones de 
Taoudéni et de Tombouctou, où des alliances matrimoniales sont 
contractées, pour pouvoir être acceptée et recruter localement. Le 
premier fait d’armes attribué à la branche saharienne (appelée émirat 
dans l’organisation) du GSPC est l’enlèvement et la détention de 
32 touristes européens14 au printemps 2003 dans une zone à cheval 
sur la frontière algéro-malienne. Le groupe enclenche ensuite une 
série d’attaques sur les territoires des pays sahéliens et met en place 
une industrie de l’enlèvement et sécurise (ou en lève des taxes) 
certains segments de l’économie des trafics. En 2007, le GSPC 
se rallie à Al-Qaïda et devient Al-Qaïda au Maghreb islamique 
(AQMI), actant ainsi une régionalisation de l’agenda du groupe, 
auparavant essentiellement algérien. AQMI, tout du moins sa branche 
saharienne, connaît dans les années suivantes une accélération de ses 
mutations internes. Le groupe recrute de plus en plus localement, 

13	 Nous utilisons ici les noms que se sont choisis les combattants et non le nom figurant 
sur leur état civil.

14	  « Sahara, la base arrière d’Al-Qaïda », La Croix, 28 mai 2004.
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d’abord parmi les populations arabophones (Maures, Arabes maliens 
et nigériens, Sahraouis), puis dans l’ensemble des communautés. 
Cette évolution conduit à plusieurs types de tensions : la discorde de 
plus en plus prononcée entre une structure dont l’encadrement reste 
quasi exclusivement algérien et une majorité de plus en plus nette des 
combattants est-sahéliens. Ces Sahéliens possèdent aussi des agendas 
nationaux pas forcément alignés sur une structure dont le centre de 
commandement est situé au nord-est de l’Algérie, c’est-à-dire bien 
loin du théâtre sahélien. Progressivement, certaines katibat ou sariyyat 
présentent des dominantes ethniques de plus en plus prononcées 
(comme par exemple la sariyya Al Ansar d’Abdelkrim le Targui, 
composée exclusivement de Touaregs15), le tout sur des querelles 
de leadership de l’encadrement algérien (rivalités entre Belmokthar 
et Abou Zeïd), sur un racisme interne à l’organisation dénoncé 
par certains combattants des communautés africaines et de clés de 
répartition des butins (rançons, taxes sur les trafics…) de plus en plus 
âprement discutées. Ces tensions conduisent à des schismes avec la 
création au début des années 2010 d’Ansar Dine et du Mouvement 
pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO).

Le second élément de contexte est la montée constante de 
l’économie des trafics dans les espaces sahélo-sahariens depuis des 
décennies, dont une partie alimente les groupes terroristes, mais 
à des degrés divers. La circulation de deux produits en particulier 
(le haschich et la cocaïne) va générer énormément d’argent16. Ce 
dernier produit devient le symbole de cette économie du passage de 
frontière avec l’affaire d’« Air Cocaïne », fin 2009. Un avion se pose 
dans le désert, à Sinkrébaka17 (200 km au nord de Gao) et est ensuite 
brûlé après que sa cargaison en ait été extraite, entre 5 et 10 tonnes 
de cocaïne selon les sources18. C’est-à-dire que la valeur marchande 

15	 Cf. Mohamed Fall Ould Bah, Économie politique des conflits au Nord-Mali, ISS, 
Rapport sur la paix et la sécurité dans l’espace, CEDEAO, n° 2 avril 2003, p. 2.

16	 Pour replonger dans la question des trafics dans les années 2000 et plus particulièrement 
de la cocaïne, voir l’article que nous avions alors publié sous le pseudonyme de Simon 
Julien, « Le Sahel comme espace de transit des stupéfiants. Acteurs et conséquences 
politiques », Hérodote, n° 142, 3e trimestre 2011, Géopolitique du Sahara, p. 132-134.

17	 « Sur les traces de l’avion de la cocaïne », RFI, 14 décembre 2009.
18	 Nous avons effectué à l’époque (2010 et 2011) des entretiens auprès d’analystes de 

l’ONUDC, de journalistes d’investigation basés à Bamako et des personnels des 
services de coopération de la police française présents dans différentes capitales 
sahéliennes.
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(environ 12 000 euros le kilogramme dans la zone) est colossale 
au regard des fragilités de l’économie du septentrion malien. Cette 
économie des trafics ne peut donc plus être considérée comme 
marginale ou anecdotique, mais appréhendée, pour paraphraser 
Jean-François Bayart, dans ses dimensions macroéconomiques 
et macrosociales19. Autrement dit, cette économie a des impacts 
sur l’équilibre du Nord-Mali, mais concerne également certains 
officiers supérieurs des services de sécurité, des hommes politiques 
et des businessmen. Au Mali comme dans d’autres pays sahéliens, 
l’argent de la drogue est investi en politique (via le financement de 
campagnes électorales) et dans l’économie légale (blanchiment).

Le troisième élément de contexte est la généralisation 
de la réflexion, chez les partenaires des pays sahéliens, sur une 
approche régionale et holistique (ou fusionnelle, comme le 
disent les Anglais20). Approche régionale, car les pays sahéliens 
sont confrontés à des problèmes qui sont transnationaux (trafics, 
terrorisme, circulation des armes et des combattants suite à 
l’effondrement du régime libyen, flux financiers illicites…) et ne 
peuvent plus être traités isolément par chacun des pays sahéliens 
et de manière uniquement bilatérale par chacun des partenaires 
techniques et financiers (PTF). On voit ainsi fleurir au début 
des années 2000 une succession de « stratégies Sahel » chez les 
différents PTF, comprenant souvent des définitions géographiques 
différentes et des définitions assez larges des phénomènes à 
combattre21. La démarche est annoncée comme holistique, car se 
sont imposées depuis une ou deux décennies, sous l’impulsion 
des Anglais et des Américains, des approches spécifiques des 
situations de fragilité appelées communément continuum sécurité-
développement22 (ou security development nexus). Ces approches 
reposent sur des bases conceptuelles fortement discutables et pas 

19	 Jean-François Bayart, La Criminalisation de l’État en Afrique, 1997, Bruxelles, Éditions 
Complexe.

20	 Fusion Doctrine.
21	 « Stratégies Sahel : L’impératif de la coordination », ISS, note d’analyse 76, mars 2015, 

12 p.
22	 Neclâ Tschirgi, « L’articulation développement-sécurité. De la rhétorique à la 

compréhension d’une dynamique complexe », Annuaire suisse de politique de 
développement, 25-2 | 2006, p. 47-68 ; David Chandler, « The security–development 
nexus and the rise of “anti-foreign policy” », Journal of International Relations and 
Development, décembre 2007, volume 10, issue 4, p. 362-386.
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forcément vérifiables empiriquement. Ces tournants se révèlent être 
d’une redoutable complexité pour les PTF : comment passer à une 
véritable stratégie régionale au-delà des déclarations d’intention 
et des texte cadres produits alors que l’on a coopéré de manière 
bilatérale avec chacun des pays depuis les indépendances ? On 
conçoit rapidement les forces d’inertie à l’œuvre dans chaque 
structure. Comment faire un diagnostic régional sans tomber 
dans une définition des problèmes ignorant les spécificités des 
trajectoires nationales de chacun des pays sahéliens ? Comment 
conduire des opérations de développement dans des zones en crise ? 
Faut-il s’associer aux appareils sécuritaires et si oui comment ? On 
le voit, derrière l’évidence des mots d’ordre se cachent en réalité, 
pour les PTF, des remises en cause importantes quant à leur 
organisation interne23 et leur mode d’approche.

Le quatrième débat très vif qui émerge (ou ré-émerge) à cette 
époque est évidemment celui du contrôle des frontières (trafics, 
dissémination des armes et des combattants venus de Libye, 
terrorisme international). Cette question conduit à de multiples 
difficultés : les services de sécurité des pays sahéliens coopèrent 
peu et n’échangent pas de renseignements ; les zones frontalières 
sont considérées comme marges des territoires étatiques où 
la présence de l’État est médiocre et peut prendre parfois des 
formes uniquement coercitives (racket des corps habillés, vol 
de bétail, justice vendue au plus offrant…) et où les habitants 
expérimentent une sorte de sous-citoyenneté. Ce sont des zones 
où les États doivent parfois manifester leur présence en installant 
de nouvelles localités24. Enfin, une partie du débat s’oriente 
autour de la spécificité du pastoralisme nomade, ou comment 
cette activité a été désavantagée25 par les États et comment ceux-
ci pourraient s’appuyer sur les nomades pour mieux contrôler les 
marges territoriales.

23	 L’Agence française de développement (AFD) s’est ainsi dotée d’un bureau régional 
Sahel, situé à Ouagadougou, en plus de ses cinq bureaux nationaux.

24	 Cas de la Mauritanie avec la localité de Nbeiket Lahwach, wilaya du Hodh Chargui.
25	 André Marty, L’élevage pastoral au Sahel : entre menaces réelles et atouts incontestables, 

sur le blog Afrique Décryptages, 2012. Voir également, déclaration de N’Djamena, 
« élevage pastoral : une contribution durable au développement et à la sécurité 
des espaces saharo-sahéliens », 2013, qui sera suivie quelques mois plus tard par la 
déclaration de Nouakchott sur le pastoralisme.
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Quand la définition du problème fait partie du 
problème

Ces quatre aspects ne rendent compte que partiellement des 
débats alors en cours, mais permettent de fixer une ambiance dans 
laquelle vont se définir les problèmes à traiter, un processus fait de 
négociations entre acteurs pour pouvoir rendre compatibles leurs 
actions. Les définitions posées sont traversées de biais cognitifs 
et d’erreurs d’analyse parfois grossières et ce processus a comme 
finalité première une définition des problèmes aptes à créer du 
consensus et dont l’on puisse aisément tirer des recommandations 
pour l’action. Plusieurs définitions posent en effet problème et 
contribuent à l’inefficacité des politiques mises en œuvre, voire à 
leurs effets nettement contre-productifs.

La réflexion sur la question sécurité-développement, même si 
elle revêt parfois les oripeaux d’une démarche scientifique, repose 
en réalité sur des idées simplistes, qui résistent difficilement à 
l’analyse et aux faits. Les entités qui s’emparent de cette idée font 
généralement fi des précautions méthodologiques des chercheurs 
qui ont travaillé sur ce concept. Leur propos revient souvent à dire 
que le développement, et donc les actions de développement26, 
dans une zone est la meilleure garantie d’une sécurité améliorée 
(cas d’une zone déjà en crise) ou d’évitement d’une crise violente 
(prévention). Dans une relation inverse et complémentaire, 
l’amélioration de la sécurité d’une zone conduirait mécaniquement 
au développement. On rétorquera pourtant que la corrélation entre 
pauvreté/non-développement et violence n’est pas empiriquement 
prouvée. La violence, et a fortiori la violence politique, relève d’une 
pluralité de facteurs et de configurations particulières entre ces 
facteurs, la question économique n’étant qu’un facteur parmi d’autres. 
De plus, un afflux d’aides dont l’allocation est mal maîtrisée et qui 
de surcroît connaît un fort taux d’évaporation peut accentuer des 
tensions préexistantes et contribuer à un retour à la violence. Ainsi, 
le Programme spécial pour la paix, la sécurité et le développement 
au Nord-Mali (PSPSDN) lancé en 2010 a-t-il contribué selon de 

26	 Voir notamment : « Stratégie pour la sécurité et le développement au Sahel de 
l’Union européenne », 2011.
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nombreux experts27, tant en raison des taux élevés de détournement 
observés que de la maladresse de certains projets28, à une dégradation 
objective de la situation politique au nord du Mali. Pour les agences 
d’aide, cela signifie également qu’une part de leur budget peut être 
utilisée sinon pour des efforts militaires, tout du moins pour un effort 
sécuritaire. Europaid peut ainsi œuvrer au renforcement des services 
de police, de douane ou de justice, par de la formation, mais également 
des équipements (informatiques, véhicules, armes non létales…). 
Les questions de sécurité et de développement se déroulant sur 
des temporalités différentes, cela implique également une réflexion 
fondamentale des agences d’aide sur des actions de plus court terme 
(quick impact project) qui rapprochent le métier de développeur de 
celui d’humanitaire. Enfin, ces actions ne sont pas possibles dans les 
zones les plus touchées par les conflits et ce sont donc les forces armées 
qui se substituent aux développeurs en faisant de la « coopération 
civilo-militaire » dont l’objectif n’est pas tant le développement 
que de se faire accepter, en tant que force armée étrangère, par les 
populations locales en leur fournissant certains services29. Au total, 
ce nexus sécurité-développement s’apparente plus à une réflexion sur 
la façon de faire de l’aide et de la coopération dans des zones en crise 
qu’à une véritable réflexion sur les causes profondes de la dégradation 
de la sécurité d’une région ou d’un pays, lesquelles reposent souvent 
sur des ressorts politiques.

Une deuxième analyse problématique est celle du narco-
djihadisme30 (ou narcoterrorisme) que l’on retrouve dans de 
nombreux textes de doctrine tant chez les PTF (stratégies Sahel) 
que dans les stratégies nationales des pays sahéliens. Que la question 
des trafics de drogue croise celle du djihadisme au Sahara/Sahel, 

27	 Voir entre autres Ibrahim Ag Youssef, Ferdaous Bouhlel, André Marty, Jeremy Swift, 
études sur les stratégies de développement économique et social des régions nord du Mali, 
2012 ; Stéphanie Pezard & Michael Shurkin, Achieving Peac in Northern Mali. Past 
Agreements and the prospect for a durable Settlement, Rand, 2015, p. 13 ; Grégory 
Chauzal & Thibault van Damme, The Root’s of Mali’s Conflict. Moving beyond the 
2012 crisis, CRU Report/Clingendael, 2015, p. 48 ; Yvan Guichaoua & Mathieu 
Pellerin, Faire la paix et construire l’état : les relations entre pouvoir central et périphéries 
sahéliennes au Niger et au Mali, IRSEM, 2017 p. 75.

28	 Telle que la « très diversement appréciée » construction ou réfection des casernes.
29	 Creusement de puits, soins, réfection de bâtiments, etc.
30	 Wolfram Lacher, Le Mythe narcoterroriste au Sahel, document de référence de la 

WACD, Kofi Annan Foundation, 2013, 16 p.
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nul évidemment ne peut le contester. Cependant, la manière de 
définir le problème et de réduire la question des trafics au seul 
financement des groupes terroristes est hautement problématique. 
D’une part, cela laisse à penser que les terroristes sont des acteurs 
majeurs des trafics, ce qui est faux, car toute une gamme d’acteurs 
(transnationaux, nationaux et locaux) est à l’œuvre. De plus, certains 
groupes djihadistes taxent les convois, les sécurisent et parfois les 
organisent localement (cas du MUJAO), mais les ressorts du trafic 
de cocaïne et de haschich dans les zones sont bien plus vastes. En 
adoptant cette définition, on s’empêche de s’interroger sur des 
effets tout aussi redoutables de la présence de ces trafics sur les 
sociétés sahéliennes. Citons-en quelques-uns : 
– Le financement des campagnes électorales locales et nationales 
par des acteurs de ce trafic, et les évidentes protections politiques 
qui en résultent.
– La compétition31 locale pour l’accès à la rente des trafics qui 
fait mécaniquement basculer de plus en plus d’individus et de 
communautés dans ce type d’économie32. 
– Certains membres des services de sécurité ou des proches du 
pouvoir, parfois dans la proximité directe de certains présidents, 
qui participent à cette économie. 

Autrement dit, la question pour les PTF est de savoir 
comment lutter contre un phénomène dont les acteurs sont parfois 
leurs interlocuteurs nationaux ou locaux33. La seule fonction du 
narcodjihadisme dans l’économie des discours est donc de regarder 
ailleurs et d’éviter poliment de prendre la mesure des véritables 
problèmes de gouvernance.

31	 L’accès à cette rente permet d’accéder à des ressources qui peuvent faire évoluer les 
rapports de force politiques locaux.

32	 André Bourgeot montre que cet afflux d’argent remet en cause l’ordre politique au 
sein de certaines communautés, voir section « ethno-territorialité » dans « La crise 
malienne : vers une recomposition géopolitique des espaces sahariens », in Mansouria 
Mokhefi & Alain Antil (dir.), Le Maghreb et son Sud. Vers des liens recomposés, CNRS, 
2012, p. 91-109.

33	 Comme lorsque des acteurs des trafics du Nord-Mali recyclent leur argent dans des 
activités légales (dans des sociétés de transport ou de BTP) et participent parfois à 
la construction des bases de vie des troupes étrangères. Fait qui nous a été présenté 
par un ancien diplomate français en juin 2017 et confirmé par différentes sources 
(entretien avec un journaliste à Niamey en mars 2018 et par un notable du nord du 
Niger en février 2019).
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Une troisième analyse problématique est la vision très 

sommaire du rapport entre le couple périphérie géographique et 
marginalité d’une part et la question des zones frontalières d’autre 
part. La première est une mesure34 géographique d’éloignement, 
éloignement du centre politique et économique (qui n’est pas 
forcément au centre géométrique du pays), au « pays utile », aux 
espaces densément peuplés et urbanisés, aux espaces littoraux 
(quand le pays n’est pas enclavé), zones où la densité des 
infrastructures de communication sont les plus importantes, là 
où l’État manifeste une présence plus dense et plus efficace35. La 
notion de marginalité36 recouvre le type de relations que peuvent 
entretenir les populations/communautés au centre politique du 
pays et pose les questions de citoyenneté/sous citoyenneté. De 
même, cette notion souligne la capacité de ces populations à voir 
leurs revendications entendues par les autorités locales et nationales, 
à pouvoir avoir des représentants politiques dans les assemblées, 
à voir leurs droits fonciers préservés quand des populations 
allochtones s’installent ou quand des acteurs économiques urbains 
tentent de s’accaparer leurs terres. Plus encore, cette notion renvoie 
à la capacité à ne pas être minorées dans l’état civil et sur les listes 
électorales, à ce que la communauté ne soit pas entièrement noyée 
par le découpage électoral, qui écartèle le groupe en plusieurs 
circonscriptions dans chacune desquelles il devient minoritaire37. 
On le voit très bien, périphérie et marginalité telles qu’utilisées par 
les sciences sociales ne se superposent pas entièrement et surtout, 
les espaces frontaliers ne sont pas forcément des périphéries et des 
marges. Ils peuvent l’être, mais ce n’est pas systématique et dans bien 
des espaces frontaliers du Sahara-Sahel, le dynamisme économique 
est plus grand que dans d’autres zones. Pourtant, le G5 Sahel par 

34	 Une métrique (« la manière de mesurer la distance dans l’espace concerné » dirait 
Jacques Levy). Cf. « A-t-on encore (vraiment) besoin du territoire ? », Espace Temps, 
1993, 51-52, p. 102-142.

35	 Voir la réflexion de Denis Retaillé sur les structures territoriales du Niger, « La 
structure territoriale et la sécheresse au Sahel », Cahiers géographiques de Rouen, n° 
spécial « Études sahéliennes », 1986, Institut de géographie de Rouen, p. 27-41.

36	 Parmi les multiples travaux sur cette question, on se référera en particulier à Riccardo 
Ciavollela : Le pouvoir aux marges. Les FulaaBe et l’État mauritanien. Anthro-pologie 
sociale et ethnologie, École des Hautes études en sciences sociales (EHESS) / Università 
deglistudi di Milano-Bicocca, 2008, 610 p.

37	 Ce que l’on appelle le gerrymanderring.
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exemple, dans ses dimensions économiques, base sa stratégie sur 
les espaces frontaliers en les estimant moins dotés que d’autres.

Ces analyses guident les stratégies Sahel de PTF ainsi que le 
paradigme central du G5 Sahel. Elles posent pourtant plusieurs 
problèmes. Elles sont vagues et imprécises et ne peuvent qu’à cette 
condition être adoptées par des institutions de plusieurs natures et 
aux intérêts parfois non alignés (une sorte de plus petit dénominateur 
commun). Elles peuvent être adoptées par ces institutions qui se 
parent ainsi de « révolution paradigmatique » tout en gardant intacte 
la quasi-totalité de leurs approches et méthodologies. Elles évitent 
soigneusement de présenter les élites étatiques des pays sahéliens 
comme étant à l’origine des problèmes que l’on a à traiter. Même quand 
l’on aborde les questions de « gouvernance », c’est invariablement en 
des termes techniques : les solutions à la mauvaise gouvernance sont 
toujours de la formation, des équipements et de la sensibilisation. Les 
analyses posées sont la plupart du temps des analyses « à plat », des 
analyses prêtes à l’emploi qui doivent correspondre à des procédures 
et des catégories d’action déjà connues. Donc par définition, ces 
analyses ne prennent pas vraiment en compte ni ne comprennent 
les transformations sociales et politiques à l’œuvre, dont les tensions 
violentes ne sont qu’une des manifestations. Ce faisant, elles dépolitisent 
les sociétés38 et traitent les effets sans s’intéresser aux causes.

Le G5 Sahel, quel bilan ?

Créé en 2014, à l’initiative du président mauritanien 
Mohamed Ould Abdel Aziz, par les cinq chefs d’État du Sahel, 
le G5 Sahel est une organisation de développement avec un bras 
armé. Les objectifs de sécurité-développement sont affirmés dès 
les textes fondateurs, notamment sa Stratégie pour le développement 
et la sécurité des pays du G5 Sahel39. Sont assignés à cette structure 4 
objectifs principaux qui dessineront les 4 piliers de l’organisation40 : 

38	 Sur ce point, voir le texte d’Elsa Faugère, synthèse des lectures critiques du développement, 
qui convient parfaitement à la coopération dans le domaine de la sécurité, Regards sur 
la culture développementiste : représentations et effets non intentionnels. Une lecture de textes 
récents en anglais, GRET, coll. « Coopérer aujourd’hui », 2001, 22 p.

39	 Disponible à l’adresse suivante <www.g5sahel.org/images/Docs/SDS_G5S_
VF.pdf> [consulté en février 2020].

40	 Voir à la page 20 du document, les piliers sont sécurité-défense, gouvernance, 
infrastructures et résiliences.
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– La paix et la sécurité dans l’espace du G5 Sahel sont instaurées 
de façon durable.
– La gouvernance inclusive et l’état de droit sont assurés dans 
l’espace du G5 Sahel.
– La zone de l’espace du G5 Sahel est désenclavée et connectée 
aux espaces économiques régionaux. 
– La résilience des populations de l’espace du G5 Sahel est renforcée. 

Le premier document de programmation budgétaire (le Plan 
d’investissement prioritaire41) de 2014 prévoit d’ailleurs qu’une 
majeure partie des financements qui abonderont le G5 seront 
dirigés vers le pilier « infrastructures » (46,6 %) et seulement 
14,31 % seront alloués à des projets sécuritaires.

La spécificité du G5 Sahel est également la priorité accordée 
aux espaces frontaliers. C’est un projet de gestion en commun des 
espaces frontaliers entre états voisins ; le modèle est clairement 
la Force mixte tchado-soudanaise (FMTS) : le Soudan et le 
Tchad ont en effet décidé au début de la décennie 2010, après 
un cycle de déstabilisations réciproques, de mettre en place 
une force commune gérant la frontière. Il s’agit d’une gestion 
sécuritaire commune, mais également d’un ciblage prioritaire des 
espaces frontaliers pour les opérations de développement et de 
construction d’infrastructures pour le désenclavement.

Presque six années après l’annonce de la création du G5, 
force est de constater que cette structure va mal. Seuls les projets 
sécuritaires ont émergé : le collège de défense et de sécurité de 
Nouakchott, la Force conjointe du G5 Sahel42, la plateforme 
d’échange de renseignements, la mise en place d’un réseau de 
centres d’études stratégiques de l’espace G5 Sahel43, la mise en 
place des Groupes d’action rapides de surveillance et d’intervention 
(GARSI)… Dans les trois autres piliers, aucun projet d’envergure 
n’est vraiment sorti de terre44. En effet, alors que ce projet figurait 
dans le premier PIP, le chemin de fer Nouakchott-N’Djamena n’avait 

41	 Le PIP se présente sous la forme d’un portefeuille de projets, à charge au G5 Sahel 
de trouver des bailleurs sur les projets. Au lien suivant, le PIP 2019-2021 <www.
g5sahel.org › DOCPIP › PIP_G5S_EN__VF>.

42	 Cyril Robinet, Genèse de la force conjointe du G5 Sahel, blog « Afrique Décryptages », 
janvier 2018.

43	Étendu depuis à l’Afrique de l’Ouest.
44	 Sur ce sujet, nous avons réalisé ces dernières années des entretiens avec les 

responsables de piliers au niveau du secrétariat permanent du G5 Sahel, ainsi que 
des entretiens avec les « points focaux » de quatre des cinq pays. Les points focaux 
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en septembre 201945 trouvé de financement que pour… son étude 
de faisabilité. Désormais, face à cette absence de réalisation dans le 
domaine du développement, le G5 Sahel a dû faire appel à l’Alliance 
Sahel pour financer son programme de développement d’urgence, 
une communication astucieuse qui permet de mettre des drapeaux 
G5 Sahel sur des projets qui ont été développés entre les PTF et 
chacun des pays sahéliens, avec l’entremise de l’Alliance Sahel. 
Cette lenteur est due en partie à la difficulté de prise de décision 
de cette structure (en raison des multiples niveaux de décision 
concernés), à un manque de technicité du secrétariat permanent 
pour proposer aux bailleurs des projets « bien ficelés », mais elle 
est également due aux bailleurs eux-mêmes qui, chacun d’entre eux, 
ont de lourds processus d’évaluation des projets et de décaissement 
quand les projets sont validés. Plus grave encore, les bailleurs, et en 
particulier le principal d’entre eux (l’UE), ont clairement remis en 
cause les priorisations du G5 présentées dans le premier PIP (l’effort 
important sur les infrastructures). Autrement dit, les bailleurs qui 
ne cessent d’appeler à l’appropriation de l’aide par les pays du Sud, 
et à leur demander de présenter des priorités claires, décident de ne 
pas financer les projets considérés comme prioritaires par le G546.

Dans le domaine de la sécurité, le projet ambitieux est celui 
de la Force conjointe du G5 Sahel47 (FC G5 Sahel), qui n’est pas, 
comme on l’entend souvent, une petite armée du Sahel projetable 
n’importe où dans les 5 pays, mais la désignation d’unités des 
armées nationales dédiées à la gestion en commun avec l’armée du 
pays voisin de la frontière. Créée en 2017, la FC G5 Sahel n’a pas 
encore fait la preuve de son efficacité, ne réussissant même pas à 
protéger son quartier général de Sévaré, d’où elle a dû déménager 
après une attaque terroriste en juin 2018 pour se replier à Bamako. 

sont, au niveau national, la courroie de transmission entre le secrétariat permanent 
et les comités nationaux de coordination (CNC).

45	 Entretien réalisé en septembre 2019 au secrétariat permanent du G5 Sahel, à 
Nouakchott.

46	 Nous nous appuyons ici sur des entretiens réalisés ces trois dernières années à la 
fois au secrétariat ermanent, avec des membres de CNC de différents pays et de 
délégations UE présentes dans les pays du G5.

47	 Sur la Force conjointe comme sur le G5 dans son ensemble, on se référera avec profit 
aux travaux de Nicolas Desgrais, notamment : Cinq ans après, une radioscopie du G5 
Sahel. Des réformes nécessaires de l’architecture et du processus décisionnel, Fondation 
pour la recherche stratégique (FRS), mars 2019, 140 p.
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Lors du récent sommet de Pau, il a d’ailleurs été annoncé le 
« commandement conjoint entre la force Barkhane et la force 
conjointe du G5 Sahel48 », ce qui revient à décrire une prise en 
main opérationnelle de la Force conjointe par Barkhane.

À son crédit, le G5 Sahel peut tout de même se féliciter de 
plusieurs succès. D’une part, une nouvelle culture de coopération 
sécuritaire entre États sahéliens s’est mise en place. Les détracteurs 
du G5 oublient souvent ce fait, mais avant le G5, il y avait, pour des 
problèmes transnationaux, cinq politiques nationales de sécurité, 
avec des définitions de problèmes différentes. S’ajoutaient à cela 
des coopérations (entre États) médiocres (absence d’échange de 
renseignements, difficile suivi des commissions rogatoires…) 
,voire complètement coupées quand les relations bilatérales étaient 
mauvaises (cas du Mali et de la Mauritanie en particulier). Le G5 
offre une arène de discussion et de mise en commun des problèmes 
qui est précieuse. Enfin, malgré les 6 années d’existence, le crédit 
politique que portent les présidents des pays du G5 à cette structure 
reste important. Ces deux derniers points seuls justifient l’existence 
de cette structure, dont les résultats ne pourront toutefois être 
visibles sur la longue durée et à la condition que certains plis de 
mauvaise gouvernance soient amendés dans chacun des pays.

Résumé :
Le G5 Sahel est créé en 2014 pour répondre à une dégradation de 
l’environnement sécuritaire. Cette organisation ad hoc repose sur deux 
paradigmes. D’abord, la réponse aux problèmes sécuritaires doit combiner 
les actions coercitives et les actions de développement censées répondre 
aux causes de ces violences ; le G5 s’insère en cela dans une approche 
de « sécurité-développement ». Ensuite, les pays du G5 portent un effort 
particulier sur les espaces périphériques ainsi que sur la gestion commune 
des frontières, arguant d’un déficit de présence de l’État dans certaines 
parties des territoires et de la nécessité d’une coopération renforcée entre 
États. Cependant, certaines des analyses qui ont présidé à la création du 
G5, largement partagées par la communauté internationale, apparaissent 
fragiles, voire erronées, en cela notamment qu’elles évitent méthodiquement 
de questionner la gouvernance des différents pays, produisant ainsi des 
diagnostics « dépolitisés », propres à fédérer les actions.

48	 Cf. « Conférence de presse conjointe à l’issue du sommet de Pau », accessible 
sur le site de l’Élysée au lien suivant : <https://www.elysee.fr/emmanuel-
macron/2020/01/13/sommet-de-pau-declaration-conjointe-des-chefs-detat> 
[consulté en février 2020].
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Annexe

Source : William Assanvo, Baba Dakono, Lori-Anne Théroux-Bénoni & Ibrahim Maïga : 
extrémisme violent, criminalité organisée et conflits locaux dans le Liptako-Gourma, 
Institute of Security Studies, Dakar, décembre 2019, p. 8.



Recherches internationales, n° 117, janvier-mars 2020, pp. 75-93

Salim Chena *

UN SAHEL COULEUR KAKI.  
MULTIPLICATION 
DES ACTEURS, 
COMPLEXIFICATION  
DES ENJEUX

L’attaque d’Inates au Niger, en décembre 2019, et 
l’ethnicisation des violences au Burkina Faso et au Mali 
confirment la stratégie des groupes jihadistes de nouvelle 

génération, nourris à l’expérience irako-syrienne qui, tout en se référant 
à l’imaginaire du jihad global, usent des problématiques locales pour 
soutenir leur implantation. La présence durable du jihadisme au Sahel 
illustre autant les difficultés rencontrées par les États saharo-sahéliens 
à exercer leur souveraineté et assurer leur sécurité, que l’aporie des 
interventions extérieures dont la stratégie du « tout militaire » touche 
ses limites, reconnues au sein même de l’état-major français1. Les États 
de la zone partagent plusieurs problématiques structurelles : mauvaise 
gouvernance, pauvreté plus ou moins endémique, environnement 
menacé, concurrence pour l’accès aux ressources naturelles, diversité 
culturelle et ethnique plus ou moins bien gérée par des pouvoirs 
centraux peu légitimes, démocratisation inachevée, richesse minérale 
du sous-sol, économie dépendante du commerce extérieur (voire 
mono-exportatrice), accès à l’emploi difficile, peuples majoritairement 
jeunes, absence d’infrastructures pour répondre aux besoins primaires 
des populations, différends frontaliers persistants. L’ensemble de la 
zone est touché par plusieurs conflits, parfois anciens et irrésolus, 

* 	 chercheur associé au laboratoire les afriques dans le monde (umr 5115 – 
cnrs/sciences po. bordeaux).

1	 Voir Le Canard enchaîné du 31 décembre 2019, et Carayol, 2019.
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qui resurgissent épisodiquement en fonction des contextes socio-
économiques et politiques locaux, régionaux, voire globaux.

La question de la militarisation continue de l’espace saharo-
sahélien depuis une vingtaine d’années interroge tant l’efficacité de 
la lutte antiterroriste internationale que celle des États concernés. 
Dans quelle mesure cette militarisation pérennise-t-elle la 
conflictualité au profit des groupes armés jihadistes locaux et de 
certains régimes au détriment des populations ? La multiplication 
des acteurs extrarégionaux, conférant à la zone le statut de « Mecque 
des bases étrangères », contribue-t-elle réellement à stabiliser 
la région ? En quoi, au contraire, peut-elle conduire à une path 
dependancy qui aboutirait à davantage d’institutionnalisation et 
d’intensification de la violence ? Enfin, comment nous informe-
t-elle des nouvelles formes prises par la conflictualité depuis le 
début du 21e siècle ?

La présence d’un nombre sans cesse croissant d’acteurs 
étatiques, comme non-étatiques, dans la zone illustre les 
reconfigurations actuelles de la guerre ; or, l’action de ces acteurs 
de plus en plus divers oscille entre impuissance et résultats contre-
productifs, complexifiant les enjeux de l’insécurité régionale.

L’hybridation de la conflictualité au Sahara-Sahel

Les transformations de la conflictualité, dans l’après-Seconde 
Guerre mondiale, se sont traduites par l’émergence de nouveaux 
acteurs de la violence collective organisée, d’autres modes de 
confrontations que l’affrontement direct et la dématérialisation 
des théâtres d’opérations. Ainsi, les acteurs non-étatiques (groupes 
armés « irréguliers », sociétés militaires privées, individus 
« isolés ») contestant les gouvernements tendent à supplanter les 
oppositions violentes entre États ; ceux-ci s’affrontent moins par 
l’intermédiaire d’armées régulières – grandes consommatrices de 
ressources humaines, matérielles et financières – qu’au travers de 
la guerre irrégulière, en recourant à des groupes armés irréguliers 
comme supplétifs ou par l’intermédiaire de relais (les « proxies » 
de Z. Brzezinski) ; et, enfin, les espaces de la violence ne concernent 
plus uniquement le champ de bataille « physique » proprement dit, 
mais incluent désormais l’action psychologique et la propagande, 
l’économie et le cyberespace. élie Tenenbaum distingue cinq 
pratiques de la conflictualité qui caractérisent la guerre hybride : la 
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stabilisation, la contre-insurrection, le contre-terrorisme, la guerre 
non conventionnelle et l’assistance étrangère à la défense intérieure 
(Tenenbaum, 2019 : 90).

Depuis le début du nouveau millénaire, l’espace saharo-
sahélien apparaît indubitablement comme l’un des principaux 
théâtres de la guerre hybride. L’hybridation de la conflictualité fait 
intervenir une multiplicité d’acteurs dont les actions se déploient à 
différentes échelles : mondiale (le « grand jeu »), régionale et plus 
locale. L’usage de la violence implique dès lors un perfectionnement 
de son instrumentation de façon à satisfaire des buts de guerre 
et une mise en mouvement réciproque des différents acteurs à 
différentes échelles.

La projection de la puissance repose alors sur des « empreintes 
légères » (light footprints) qui agissent sur la « totalité du spectre » 
conflictuel (full spectrum) et implique l’usage de troupes à la fois 
moins nombreuses, plus mobiles, autonomes et adaptatives – les 
forces spéciales, les « armées privées » – dont l’action est soutenue 
par des moyens aériens de surveillance et de combat, nécessite 
un renseignement politique et opérationnel pour en assurer 
l’efficacité et se déploie aussi dans les domaines idéologique et 
communicationnel.

Le Sahara-Sahel : nouvel eldorado des bases 
étrangères

C’est pourquoi l’on voit se multiplier les bases étrangères 
en Afrique où, notamment dans l’espace saharo-sahélien, les 
gouvernements des États ne disposent pas des outils et moyens – 
voire de la volonté politique – d’assurer eux-mêmes leur sécurité et 
d’exercer leur souveraineté sur l’ensemble de leur territoire : ce qui 
les rend davantage susceptibles de subir l’influence ou la pression 
de puissances étrangères supérieures, souvent dans un processus 
de bargaining politique (renforcement des coalitions ou groupes 
sociaux ou ethniques au pouvoir) et économique (préservation 
de leur stratégie de prédation et d’accaparement des ressources).

La France : consolider une présence ancienne

La France, du fait de sa relation historique de dépendance 
aux ressources de la région, est l’acteur dont la présence est la 
plus ancienne. Bien que le temps des postes de liaison et de 
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renseignement de la Françafrique soit révolu, son influence 
politico-économique et militaire y reste forte, du fait des accords 
de défense la liant aux régimes africains. Si l’opération Barkhane 
couvre bien une large zone de l’espace saharo-sahélien, elle est le 
prolongement de l’opération Épervier, lancée au Tchad en 1986 
contre l’expansionnisme kadhafien, et constitue la plus longue 
opération extérieure des forces armées hexagonales depuis 1945. 
Son état-major reste d’ailleurs à N’Djamena.

À l’extrémité orientale de la bande sahélienne, elle dispose 
d’une base à Djibouti – lieu stratégique pour l’accès à la mer Rouge 
et à la péninsule arabique, sur lesquels débouche le canal de Suez. 
Entre 2002 et 2015, l’opération Licorne, intervention française 
en Côte d’Ivoire ayant abouti à l’arrivée au pouvoir d’Alassane 
Ouattara, s’est appuyée notamment sur la base de Port-Bouët, et 
abrite désormais les Forces françaises de Côte d’Ivoire. Depuis 
le déclenchement de la crise malienne, la France a renforcé sa 
présence au Niger (Niamey, et Madama jusqu’en juillet 2019) et 
au Mali (Gao, Tessalit, Bamako). L’opération Barkhane profite aussi 
de l’appui d’un camp militaire français au Burkina Faso depuis 
2008 pour le COS2, et des bases de soutien à Abidjan, Dakar et 
Libreville. La France est donc l’un des acteurs les plus importants 
et anciens de la militarisation du Sahel ; elle a poursuivi cette 
stratégie en soutenant la constitution des forces du G5 Sahel, qui 
restent dépendantes de l’extérieur.

Cette vision du tout militaire se trouve cependant de plus 
en plus critiquée pour son coût financier et humain (Pérouse de 
Monclos, Hommel, 2019) ; l’action française au Sahel « continue 
ainsi d’être marquée par le poids du passé sur la base du pacte 
postcolonial conclu au moment des indépendances », quitte à « se 
rendre complice d’exactions que son silence semble approuver » 
(Pérouse de Monclos, 2019 : 151). Enfin, se reconfigurent aussi 
des réseaux franco-africains dans le conseil juridico-politique et la 
communication (Hugeux, 2007). De grands groupes français sont 
actifs dans les transports, la logistique, les télécommunications, 
l’énergie et les médias et y ont d’importants intérêts, dans une 
forme de complémentarité avec la politique étrangère de l’État.

2	 Commandement des opérations spéciales, qui est actif dans le cadre de la Task Force 
Sabre au Mali, Niger, Burkina Faso et en Mauritanie, avec les commandos Hubert 
qui ont aussi participé à la lutte contre les pirates somaliens.
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Mathieu Rigouste (2017) souligne ce rôle de laboratoire du 

Sahel pour les forces armées françaises3 autant que pour la défense 
des intérêts économiques hexagonaux4. La présence française 
permet de consolider une influence certaine et ancienne dans 
un contexte international renouvelé, marqué par l’émergence de 
grandes puissances, parties prenantes de la « ruée vers l’Afrique » 
contemporaine. Celle-ci entraîne, en retour, une autonomisation 
accrue des anciennes dépendances du « précarré africain » et 
remodèle l’ancienne Françafrique en une sorte d’Africafrance 
(Glaser, 2014).

Les États-Unis : une discrète, mais puissante insertion

Parmi les acteurs extérieurs dont la place au Sahara-Sahel croît 
depuis vingt ans, les États-Unis sont évidemment les plus puissants 
avec une large présence d’ampleur diverse (Turse, 2018b). Il revient 
à Barack Obama d’avoir organisé le premier sommet États-Unis/
Afrique en 2014.

Les États-Unis s’installent progressivement au Sahel dès la fin 
des années 1990 (Abramovici, 2004) avant de lancer leurs propres 
programmes de coopération, de formation et d’exercices5 militaires 
et sécuritaires dès le milieu des années 2000 (Kandel, 2014) – 
intégrant la région dans la « guerre globale contre la terreur », en 
2012, avec l’opération Enduring Freedom Trans-Sahara devenue 
Juniper Shield – qui appuie la France en termes de renseignements et 
de force de frappe par drones. C’est pourquoi ils possèdent une base 
à Niamey et une implantation plus discrète en Tunisie, devenue un 
« allié majeur non membre » de l’OTAN en 2015. Pour intervenir 
« légèrement » en Afrique, les États-Unis disposent du United 
Special Operations Command (USSOCOM) – qui dirige le Joint 
Special Operations Command ( JSOC). Ce dernier est opérationnel 

3	 La France y expérimente plusieurs outils opérationnels de la guerre hybride tels 
les Groupements tactiques interarmes (GTIA) et les Fantassins à équipements et 
liaisons intégrés (FELIN).

4	 Il s’agit de protéger (et d’étendre) les parts de marché des entreprises françaises 
dans la région, y compris dans le secteur de l’armement, et de sécuriser les 
approvisionnements en ressources naturelles stratégiques (hydrocarbures, minerais 
divers, dont l’uranium, les terres rares).

5	 Ces exercices réguliers bilatéraux se font notamment avec le Maroc, la Tunisie, le 
Cameroun, la Somalie, l’Ouganda, le Ghana et le Rwanda, auxquels s’ajoute l’ensemble 
des pays du champ et les partenaires extérieurs dans le cadre des exercices Flintlock.
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dans la Corne et au Kenya, espaces à partir desquels il intervient 
également au Yémen (Scahill, 2014).

En 2007, les États-Unis créent le United States Africa Command 
(Africom) pour superviser la sécurité du continent. Cette « guerre 
cachée » (Turse, 2015) de Washington au Sahel s’ajoute à un 
intérêt plus ancien pour la Corne, en Somalie et à Djibouti. Les 
États-Unis s’impliquent aussi davantage en Éthiopie après le 
11-Septembre (Turse, 2017). Les troupes spéciales américaines 
sont engagées dans des actions de renseignement, de surveillance 
et de reconnaissance (ISR) et des combats directs en Tunisie, 
Libye, Mauritanie, Somalie, Mali, Niger et au Cameroun (Turse, 
2018a ; Morgan, 2018). Plus récemment, dans la lutte contre Boko 
Haram, c’est au Cameroun, à Garoua, que les États-Unis ont posé 
pied (Hammer, 2016).

Plusieurs raisons expliquent cet intérêt américain pour le 
Sahara-Sahel : d’abord, le jihadisme s’étant lui-même mondialisé, il 
s’agit de combattre et de contenir sa capacité de nuisance ; ensuite, 
il répond à l’investissement militaire, diplomatique, économique 
et culturel croissant de la Russie et de la Chine – perçues par l’état-
major comme des puissances révisionnistes (Turse, 2019). Bref, si 
l’implantation américaine au Sahel reste secondaire par rapport au 
Moyen-Orient et à l’Asie centrale, elle n’en est pas moins réelle et 
tend à être de plus en plus conséquente de façon à assurer l’équilibre 
des puissances et la sécurité globale.

L’Union européenne : acteur multilatéral  
peu efficient et peu rentable

Les politiques sahéliennes de la France et des États-Unis ne 
sont pas tant concurrentielles, au-delà de l’aspect économique, que 
complémentaires dans la gestion de leur sécurité collective et leurs  
intérêts communs. Il en va différemment de l’Union européenne qui 
peine à agir de façon unitaire. L’absence d’intégration de sa politique 
extérieure et de défense provient d’une trop grande disparité entre 
les intérêts nationaux, les cultures et les histoires politiques de ses 
membres (a fortiori depuis l’élargissement [Rouppert, 2014 : 4]), 
et leur volonté politique et leurs moyens respectifs. C’est pourquoi 
elle est « quantitativement » moins présente d’une part et elle agit 
d’une autre manière, d’autre part. En effet, l’UE et ses membres 
sont peu actifs militairement dans la zone – la France supportant 
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seule l’essentiel des coûts de la sécurité européenne vis-à-vis du 
Sahara-Sahel6.

L’Union a développé sa « Stratégie pour la sécurité et le 
développement dans le Sahel » (Rouppert, 2013 ; Lannon, 
Daguzan, 2019 : 72-80). Ses deux actions principales sont du 
domaine civil, avec les missions EUCAP Sahel Niger et Mali, pour 
renforcer les capacités des partenaires locaux. Au Niger, EUCAP 
Sahel concerne l’ensemble des forces de sécurité pour renforcer 
l’État de droit et les luttes contre le terrorisme et le crime organisé 
– et depuis mai 2015 contre les migrations irrégulières. Au Mali, 
depuis 2014, la mission offre une expertise en conseil stratégique 
et en formation pour soutenir la réforme du secteur de la sécurité. 
EUTM Mali, elle, forme et conseille militairement les forces armées 
et appuie techniquement la force conjointe du G5 Sahel. Depuis 
2017, deux experts en sécurité (un civil, un militaire) sont présents 
dans chaque pays du G5 Sahel. Cette mission a été précédée par 
EUTM Somalia qui appuyait le gouvernement fédéral et assistait 
la formation de l’armée. L’Union s’est enfin impliquée dans la 
résolution de la crise au Darfour. Mais, en Afrique orientale, ces 
actions « demeurent assez peu institutionnalisées » du fait de la 
faiblesse des États et de la régionalisation des crises, notamment la 
porosité existante entre la Corne et le Yémen (Lannon, Daguzan, 
2019 : 78-79).

L’approche globale voulue par l’Union implique un volet 
« développement ». 4 milliards d’euros ont été mobilisés pour la 
période 2014-20207. Pourtant, aussi bien sur les plans sécuritaires 
que développementaux, l’impact sur les crises concernées, d’un bout 
à l’autre de la bande, apparaît minime. La coopération extérieure 
européenne au Sahel possède un vaste domaine d’action8, mais n’a 
pas vocation à être opérationnelle – ce qui en limite foncièrement 
l’efficacité et la rentabilité à court et moyen terme.

6	 Le lancement, fin mars 2020, de la task force européenne Takuba s’est aussi réalisé 
sous patronage français ; la participation européenne y reste marginale. Elle devra 
se coordonner, ou du moins trouver sa place, vis-à-vis de pas moins de 27 initiatives 
et processus politico-sécuritaires qui existent dans la zone (Benantar, 2019 : 31).

7	 Voir « Le partenariat de l’Union européenne avec les pays du G5 Sahel », Bruxelles, 
6 décembre 2018, MEMO/18/6670.

8	 Le développement, la sécurité, la migration, le contre-terrorisme, l’emploi des jeunes 
et l’aide humanitaire.
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La sortie du Royaume-Uni de l’Union la privera d’un 

acteur ayant ses entrées en Afrique anglophone et disposant 
d’une expérience des interventions extérieures mi-militaires mi-
humanitaires, en Sierra Leone notamment. Le cas allemand est 
le plus instructif sur la complémentarité (ou non) des stratégies 
européennes, nationales ou collectives, avec celles de la France. 
Privée d’une armée « offensive » depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, elle s’engage timidement dans une zone qu’elle 
connaît peu. Il existe une forme de division du travail avec Paris, 
qui domine l’aspect opérationnel des interventions, et Berlin, qui 
se limite le plus souvent à des actions de formation strictement 
encadrées au sein des mandats de l’ONU ou de l’Union européenne 
au Mali et en Somalie (Drain, 2018 : 92). Bien que conscientes de 
la nécessité d’une plus grande implication depuis la réunification, 
les autorités allemandes et la Bundeswehr subissent des contraintes 
institutionnelles (Parlement, Cour constitutionnelle) et politiques 
(opinion publique, opposition) (Drain, 2018 : 86, 87-90, 94-
96) sans commune mesure avec l’unanimisme et le laxisme des 
institutions françaises vis-à-vis du contrôle de la politique étrangère 
et le faible intérêt de l’opinion pour les enjeux de la politique 
internationale.

Affaiblie par l’europhobie, dominée par une bureaucratie 
peu lisible, l’Union européenne gagnerait à devenir un acteur 
opérationnel de la stabilisation et de la construction du Sahara-
Sahel. Rassemblant des pays parmi les plus riches, mais ne mettant 
en œuvre qu’un montant dérisoire en comparaison avec ses 
moyens et les enjeux du moment, disposant de compétences et 
de connaissances de haut niveau, d’entreprises de pointe dans le 
secteur de la sécurité, tout en accueillant d’importantes diasporas 
originaires du continent, et figurant parmi les modèles de l’État de 
droit dans le monde, elle possède tous les atouts pour assumer un 
rôle actif, au-delà de la puissance normative qu’elle reste encore, 
pour contenir les percées africaines d’autres grandes puissances.

La Russie : le retour d’un acteur de poids dans un 
nouveau contexte

Car le continent africain n’est pas étranger à la Fédération 
de Russie. L’Union soviétique défendait l’anticolonialisme dès le 
congrès de Bakou de 1920 et a soutenu, pour des raisons autant 
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idéologiques que politiques, les luttes anti-impérialistes. Son 
influence en Afrique fut importante avec l’envoi de conseillers 
militaires et politiques, d’une aide au développement, d’un soutien 
commercial (souvent à perte) et d’accords de défense. L’URSS 
fut influente dans les régimes communistes (Guinée, Angola, 
Mozambique, Éthiopie) et « socialisants » avec qui elle coopérait 
(Égypte nassérienne, Mali, Algérie, Libye, Congo, Tanzanie, Togo, 
Madagascar). Elle disposait de facilités navales lui permettant un 
meilleur contrôle des passages maritimes stratégiques.

L’Afrique représente pour elle un enjeu important, par exemple 
en Méditerranée, avec ses bases navale et aérienne en Syrie et sa 
coopération avec l’Algérie et la Libye.

Comme les démocraties occidentales, la Russie cherche à 
conquérir des parts de marché : la valeur de ses échanges avec 
l’Afrique a été multipliée par 3 entre 2009 et 2017, dépassant 
les 17 milliards de dollars (Turse, 2019) et conduit Moscou à 
organiser son premier Forum économique russo-africain en 
2019. Les sanctions internationales imposées suite à l’annexion 
de la Crimée la conduisent à rechercher de nouveaux débouchés. 
Elle investit particulièrement dans le domaine de l’exploration et 
de l’exploitation énergétique et minière. Elle entend également 
capitaliser son savoir-faire dans le nucléaire civil. Ces trois points 
forts de la politique de puissance russe sont complétés par les 
questions militaires (Kalika, 2013). Il s’agit pour elle de se rendre 
incontournable dans un monde multipolaire, de briser son 
isolement diplomatique et d’obtenir des soutiens pour sa politique 
extérieure en Ukraine et en Syrie (Tchoubar, 2019 : 4-5).

Au Sahara-Sahel, l’influence militaire russe croît 
tendanciellement depuis quelques années (Vigne, 2019 ; Tchoubar, 
2019). Au Mali, cela s’est traduit par un accord de coopération 
signé en 2019 et la vente de deux hélicoptères, réactivant les liens 
des premiers temps de l’indépendance. Elle exporte donc ses 
armements, étant le premier fournisseur du continent entre 2009 
et 2018. En Centrafrique, elle a formé des soldats, vendu des armes 
et obtenu la protection du président Taoudéra. Elle forme aussi des 
militaires tchadiens. En 2017, de nombreux pays ont entamé une 
coopération militaire avec la Russie9, quand d’autres ont renouvelé 

9	 Guinée-Bissau, Niger, Centrafrique, Sierra-Leone, Zambie, Tanzanie, Bostwana, 
Burundi, Madagascar.
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ces programmes10 (Tchoubar, 2019 : 2). Affirmant promouvoir la 
stabilité et la sécurité du continent, elle s’est rapprochée du Burkina 
Faso dans la lutte antiterroriste.

La particularité de cette coopération est de passer par des 
sociétés militaires privées, soupçonnées d’être des « faux-nez » du 
Kremlin (Vigne, 2019 : 4 ; Marchal, 2019 : 12). Ces « experts » 
et « consultants » russes aident les régimes en place face à des 
mouvements contestataires, notamment au Soudan (au moins 
du temps d’O. El Bechir) et en Centrafrique, et soutiennent 
activement K. Haftar en Libye. L’hybridation de la stratégie russe 
passe enfin par l’influence médiatique et culturelle (Tchoubar, 
2019 : 3-4 ; Leboeuf, 2019 : 26) : une nouvelle fois, E. Macron a 
dénoncé l’influence de Moscou dans la diffusion des sentiments 
antifrançais lors de l’ouverture du Sommet du G5 Sahel de Pau le 
13 janvier 2020.

Kalika reste néanmoins mesuré sur l’influence russe en 
Afrique : « Nain économique du continent, Moscou a finalement 
plus besoin de l’Afrique, réservoir immense de ressources naturelles, 
que l’Afrique n’a besoin de la Russie » (Kalika, 2019 : 27). Pour 
le moment, l’opposition russo-occidentale en Afrique reste 
secondaire, par rapport à d’autres théâtres (Europe et Asie centrales, 
Moyen-Orient) et inquiète moins que la pénétration chinoise.

La Chine : l’importun opportuniste

Comme la Russie d’aujourd’hui, la République populaire 
de Chine peut se prévaloir d’avoir été un compagnon de route 
des indépendances africaines : l’afro-asiatisme ayant constitué la 
matrice du tiers-mondisme. Le Mali, le Ghana et la Guinée ont été 
« en pointe » dans ces relations, étendues à l’Égypte, au Maroc, à 
l’Algérie, au Soudan, à l’Éthiopie, à la Somalie et à la Tunisie lors 
de la tournée historique de Chou En-Laï en 1964 (Bart, 2011). 
Les fruits des réformes menées par Deng Xiaoping ont plus tard 
permis de valoriser des relations économiques présentées comme 
mutuellement bénéfiques : la Chine fournit des biens manufacturés, 
des équipements et des infrastructures à bas coût, en échange 
d’un accès aux ressources naturelles. Elle a pour elle de ne pas 
conditionner ses échanges au respect des droits fondamentaux 

10	 Au Sahel : Mali, Burkina-Faso, Nigeria, Tchad, Soudan, Éthiopie.
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et à la lutte contre la corruption, tout en se posant en modèle 
de développement. La présence chinoise n’en est pas moins 
opportuniste dans la mesure où elle sert ses propres entreprises, 
charrie ses propres travailleurs et repose sur ses propres produits. 
Ainsi est née la « Chinafrique » (Beuret, Michel, 2011).

Elle importune les acteurs du jeu politico-économique 
traditionnel, au premier rang desquels la France. Le cas du 
Niger est révélateur : la France bénéficiait jusqu’en 2007 d’un 
monopole de fait sur l’exploitation de l’uranium, indispensable 
à son indépendance énergétique ; mais, avant d’être renversé par 
l’armée qui s’opposait à sa volonté de rester au pouvoir au-delà de 
la limite de mandats définie par la constitution, Mamadou Tandja 
avait rompu ce pacte tacite en accordant des concessions à d’autres 
groupes étrangers, notamment chinois. Elle pénètre le continent 
dans le domaine des hydrocarbures, de l’aménagement et des 
travaux publics en Angola, au Soudan, en Algérie, au Cameroun et 
au Nigeria notamment. Outre le pétrole et le commerce, la Chine 
est en quête d’appuis diplomatiques dans sa stratégie d’isolement 
de Taïwan (Lafargue, 2005). La RPC est aussi en quête de minerais, 
de produits agricoles ou forestiers et de terres arables (Bart, 2011).

Enfin, comme la Russie avec la Russkiy Mir Foundation 
présente dans 9 pays, la Chine s’implante culturellement avec 
des instituts Confucius qui, absents du continent en 2004, sont 
aujourd’hui présents dans 48 pays (Turse, 2019). En installant 
des relais radio pour diffuser sa conception du monde, elle met 
en scène sa diplomatie, soutient les intérêts des pouvoirs en place 
et affaiblit les audiovisuels extérieurs occidentaux (Mihoubi, 
2019). Entrepreneurs-migrants (Bertoncello, Bredeloup, 2009), 
universités (Bel, Feussi, 2015) et étudiants (Bredeloup, 2014) 
sont des acteurs à part entière de l’influence chinoise en Afrique.

La Chine accompagne à son tour la militarisation du Sahel. 
Elle a tenu son premier Forum de paix et de sécurité sino-africain 
à l’automne 2019. Mais ce sont surtout ses armes qui alimentent 
la conflictualité régionale : les ventes d’armes chinoises ont grimpé 
de moitié sous Xi Jinping, un tiers du total des armes importées 
en Afrique sont maintenant chinoises11. Celles-ci, de première ou 
de seconde main, par des circuits détournés ou des commandes 

11	 TV5 Monde, 15 juillet 2019, en ligne : <https://information.tv5monde.com/afrique/
la-présence-militaire-de-la-chine-en-afrique-en-5-chiffres-cles-311476>.
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officielles, contournant souvent les embargos internationaux, 
se retrouvent entre les mains des armées régulières comme des 
groupes armés en Côte d’Ivoire, au Soudan, au Mali, au Burkina 
Faso, en Mauritanie ou en Libye (CAR, 2016). La Chine a ouvert 
sa première base militaire à l’étranger à Djibouti en 2017. « Plus de 
2 500 militaires chinois servent ainsi sous la bannière de l’ONU en 
Afrique […]. Avec 1 052 soldats au Soudan du Sud, 666 au Liberia 
et 402 au Mali, la Chine est déjà très présente sur le continent »12. 
Le grand écart entre discours prônant la stabilité et circulations 
irrégulières d’armes laisse entrevoir un impact ambigu de la Chine 
sur la militarisation de la région.

Cependant, comme pour la Russie, la place de la Chine 
dans les secteurs commerciaux, politiques et militaires au Sahel 
reste minime (Lafargue, 2009) rapportée à l’importance de ses 
échanges (commerce, investissement) avec le reste du monde 
et à son armée pléthorique concentrée sur les enjeux régionaux 
(vis-à-vis de Taïwan, d’Hong Kong ou de la mer de Chine). Bien 
que croissante, l’influence chinoise en Afrique apparaît moins 
directement disruptive que celle, récente, des pays du Golfe par 
exemple.

Les monarchies du Golfe : une guerre  
par procuration au Sahara-Sahel

Contrairement aux puissances émergentes autoritaires dont 
le poids global sur la sécurité du Sahel est encore limité et aux 
puissances occidentales démocratiques qui cherchent à protéger 
leurs intérêts dans la zone, les monarchies absolues du Golfe 
constituent les véritables nouveaux entrants dans l’espace saharo-
sahélien. Depuis l’éclatement en 2017 d’une crise diplomatique 
au sein du Conseil de coopération du Golfe (GCC) se joue une 
guerre par procuration entre Arabie Saoudite et Émirats arabes unis 
(EAU), d’un côté, et le Qatar de l’autre. Celle-ci s’est développée 
au gré des luttes d’influence autour du leadership, tant politique 
que religieux, dans la zone « MENA » (Middle East-North Africa) 
à la suite des « Printemps arabes » ; ces régimes conservateurs ont 

12	 Le Monde Afrique, 17 juillet 2017, en ligne : <https://www.lemonde.fr/
afrique/article/2017/07/17/djibouti-l-avant-poste-militaire-de-la-chine-en-
afrique_5161535_3212.html>.
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utilisé l’ensemble des outils de la guerre hybride pour se contrer 
mutuellement.

D’une part, la puissance de ces États (micro-États pour le 
Qatar et les EAU) est récente et s’est bâtie sur les transformations 
de l’économie politique internationale des hydrocarbures. D’autre 
part, ces monarchies conservatrices, à la légitimité traditionnelle 
et religieuse, sont sorties de la péninsule arabique suite à la mise 
en place de régimes prosoviétiques laïcs puis à la révolution 
iranienne (et à son expansionnisme messianique émancipateur 
et républicain)13.

Ainsi, il s’est agi d’exporter un modèle théologico-politique 
hégémonique du Maroc à l’Indonésie. Au Sahara-Sahel, dès les 
années 1950 au Mali par exemple, la tendance wahhabite commence 
à s’implanter parmi les élites, en surfant notamment sur le sentiment 
anticolonial. Grâce aux pétrodollars, l’Arabie Saoudite a pu 
financer de nombreuses écoles, universités coraniques et mosquées 
wahhabites, tout en accueillant des étudiants dans ses universités 
religieuses – le cas plus connu étant Mahmoud Dicko. Cela a eu 
pour effet de délégitimer les élites musulmanes traditionnelles et 
de réintroduire la langue arabe – quitte à la rendre majoritaire dans 
l’Université islamique du Sahel au Niger.

D’abord culturelle et confessionnelle, cette projection 
arabo-musulmane du Golfe au Sahel est progressivement devenue 
militaire. L’Arabie Saoudite, par exemple, a financé l’achat des 
avions français Rafale par l’Égypte d’A. Al Sissi. Les EAU, puissance 
militaire régionale, s’imposent progressivement comme des 
intermédiaires du marché de l’armement. Les EAU développent 
leur coopération militaire avec le Mali14, le Niger15, la Mauritanie 
et le Burkina Faso16 et renforcent leur présence dans la Corne 
en s’installant au Somaliland. Ils disposent déjà d’une base en 

13	 Il existe, outre la diaspora libanaise, plusieurs minorités chiites en Afrique, notamment 
au Nigeria.

14	 En fournissant 30 véhicules blindés sous forme de dons et avec des investissements 
de leur fonds souverain.

15	 En négociant l’implantation d’une base militaire.
16	 Aux rumeurs d’installation d’une base militaire aérienne émirienne au nord-est 

de la Mauritanie s’ajoutent, en février 2020, une aide de 2 milliards de dollars à la 
Mauritanie et la signature d’accords et de protocoles d’accords (non précisés) suite 
à une visite officielle du président mauritanien à Abu Dhabi – visite précédée de 
quelques jours par celle du président burkinabé.
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Érythrée. D’aucuns accusent même les monarchies du Golfe d’avoir 
entretenu des relations troubles avec les groupes armés jihadistes 
de l’espace saharo-sahélien (Ratignier, Péan, 2014 : chapitre 21)17. 
L’implantation des EAU soutient leur implication dans les crises 
libyenne et yéménite.

Au Mali, l’influence wahhabite est présente au travers du Haut 
Conseil Islamique Malien (HCIM) qui mène des campagnes anti-
Barkhane et anti-Minusma, visant en dernier ressort la France. La 
volonté de déplacement du siège du G5 Sahel dans le quartier de 
Badaladougou a provoqué une vive contestation des habitants où se 
trouve la mosquée de l’imam Dicko. Au Niger, la retraditionalisation 
confessionnelle s’est traduite par les émeutes anti-françaises de 
décembre 2015 qui ont mis au jour la radicalité d’une partie de 
la jeunesse, qui s’était déjà exprimée en 2012 (Sambe, 2018). Le 
Qatar est lui aussi présent au Mali depuis le début du 21e siècle, 
avec Qatar Charity, et est même soupçonné par certains d’avoir 
favorisé le déclenchement du soulèvement libyen (Ratignier, Péan, 
2014 : chapitre 17)18.

Le cas libyen : des acteurs militaires privés et para-
étatiques ?

La lutte par alliés interposés entre les pays du Golfe se 
retrouve en Libye où émiriens et qatariens ont participé à la 
chute de la Jamahirriyya en soutenant des factions belligérantes, 
par l’appui aérien à la rébellion, l’envoi d’armes ou par le biais de 
forces spéciales sur place (Chesnot, Malbrunot, 2013 : chapitre 9 ; 
Chesnot, 2016 : chapitre 5).

Différentes coalitions concurrentes, soutenues (si ce n’est 
suscitées) de l’extérieur de la région, font intervenir de nouveaux 
acteurs de l’hybridation de la guerre. Ce que la presse qualifie de 
« mercenariat » n’est pas sans relation avec les intérêts politiques, 
diplomatiques et militaires étatiques. Des soldats irréguliers 

17	 RFI, 2 novembre 2012, en ligne : <http://www.rfi.fr/afrique/20121102-qatar-
croissant-rouge-qatarien-mali-nord-mujao-aide-hopital-gao> ; RFI, 6 novembre 2012, 
<http://www.rfi.fr/mfi/20121106-qatar-double-jeu-nord-mali>.

18	 Sur fond d’investissements gaziers et de volonté d’assurer l’influence qatarienne sur 
la Tunisie et l’Égypte révolutionnaires et fréristes. Voir également le documentaire : 
Patrick Charles-Messance, « Gaz et pétrole : guerres secrètes », 52 minutes, TV 
Presse/Canal+, 2012.
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soudanais sont ainsi nombreux à soutenir le camp d’Haftar, 
notamment depuis la chute d’El Bechir en avril 2019 – au moment 
même du lancement de son offensive surprise sur Tripoli (Burke, 
Mohammed Salih, 2019 ; Cherfaoui, 2019). En réponse, de 
nombreux soldats syriens sont envoyés en janvier 2020 pour 
soutenir le gouvernement Al Sarraj ; ils viendraient de l’Armée 
syrienne libre qu’avait soutenue Ankara, proche du Qatar frériste, 
auraient acquis la nationalité turque et sont sous contrat avec Tripoli 
(McKernan, Akoush, 2020).

Cela avait été précédé, au croisement des années 2019 et 2020, 
par une montée des tensions : le parlement turc avait autorisé une 
implication militaire en Libye, si le gouvernement d’union nationale 
de Tripoli en faisait la demande. Cette influence turque en Libye 
passerait par une société militaire privée, présente dès 2013 et dirigée 
par un ancien général turc, devenu conseiller militaire d’Erdogan 
(Bensaâd, 2020 ; Andlauer, 2020). La Russie, pro-Haftar, serait 
présente avec sa propre société militaire privée (Cherfaoui, 2020), 
propriété d’un proche du Kremlin19. Quant aux soldats de fortune 
ukrainiens, biélorusses et américains, ils agissent pour le compte 
de Tripoli (Cherfaoui, 2020).

Une complexification des enjeux sans précédent, 
ne résolvant pas les crises originelles

Cette pénétration tous azimuts d’acteurs extérieurs dans 
une région peu puissante, mais à l’importance stratégique globale 
dans les domaines sécuritaire, économique, énergétique et 
diplomatique, rend la résolution des crises, dont les origines sont 
déjà profondément ancrées dans l’anthropologie, la politique 
et la socio-économie locales, encore plus difficile. Elle intrique 
des intérêts locaux, régionaux et globaux, d’acteurs étatiques et 
non-étatiques, s’alliant, coopérant ou s’affrontant en fonction 
d’opportunités conjoncturelles dans le cadre de stratégies pouvant 
se reconfigurer rapidement.

D’abord, les enjeux premiers de ces crises passent désormais 
au second plan : au Mali, l’application des Accords d’Alger reste 
imparfaite, sinon nulle ; en Libye, la conférence de Berlin de 

19	 Rédaction Afrique-France Télévisions, « Qui est le groupe Wagner, pourvoyeur de 
mercenaires russes en Centrafrique ? », France Info, 29 janvier 2019.
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janvier 2020 n’aboutit qu’à des engagements violés dès les jours 
suivants. Ainsi, des enjeux extérieurs parasitent constamment les 
tentatives de conciliation entre belligérants.

Ensuite, ce qui s’apparente de plus en plus à de l’ingérence 
ne produit aucun résultat concret dans la lutte antiterroriste : les 
factions de la mouvance Boko Haram ne cessent d’étendre leur 
zone d’influence autour du lac Tchad ; le Groupe de soutien à 
l’islam et aux musulmans d’Ag Ghali poursuit ses activités, allié 
à Al Qaïda, et avec la filiale locale de Daech, s’ils s’affrontent, ils 
cherchent surtout à se partager un territoire. La débandade des 
forces armées maliennes lors de l’offensive touarègue et jihadiste de 
2012-2013 montre, elle, les limites des programmes de formation 
et d’équipement occidentaux face à des commandements et 
gouvernements peu légitimes.

Enfin, les perceptions des sociétés civiles locales sont aussi 
sujettes à récupération, faisant prospérer les théories complotistes 
et alimentant les sentiments anti-occidentaux (Tisseron, 2017).

Le développement, tant économique que politique, est 
vite oublié. A. Antil souligne la faillite des « élites étatiques 
sahéliennes », qui fait que les insécurités « ne sont que la partie 
la plus visible d’un décrochage plus général des États sur leurs 
propres territoires » (Antil, 2019 : 98). M.-A. Pérouse de Monclos 
remarque que « dans tous les cas, l’aide n’est jamais qu’un pis-aller 
et ne remplacera pas les efforts à long terme de construction des 
États. La solution de la crise du Sahel est d’abord politique. Elle 
viendra en grande partie de l’amélioration de la gouvernance de 
régimes corrompus et souvent autoritaires » (Pérouse de Monclos, 
2019 : 151).

Il convient, en dernier lieu de s’interroger sur la pertinence 
et les soubassements de cette militarisation croissante du Sahel 
qui s’apparente à un sous-produit d’acteurs extérieurs entrant 
dans des relations de puissances asymétriques et poursuivant des 
intérêts nationaux et privés, quand les pouvoirs locaux y trouvent 
des moyens de consolidation autoritaire sans que les populations 
n’en profitent le moins du monde.
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Résumé :
Cet article étudie la militarisation continue de l’espace saharo-sahélien 
depuis une vingtaine d’années, qui s’est accélérée avec les crises libyenne et 
malienne. Les acteurs étatiques extérieurs s’engagent dans des programmes 
de coopération militaire avec les États de la région et, plus récemment, ils 
font intervenir des sociétés militaires privées. Les États-Unis, la Russie, les 
puissances européennes, la Chine ou les monarchies du Golfe rivalisent 
dans leurs recherches d’appuis diplomatiques, l’installation de bases 
stratégiques et la fourniture d’équipements. La région se trouve alors 
prise dans des enjeux plus larges de politique internationale, n’aidant pas 
à résoudre ses difficultés propres, dans le cadre d’une nouvelle ruée vers 
l’Afrique. En passant en revue les présences extérieures et les intérêts qu’elles 
défendent, cet article cherche à mettre en évidence la complexification 
de la politique régionale, dont les conséquences profitent davantage aux 
régimes en place qu’aux populations.
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Un des objectifs de la traduction des dix cassettes1 
d’Amadou Koufa2 est d’interpréter le propos des prêches 
du prédicateur du point de vue de la politisation de 

l’islam circonscrite au seul Mali dans des contextes locaux, nationaux 
et internationaux qui se combinent (tout en privilégiant les niveaux 
locaux et nationaux), dont le lien se fait par de virulentes critiques à 
l’encontre des députés de l’Assemblée nationale sur le plan laïc et au 
plan religieux sur les marabouts.

L’objectif est de cerner les spécificités de cet islam qui présente un 
caractère inédit et d’en déceler les différents courants qui ont inspiré 
la katiba du Macina3.

Il ne s’agit pas d’une approche comparative structurelle, mais plus 
simplement d’appréhender ce que sont les groupes armés djihadistes 

*	 directeur de recherche émérite cnrs (umr 7130), laboratoire d’anthropologie 
sociale.

**	Le centre du Mali concentre 40 % des attaques djihadistes : 1200 civils tués, 50 
villages brûlés, 30 000 déplacés (Rapport de l’AMDH, Nov. 2018 qui dénonce les 
exactions commises par les forces armées maliennes, les djihadistes, les affrontements 
intercommunautaires, les violences sexuelles, les tortures, les assassinats).

1	 L’obtention de ces cassettes ne s’est pas faite facilement : il a fallu passer par trois 
intermédiaires peuls. 

2	 Il est le leader de la Katiba (bataillon) Macina qui est une des composantes du Jamaat  
nusra al-islam wal muslimin ( JNIM) : Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans 
(GNIM)créé en 2017.

3	 Mouvement associé en 2015 à Ansar Eddin al Salafiya, dirigé par Iyad ag Ghali.
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selon les prêches de Koufa. Pour ce faire, la traduction est libre : elle 
n’a pas un caractère scientifique, autorisant ainsi l’improvisation 
et l’éloquence narrative doublée, le cas échéant, de données et 
d’explications anthropologiques procurées par le traducteur4.

Les thèmes abordés n’étant pas énoncés, j’ai essayé de les 
détecter sur la base de leur contenu principal accompagné de 
digressions également formulées dans d’autres cassettes. Ces 
thèmes m’ont conduit à dater l’émission des prêches à partir des 
contextes sociopolitiques décelés et dont ils sont issus. Il en découle 
une approximation qui m’a permis cependant d’appréhender 
l’évolution de la pensée islamiste du prêcheur, qui a révélé une 
idéologie politique qui se réclame d’un salafisme radical que j’ai 
précisé comme « salafisme djihadiste »5, dont Koufa ne se réclame 
jamais explicitement. Ma visée étant de circonscrire spatialement 
ce mouvement dans le Gourma central (région de Mopti) et 
historiquement dans la période qui s’écoule de 2012 à 2020, ce 
qui dépasse largement les seules cassettes traduites et difficilement 
datées6 par mes soins, afin de donner un éclairage partiel sur cette 
période.

Un autre objectif de cette étude était de montrer comment et 
pourquoi le prêcheur a finalement recours à la violence armée ainsi 
qu’à l’appel à rallier les moudjahidins (les combattants de la foi), qui 
ne relèvent pas de classiques mouvements insurrectionnels, mais 
de pratiques diversifiées (guérilla rurale, harcèlements ponctuels) 
espacées dans le temps et rapprochés depuis 2019. Ces pratiques 
s’exercent sur des cibles identiques7 qui visent à déstabiliser, à 
affaiblir les pouvoirs centraux. La première phase, fondée sur la 
persuasion, a cédé la place à la force armée et porte sur les différentes 
formes de déstabilisations des pouvoirs centraux nationaux et 
contraindre à des affrontements dispersés, les forces militaires 
étrangères. Elle ne touche pas encore au renversement immédiat 
de la République laïque et à son remplacement par l’instauration 

4	 Les traductions (et entretiens)  ont été faits régulièrement par un Peul, à Bamako, 
lors de missions financées par le CNRS, entre 2016 et 2020.

5  Les spécialistes distinguent le salafisme quiétiste du djihadisme.
6  Cf. annexe.
7	 Notamment sur les Forces armées maliennes (les FAMAs), la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali  
(MINUSMA), G5 Sahel (Force conjointe qui concerne  la Mauritanie, Le Mali, le 
Niger, le Burkina Faso et le Tchad).
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d’un khalifat8 ou d’une « République islamique du Mali », ni sur 
le contrôle de nouvelles territorialités à gérer par une présence 
physique et pérenne des groupes armés djihadistes sur un espace 
délimité9 (Bourgeot A., 2019).

Le recours à la notion de guerre (même asymétrique) pour 
caractériser les affrontements avec les groupes armés djihadistes 
ne semblent pas recéler une validité opératoire. En effet la notion 
de « guerre » est à nuancer dans la mesure où elle n’est soumise à 
aucune règle politico-juridique. Si guerre il y avait ,elle serait divine 
dans ses objectifs incarnés par l’application stricte de la chariya.

L’expression métaphorique « croisade islamiste » semble 
plus appropriée aux réalités politico-institutionnelles actuelles, aux 
pratiques et aux objectifs déclarés par les groupes djihadistes. Ceux-
ci visent à délivrer le pouvoir d’État détenu par les « mécréants », 
en détruisant toutes ses lois et institutions afin d’instaurer le règne 
de Dieu à travers la chariya10.

La méthode « koufayenne »

Amadou Diallo Koufa11, né vers 1961, est un Peul originaire 
du village de Koufa à Sarafère (cercle de Niafunké, région de 
Tombouctou). Issu d’une famille pauvre (c’est un « petit noble » : 
un Bary), c’est le fils d’un modeste imam qui n’est pas issu d’une 
grande lignée maraboutique. Il a reçu sa formation islamique dans 
le cercle de Bankass, puis dans le delta intérieur du fleuve Niger. 
Il aurait voyagé au Pakistan et en Mauritanie. Ses revendications 
de libération, d’émancipation, d’épanouissement trouvent un 
écho certain auprès des plus démunis, de plusieurs marabouts et 
de pasteurs nomades peuls réceptifs aux revendications sociales 
vis-à-vis de l’État et des structures communautaires quasi féodales.

8	 Le khalifat incarne la symbiose du politique et du religieux et vise à réunifier l’Umma.
9	 Cet aspect particulier serait plus l’apanage de l’État islamique au Grand Sahara 

(EIGS) dirigé par Adnane Abou Walid Al-Sahraoui qui prêta allégeance à l’État 
islamique.

10	 Loi islamique divine qui régit  l’espace public et privé du musulman.
11	 Déclaré mort le 28 novembre 2018 par les autorités militaires françaises et maliennes, 

lors d’un raid de la force Barkhane, il réapparaît à la faveur d’une vidéo diffusée par 
France 24 début mars 2019.
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D’une manière très explicite, ses prêches commencent par 

réaffirmer les trois piliers de « son » islam, à savoir le Coran, les 
hadiths et leur stricte application par la chariya.

Selon lui, une des différences entre les hadiths12 et le Coran 
réside dans la qualité des livres. En effet, dans le cas où des feuilles 
des hadiths sont écornées ou déchirées, le bon musulman (le 
moumin) doit les regrouper et les brûler afin d’éviter de se souiller. 
En revanche, le Coran, quel que soit son état, ne peut jamais être 
brûlé. La différence entre ces deux textes sacrés réside dans le fait 
que, le Coran venant de Dieu, il ne peut y avoir une contradiction 
entre Dieu et le prophète et, par conséquent, entre le Coran et les 
hadiths, car les contradictions sont entre les hommes. Le moyen de 
les dépasser est de procéder à la mise en œuvre d’une gouvernance 
divine (la chariya) dirigée par un vrai musulman (un émir) qui 
applique la loi de l’islam. Pour ce faire, le but ultime est d’appeler au 
djihad armé légitimé par d’acerbes et virulentes critiques adressées 
à l’encontre de l’islam sunnite et à ses représentants (marabouts 
et pratiques de maraboutage).

La méthode employée par le prêcheur pour convertir les 
populations musulmanes au djihad armé relève de la narration. 
Celle-ci est ancrée dans un système d’oppositions binaires dont 
la clef de voûte est composée par les textes sacrés qui constituent 
l’architecture de l’islam et qui recouvre l’opposition déterminante 
entre le bien et le mal, de laquelle découle un ensemble d’oppositions 
consubstantielles.

Ces oppositions ressortissent d’une rhétorique anachronique 
à caractère divin particulièrement mobilisatrice.

Il dénonce systématiquement les exactions, les injustices, 
les comportements des marabouts et procure à l’auditoire des 
contre-exemples vertueux exercés par les pratiques prophétiques 
contextualisées dans l’environnement sociologique de l’époque.

La rhétorique comme moyen de propagande13 est assortie 
d’oppositions manichéennes mobilisatrices entre bons et vrais 
musulmans (les moumins) et les autres, les mauvais (les nafik). 
Cette opposition déterminante est explicitée comme suit : « Le 
bon musulman est celui qui pratique l’islam (dont le pardon) et 

12	 Ils recèlent des explications sur le Coran, les usages et dogmes de l’islam édictés par 
le prophète Mohamed et d’autres.

13	 Les références à Noé, Loth et Moïse sont nombreuses.
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qui évite de commettre des pêchés : il ne doit pas se soumettre aux 
pressions des hommes, mais exclusivement à Dieu. Le mauvais 
musulman est celui qui dit tout le temps “Dieu pardonne”, mais 
qui continue à commettre des pêchés : c’est un nafik. »14

Dans un État laïc où l’islam est l’apanage de 95 % de la 
population et dans un contexte politique de vide idéologique, alors 
la base de réflexion du citoyen ordinaire15 est de se tourner vers 
l’islam et non vers les partis, dont l’offre politique (pour la plupart 
d’entre eux) est très ténue16. Le discours djihadiste de Koufa est 
profondément ancré dans un héritage islamique qui s’est figé il y 
a 1 400 ans et qui incarne une sorte de paradis perdu en relatant 
les faits et gestes du prophète.

À l’instar de l’imam Mahmoud Dicko17, il est investi d’une 
culture de la dénonciation.

Amadou Koufa recèle de grandes capacités à exploiter les 
circonstances, les mécontentements, les situations de faiblesse 
pour créer la peur, faire diversion et, en définitive, empêcher les 
débats de fond républicains et démocratiques.

Islam djihadiste et contrôle de l’espace public
L’itinéraire islamique du prédicateur

Son itinéraire est multiple. Sa « doctrine djihadiste » a subi 
l’influence indirecte des Frères musulmans d’Égypte qui diffusaient 
un enseignement à l’université d’Al Azhar sur le salafisme djihadiste.

Dans les années quatre-vingt-dix, il se rapproche de la secte 
dawa18 pour laquelle il sillonne la zone du Macina, prônant une 
réislamisation de l’islam. En bon prédicateur démagogue, il débite 
une propagande en prêchant ce que les pasteurs nomades veulent 

14	 Traduit ici par « hypocrite ».
15	 Le taux d’alphabétisation  est environ de 27,70 % (19,8 pour les femmes et  36,1 pour 

les hommes) pour les plus de 15 ans (Rapport d’évaluation nationale de l’éducation 
pour tous (EPT), 2015, Pays Mali, UNESCO, nov. 2014.

16	 62 % de la population malienne n’a aucun niveau d’éducation, seuls 24,2 ont un 
niveau d’instruction fondamentale. Malijet.

17	 Il a présidé à la destinée du Haut-Conseil islamique du Mali de janvier 2008 à avril 
2019.

18	 Originaire du Pakistan, c’est en 1990 qu’elle apparaît  en Afrique. Elle compterait 
plusieurs centaines d’adeptes dans le nord du Mali et serait active dans plusieurs 
pays du Sahel.
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entendre, à savoir que l’islam interdit de payer des droits d’accès 
aux pâturages du Bourgou et de préciser pour un autre domaine : 
« Moi, j’applique strictement le Coran : j’enseigne aux enfants, 
mais je ne les prends pas en charge19, car le Coran ne le dit pas 
[…] Si un enfant vient dans mon village, je ne l’accepterai pas si 
quelqu’un ne le prend pas en charge […] Et si on n’applique pas 
à la lettre l’islam que je diffuse, alors il devra quitter le village […] 
Si vous venez chez moi, vous, femmes et enfants n’ont rien à faire 
d’autre que l’apprentissage du Coran […] Les nouveaux arrivants 
doivent renier l’islam de leur village précédent pour s’affilier corps 
et âme à mon islam […] Nous allons de mosquée en mosquée pour 
prêcher la dawa. Mais même cela ne suffit pas. Maintenant il faut se 
battre avec les armes pour contraindre à l’application de la chariya ».

Puis, il rallie Iyad ag Ghali qui dirige le groupe armé Ansar 
Eddin Al Salafiya20, en 2012, année pendant laquelle il reçoit une 
formation militaire qui complète son aura spirituelle.

En 2013, il participe à la bataille de Kona contre l’opération 
militaire française Serval. C’est en 2015 qu’il fonde la katiba Macina 
(« bataillon »), très active dans les régions de Mopti et Ségou. Ses 
prêches s’adressent au petit peuple dont les professions assurent 
la reproduction des familles qui évoluent au sein d’une économie 
domestique faiblement monétarisée et qui peinent à s’insérer dans 
l’économie de marché. Tous les métiers cités relèvent de travaux 
manuels appartenant au monde rural : « Les métiers qui sont bons 
sont agriculteurs, éleveurs pêcheurs, cordonniers, forgerons », autant 
de métiers qui devaient également exister au temps du prophète.

La radicalisation de Koufa semble se concrétiser au moment 
où l’Assemblée nationale vote le Code des personnes et de la famille, 
d’abord adopté le 3 août 200921, mais dont la promulgation a été 

19	 À la différence de l’islam malékite dont les adeptes prennent en charge les musulmans 
de passage et les enfants de l’école coranique. La dawa ne va pas chez les gens. Elle 
s’installe dans la mosquée  et consomme  leur nourriture personnelle qu’ils préparent 
eux mêmes.

20	 À ne pas confondre avec l’association internationale Ansar Eddin dirigée  par 
l’imam Chérif Ousmane Madani Haïdara qui représente l’islam malékite tolérant 
et radicalement opposé à la violence et aux groupes armés djihadistes (Holder, G. 
et al. 2018). Il soutient la politique gouvernementale.

21	 Loi n° 2011 du 30/12/2011, adoptée en plein carême, c’est-à-dire au moment où  
les imams prêchent dans les mosquées. Koufa se saisit de cette opportunité et se 
réfère à Noé.
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retardée sous la pression des organisations religieuses musulmanes 
qui s’y opposent (awidi).

Le principal article incriminé est celui qui traite de la laïcité du 
mariage (art. 281) et de son âge minimum (18 ans ; art. 282). Les 
articles 556 à 573 concernent l’autorité du père, qui est remplacée 
par « l’autorité parentale » ; les droits de succession étaient ré-
équilibrés, etc. : des avancées sociales incontestables.

Pour contrecarrer cette loi, les imams les plus influents 
organisent un rassemblement de 50 000 personnes dans le stade 
du 26-Mars) à Bamako en 2009, obligeant l’ex-président Amani 
Toumani Touré (alias ATT) à la promulguer en avril 2012, expurgée 
de ses avancées progressistes (Bourgeot A., 2019), accordant 
notamment moins de liberté et d’égalité aux femmes, conférant 
au mariage religieux l’égalité avec le mariage civil, celui-ci étant 
jusqu’alors le seul considéré comme légal. À l’instar de Mahmoud 
Dicko (alors président du Haut-Conseil islamique du Mali, HCIM), 
Amadou Koufa s’inscrit clairement dans cette mouvance. « Moi, 
j’avais déjà dénoncé les lois maliennes, notamment le Code de la 
famille […] mais comme nous ne sommes pas riches, on ne nous a 
pas écoutés. Nous, les pauvres, nous sommes là, mais nous savons 
que les autorités sont des menteurs. »

Il fustige les villageois qui ne font rien : « Vous êtes assis ; même 
une moto on ne peut pas l’acheter… » Il vilipende régulièrement les 
autorités : « … il faut payer les taxes, acheter un visa, un passeport 
pour aller à Abou Dhabi […] Le pays, c’est pour vous, mais il 
vous faut payer des vignettes sur les motos, les vélos, les armes, 
les animaux, les impôts […] Dieu nous demande de l’adorer et, 
en conséquence, il nous promet le paradis. Mais, vous, vous nous 
donnez quoi ? On paye, on paye, on paye, c’est tout ! »

À partir de la condamnation du Code de la famille, il rebondit 
sur l’Assemblée nationale dont les députés ont voté cette loi, 
en s’inspirant de l’époque de Noé, personnage central dans ses 
prêches : « Toutes les difficultés auxquelles Noé a été confronté 
avec les mécréants, nous les connaissons nous, avec les lois et les 
députés qui sont des pharaons, ils sont des harouns22. Sur 149 
députés, il n’y en a que 423 qui sont de vrais musulmans, dignes de 

22	 Animistes très riches dont le nom viendrait du nom  hébraïque « Aaron », personnage 
du livre de l’Exode.

23	 Sur les 149 députés, 4 ont voté contre, 4 se sont abstenus et 141 l’ont votée.
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leurs parents ; tous les autres sont des bâtards […] Rares sont les 
députés qui connaissent le nom de leur père. Ces nouvelles lois 
sont venues détruire l’islam […] Elles permettent à vos enfants 
d’aller nus dans les rues […] Ce sont ces enfants de la rue qui sont à 
l’Assemblée nationale […] Je vais passer toute cette année à attaquer 
l’Assemblée nationale et tout marabout qui n’est pas bâtard ne doit 
pas prier pour les députés qui ne sont que des vauriens, des voyous, 
des bâtards […] Ils veulent imposer leurs lois, c’est ce que voulait 
Modibo dont le papa l’a amené à l’école coranique et c’est quelques 
années après qu’il a fréquenté l’école française et c’est comme ça 
qu’il est devenu kafir et fait voter des lois antimusulmanes. Il a 
fallu l’arrivée de Moussa qui lui a botté les fesses pour le chasser 
du pouvoir […] après l’arrestation de Modibo, tu es avec lui, ça va, 
tu es contre lui, il te tue […] » « … Mais il y a eu des braves gens 
qui l’ont fait dégager24 […] et pendant 23 ans, la pluviométrie était 
bonne. Puis il y a eu Alpha Oumar Keïta (AOK) pendant 10 ans. 
L’autre, Amani Toumani Touré (ATT) est venu […] Il a fait son 
2e mandat et s’est déclaré pharaon, second Dieu, le premier étant 
les toubabs. Mais, ce n’est pas à toi de faire la loi (le Code de la 
famille), c’est à l’Assemblée nationale. »

Le Code de la famille, dénoncé par les religieux qui ont obtenu 
satisfaction, consacre non seulement une émergence du religieux 
dans l’arène politique publique, mais donne au monde musulman 
malien une sorte de sauf-conduit dû à sa capacité d’influer sur les 
enjeux politiques.

Il est courant d’établir une relation linéaire entre la wahhabisme 
et le salafisme. Cette relation de cause à effet n’est pas pertinente, 
même si un certain nombre d’invariants peut susciter ce type 
d’amalgame, d’autant que le prédicateur l’établit entre l’école 
française et la wahhabiya accusée d’aller « … en Arabie Saoudite 
chercher de l’argent mais on ne sait pas ce qu’ils en font. Pourquoi 
aller dans les pays du Golfe pour chercher l’aumône ? Confie toi 
à Dieu. Tout travail qui ne permet pas d’accomplir ton devoir de 
musulman, il te faut le quitter ».

Le wahhabisme s’inscrit dans une application stricte de l’islam 
dans toute sa quintessence, ce qui concrètement vise à appliquer le 
modèle de vie du prophète. Au Mali, la wahhabiya est incarnée par 

24	 Il fait référence au dictateur  Général Moussa Traoré  qu’il considère « comme un 
enfant béni » et à son coup d’état du  26 mars 1991.
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l’imam Mahmoud Dicko, garant moral dont les combats portent 
sur l’injustice, la corruption, la cupidité, la mauvaise gouvernance 
et tous les vices de la République engendrés par les dirigeants 
actuels, autant d’engagements que l’on retrouve chez les salafistes 
quiétistes et djihadistes.

À la différence de ces derniers, Mahmoud Dicko, homme 
de conviction, se réclame du courant sunnite sur un fond salafiste 
ancré dans l’idéologie hanbaliste25. C’est un quiétiste qui refuse 
le djihad armé et les règles les plus violentes de la chariya. Il juge 
la société malienne comme un mélange d’islam et de traditions 
antéislamiques26.

Les cibles privilégiées des prêches

Elles concernent les délateurs, les marabouts, l’État, la 
démocratie, la femme.

« Nos ennemis principaux sont l’armée française, la 
Minusma27, les soldats maliens qui nous combattent. Les civils 
qui nous dénoncent, qui font de la délation (les djassousses), tuez 
les tous, handicapés, hommes ou enfants, vieiSlles dames […] Il 
faut leur couper la tête, mais auparavant, il nous faut procéder à 
une enquête sérieuse et rigoureuse […] Il ne faut pas confondre 
les délateurs avec les “antidjihad” qui, eux, n’aiment pas les 
moudjahidin ; on peut les prendre en otages ; il ne faut pas les tuer. 
Mais il ne faut pas combattre ceux qui ne nous ont pas déclaré la 
guerre : c’était comme ça à l’époque du prophète qui a eu recours 
aux armes pour se défendre. » et de préciser : « Les fonctionnaires, 
les enseignants, le personnel de santé, il ne faut pas les “toucher” 
sauf s’ils sont des délateurs, des “djassous” confirmés […] Je mets 
en garde : ne brûlez pas les églises28, ce n’est pas là notre combat 

25	 Socle du traditionalisme le plus conservateur, il est une des quatre écoles de pensée 
religieuse qui forment le droit musulman.

26  Les fondamentalistes wahhabites, à l’instar des salafistes djhadistes, condamnent 
tout ce qui s’est passé avant l’islam.

27	 Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation du 
Mali Résolution 2100 du 25 avril 2013 ; environ 15 000 militaires.

28	 À la différence de Boko Haram, Koufa ne s’attaque pas (pour l’heure) aux chrétiens 
(peu nombreux au Mali), alors qu’au Nigéria, ils constituent des cibles car ils 
représentent la moitié de la population. Des attaques contre des églises ont également 
eu lieu au Niger (à Maradi).
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pour le moment. Il nous faut la chariya et développer les écoles 
coraniques et condamner “l’école des Blancs”29. »

Dans sa classification des mécréants, les marabouts 
occupent la quatrième place. Il dénonce la marchandisation des 
bénédictions : « Avant les colons, c’étaient les marabouts qui 
régnaient ». Il s’insurge contre les innovations des « djahils qui 
ont rajouté des choses à droite, à gauche et qui furent source de 
problèmes », dénonce la cupidité des marabouts, condamne leur 
rôle d’intercesseur « pourquoi tu demandes quelque chose au 
marabout qui lui même demande à Dieu. Pourquoi toi-même tu ne 
t’adresses pas directement à Dieu […] Ce que font les marabouts, 
c’est plus dangereux que la corruption […] Vous inventez, mentez 
et trompez les musulmans. »

Depuis les interventions militaires de la Minusma, de 
Barkhane30, de l’accroissement de la pauvreté ambiante, l’attitude 
et les propos de Koufa se sont sensiblement radicalisés.

Des jeunes sont séduits par ses prêches et poèmes qu’il 
déclame sur les radios locales et qui remettent en cause le système.

Dans un souci d’égalité sociale, il vilipende les riches, les 
familles maraboutiques, la mendicité des talibés qui enrichissent 
les marabouts, tout en dénonçant l’absence de mobilité sociale, 
les voleurs et les femmes légèrement vêtues. Seuls, à ses yeux, les 
bergers (donc les petites gens) sont glorifiés.

Les critiques radicales de Koufa visent à détruire l’ordre établi. 
Il accuse l’État de vouloir anéantir l’islam et ses représentants. Ainsi, 
sans prétendre incarner un échantillon représentatif, on distinguera 
deux types de cibles qui s’imbriquent ou se complètent. D’une 
part celles de l’État « mécréant », ses institutions, son personnel 
politique et administratif qui organise son fonctionnement, 
notamment l’Assemblée nationale, ses députés qui élaborent les 
lois et les délateurs. D’autre part, de virulentes attaques contre 
l’islam confrérique et ses représentants religieux (les marabouts) 
et leurs pratiques de maraboutage.

Pour y accéder, il justifie le recours aux armes et au djihad armé.

29	 Terme ambivalent  qui désigne les Occidentaux et dans le contexte malien, les 
Français.

30	 Opération française créée le 1er août 2014, qui remplace dans l’espace saharo-sahélien 
les opérations Serval et Épervier.
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Dans cette conception, ses principaux soutiens qui lui sont 

dévoués corps et âme sont d’une part les santandjis, entité qui 
recouvre d’anciens talibés délinquants particulièrement craints par 
leur connaissance fanatisée du Coran, et d’autre part, les bagnadjis 
qui sont des bergers et des chômeurs peuls connus pour leur cruauté 
notoire dans la région de Mopti.

Lors des foires locales, ces deux bandes s’affrontent 
physiquement à des groupes de jeunes locaux et/ou s’en prennent 
aux forces de l’ordre. Ils constituent en quelque sorte la garde 
rapprochée du prédicateur et les agents d’exécution des attentats.

Il importe de mentionner que toute personne influente 
qui s’oppose au chef djihadiste est passée par les armes de ses 
moudjahidin31. Ces exécutions ont commencé à s’appliquer à partir 
de 2013, année au cours de laquelle son influence se manifeste. 
Ces mêmes pratiques se perpétuent aujourd’hui dans la zone de 
Douentza32.

Le djihad armé, les moudjahidin et la chariya
Le djihad armé

Les conditions d’adhésion aux groupes armés djihadistes sont 
d’une grande diversité, fondée sur des logiques, des objectifs, des 
enjeux multiples, sans réelle cohérence entre elles. C’est la force de 
ces groupes dont l’adhésion se fait sur une flexibilité structurelle. 
L’adhésion acquise, il appartient aux cadres de transformer ces 
« non-cohérences » en une cohésion d’abord ancrée dans des 
formations théologico-militaires à des fins de propagande, qui se 
soude à travers l’action violente (attentats kamikazes, mines, etc.).

Celle-ci se manifeste concrètement au niveau local par des 
troubles, voire des mouvements locaux, qui peuvent dépasser le 
seul niveau villageois.

Les motivations d’interventions violentes renvoient à des 
histoires connues, spatialement localisées, qui ressortissent à 
des enjeux dépassant les seules localités de proximité. Ceux-ci 
s’inscrivent sociologiquement dans d’éventuelles compétitions 
sociétales aux niveaux claniques ou lignagers qui, dans des contextes 
de graves crises, peuvent prendre un caractère antagonique 

31	 Élite guerrière formée sur le tas qui a capacité à brouiller les réseaux.
32	 Entretien avec le traducteur; Bamako, octobre 2017.
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meurtrier, politiquement manipulables avec facilité et efficacité 
flattant la fibre ethnico identitaire.

Le fonctionnement du djihad armé se déroule en trois temps : 
l’adhésion-recrutement, l’endoctrinement, les actions.

On constate un enchevêtrement inextricable de causes 
qui conduisent au recrutement, ce qui rend impossible toute 
hiérarchisation généralisable, car les causes sont fortement 
conditionnées par les réalités de l’histoire locale qui imprime le 
comportement des villageois soumis aux influences des marabouts, 
des chefs de village, des chefs de canton, à des règlements de compte, 
à des problèmes matrimoniaux, etc.

Les conditions d’engagement varient selon les lieux et évoluent 
dans le temps.

Quoi qu’il en soit, la multiplicité des conditions d’adhésion 
concerne :
– La protection de la famille, de sa communauté et de ses biens 
matériels, en intégrant dans les groupes djihadiste un membre de 
la famille qui, de ce fait, pourra négocier leur protection.
–  La défense contre les autres groupes armés, ex-rebelles, 
indépendantistes à dominante touarègue, maure ou arabe. Il s’agit 
là d’un rapport de protection qui est une des caractéristiques des 
dynamiques politiques des sociétés de pasteurs nomades saharo-
sahéliens.
– Le positionnement à propos des conditions socio-économiques 
d’accès aux ressources naturelles33, qui se raréfient dans des contextes 
d’essor démographique et d’aléas climatiques non maîtrisables, 
créant ainsi de violentes compétitions entre des sociétés agricoles 
et pastorales à propos de l’accès à ces ressources34. Le dérèglement 
climatique a eu des effets sur le niveau historiquement bas du 
fleuve Niger, ce qui a exacerbé les tensions entre éleveurs, pêcheurs 
itinérants (les Bozos), agriculteurs sédentaires et exploitants 
forestiers.

33	 L’exemple le plus révélateur concerne les enjeux sur la graminée sauvage (le fonio : 
digitaria exilis, céréale rustique, aliment du pauvre, recherchée par les vaches peules 
et consommées par les humains Bellah touaregs. Les conflits se réglaient autrefois 
à coups de gourdin et désormais par le crépitement des Kalachnikov.

34	 Conflit renforcé par l’existence codifiée d’un foncier agricole alors qu’il n’existe pas 
de foncier pastoral.



107

Le djihad armé d’Amadou Koufa
D

ossier
– L’appât du gain et de la mobilité sociale auprès de jeunes issus de 
milieux très pauvres, qui ne connaissent que l’école coranique35, 
attirés par la promesse d’un avenir meilleur, l’acquisition 
d’une moto, d’une arme qui va leur conférer un pouvoir et une 
reconnaissance sociale.

Ceux issus des classes moyennes et les chômeurs, brisés par 
le système, rallient le mouvement par désespoir de réussite sociale.

Enrôlés par la force

Une infime minorité y adhère pour des raisons d’ordre 
théologique ou idéologique. Une telle diversité d’engagement leur 
confère une implantation locale.

En effet, ce n’est pas la connaissance des textes qui conduit à 
l’adhésion, mais plutôt leur ignorance, ce qui leur permet de mourir 
non pour une idée, mais pour un objectif sexué, à savoir l’accès 
au paradis pour l’éternité et, de surcroît, peuplé de 30 vierges qui 
attendent les martyrs.

Enfin, l’absence de l’État concourt à créer une zone de non-
droit qui ouvre la porte à la création de groupes d’autodéfense et de 
milices, à des exactions commises par certains éléments des Forces 
armées maliennes (FAMAs), à différentes formes de délinquance 
incluant la criminalité organisée.

Les dynamiques du djihad armé

Le djihadisme est une guerre de mouvement dont les quatre 
piliers stratégiques sont :
– La mobilité dans les déplacements rapides et bien adaptés aux 
réalités écologiques locales traversées par des motos, dont la 
souplesse d’intervention n’est plus à démontrer.
–  La flexibilité dans la composition de petits groupes, ce qui 
facilite la mobilité. Le couple interactif mobilité-flexibilité est 
particulièrement redoutable par son efficacité.
– Devenir martyr afin d’être sûr d’accéder au paradis où une trentaine 
de vierges les attendent.
– Le djihadisme fait preuve de grande résilience stratégique.

35	 Réservoir de diplômés chômeurs dont certains d’entre eux rallieront le djihad.
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L’organisation interne du djihad

Le fonctionnement interne du djihad opère une division du 
travail en trois niveaux qui s’imbriquent ou s’excluent, c’est selon.
– L’intendance est assurée par les porteurs d’eau, les cuisiniers.
–  La logistique occupe une place prépondérante à travers les 
chauffeurs, les mécaniciens, les guides. Ceux-là évoluent en relation 
avec les moudjahidin.

Le secrétaire est chargé de l’organisation concrète de la mise 
en œuvre des opérations à mener et de leurs modes opératoires 
(attentats kamikazes, réseau de renseignements, dépôt de mines, 
prise d’otages, massacres, éclaireurs, patrouilles). Il travaille, en 
collaboration étroite avec les moudjahidin36 (Carayol R., 2019).
– Les moudjahidin (« les combattants de la foi »).

Ceux ci constituent l’élite guerrière fanatisée, une pureté, qui 
exécute les cibles principales (Forces armées maliennes, délateurs, 
Barkhane, Minusma, G5 Sahel).

Koufa les compare à un « tapis blanc : le minimum de saletés 
et de poussière peut s’y coller. Il nous faut être vigilants car tout ce 
que nous faisons est diffusé avec malveillance pour nous accuser 
de tous les maux […] Je vous demande de respecter les vieux 
(hommes et femmes), les leaders religieux, les chefs de village, il 
faut que vous soyez un modèle sans faille […] C’est Dieu qui vous 
a montré cette voie de l’islam (la chariya) […] c’est notre force, 
c’est Dieu qui nous l’a donne ».

Ils incarnent le salafisme djihadiste qui représente une 
continuité de l’islam originel fondé actuellement sur des actions 
spectaculaires, qui crée l’événement et donc la communication : 
le djihadisme a besoin que l’on parle de lui.

Il est imprégné de récits historiques sacralisés qui rejettent 
tout pouvoir fondé sur le sang (chefferies ; monarchies) et par les 
urnes (démocratie parlementaire) au profit du pouvoir divin exercé 
par l’application stricte de la chariya. Il n’existe que par opposition 
à l’autre et possède une grande maîtrise de la communication, 
qui s’illustre par des actions spectacles visant à impressionner et, 
finalement, à terroriser.

36	 L’appellation est d’origine afghane. Elle désignait les djihadistes à l’époque de la 
guerre contre l’URSS.
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Parmi les cassettes traduites, le prédicateur consacre en grande 

partie sa propagande et ses analyses au djihad et à la chariya en 
recourant systématiquement à des exemples puisés dans l’époque 
du prophète.

C’est ainsi que dans les relations entre musulmans, parmi 
les quatre tribus impies, une seule a accepté de se convertir. Les 
trois autres sont restées des Alhudja (des Juifs) qui ont conservé 
leur religion et laissé en paix les musulmans. « Les mécréants 
d’aujourd’hui ont adopté cette stratégie qui a consisté à ne pas 
déclarer la guerre aux musulmans, mais aux seuls moudjahidin 
djihadistes, en utilisant un autre nom37 […] Si on nous déclare 
la guerre, nous on riposte […] C’était comme ça à l’époque du 
prophète qui a eu recours aux armes pour se défendre […] Notre 
djihad concerne tous les kafir (les mécréants ») du monde38, mais 
pour l’heure, notre djihad porte sur ceux qui ont pris les armes 
contre nous. Un kafir qui n’a pas pris les armes contre nous, on 
va lui parler et on va essayer de le convertir pacifiquement et de 
préciser : « Nous n’avons pas peur des soldats maliens et étrangers ; 
ils ne nous connaissent pas et ne peuvent pas nous identifier avec 
leurs satellites et consorts, alors, c’est vous (les villageois) qui êtes 
les « yeux des Occidentaux ; sans vous, ils ne peuvent rien contre 
nous […] Ce que l’on vous demande lorsque l’on rentre chez nous, 
c’est simplement de nous dire : “soyez les bienvenus” […] Nous 
demandons aux maires de nos communes, aux chefs de village, aux 
députés, aux imams de revenir et de se taire ; ne nous dénoncez 
pas, ne respectez pas la loi du diable (la Constitution), ne respectez 
que la loi de Dieu […] Si vous nous dénoncez, on vous tuera ou 
vous nous tuerez ! Nous allons, nous djihadistes, revenir avec nos 
combattants dans les villages, nous vous demanderons de ne pas 
vous interposer entre nous moudjahidin et les militaires. »

Il lance de vibrants appels à prendre les armes qui conduiront 
directement au paradis : « … Les musulmans qui ont pris les 
armes pour faire appliquer la chariya ne seront pas sur le même 
pied d’égalité que ceux qui sont restés assis, les bras croisés. Dieu 
récompense les moudjahidin […] nous irons au paradis comme 
récompense, mais d’une manière hiérarchique ».

37	 Les terroristes. Il développe ici une idéologie victimaire afin de bien montrer qu’eux 
seuls sont dans la continuité de l’islam originel, sans aucune compromission.

38	 Allusion au djihad global.
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Islam djihadiste et surveillance de l’espace privé

Les principes moraux

Relativement à l’attitude que le « bon musulman » 
commerçant doit adopter à l’égard du pesage, Kouffa se réfère à 
Shwahib qui déclara à son peuple (les Mandiana39) : « C’est Dieu 
qui m’envoie vous dire que vous devez bien peser, bien mesurer, 
sinon Dieu vous punira. »

Il s’ensuit une attaque en règle contre les commerçants 
« Partout au Mali les commerçants pèsent et mesurent mal. C’est la 
région de Mopti dont la population descend de Sheikou Amadou40 
qui est la plus nulle […] C’est pour cela que la région et la ville 
ne se développent pas : ils ne pensent qu’à leurs poches. Pas de 
routes, pas d’électricité, pas d’eau41 […] Mopti est la ville la plus 
corrompue du Mali ».

À cette dénonciation il associe celle de l’usure : « On a 
des banques, des aides, des prêts. Tu déposes 50 000 Fcfa et tu 
demandes 100 000 Fcfa de prêt, on va te les prêter à condition que 
tu rembourses 105 000 Fcfa. Ces méthodes sont celles des kafir 
(mécréants) condamnées par le Coran42. Moi Amadou Koufa, je 
préfère mourir de faim que de passer par ce genre de procédé. C’est 
comme si le fils faisait l’amour avec sa propre mère. » assimilant 
ainsi l’usure à l’inceste menaçant d’aller en enfer.

Les unions matrimoniales : le rôle de la femme-épouse

La conception de l’union matrimoniale selon Koufa est très 
simple : « … il suffit qu’un homme de la parenté (ou de confiance) 
soit d’accord pour donner une femme en mariage. Alors deux 
témoins musulmans suffisent pour que le mariage soit légal […] 
Alors que vous, marabouts, vous avez fait croire que tout mariage 
qui n’est pas célébré à la mosquée n’est pas légal… mais ce n’est 
nullement écrit dans le Coran ».

39	 Nom du fils du prophète Abraham. Ce peuple n’était pas animiste, mais il mesurait 
mal, pesait mal.

40	 Fondateur (1776-1845) de l’empire théocratique du Macina.
41	 La Katiba Macina est particulièrement influente dans cette région qui connaît de 

sinistres et meurtriers attentats et affrontements djihadistes.
42	 Pourtant l’islam business du djihad armé s’accommode parfaitement du capitalisme.
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Il cite l’exemple d’une promesse de mariage entre un cousin A 

et une cousine B43. « Si cette promesse ne se réalise pas un ou 
deux ans après la déclaration, alors les parents des familles A et B 
sont tenus responsables et le non-mariage est alors prononcé et 
considéré comme “divorce”. Si lors du jugement dernier aucune 
explication n’est avancée à Dieu sur le non-mariage des cousins-
cousines, ils iront en enfer. »

Ainsi la moindre petite entorse aux écrits coraniques est 
punie d’enfer. C’est avec beaucoup de véhémence et d’intonation 
particulière qu’il affirme : « Avant l’islam les hommes et leurs 
épouses pouvaient parler de leur relation de couple au lit : les 
hommes en parlaient entre eux, les femmes entre elles. Puis le 
Coran est venu pour nous faire séparer le bien du mal, de ce qui est 
licite et illicite. Le Coran a révélé que ce qui l’a précédé est un grand 
pêché… Tout rapport sexuel hors mariage est interdit et, dans le cas 
d’une relation adultérine, on devra te tuer ». Il encourage pourtant 
implicitement le contraire : « Quand la chariya était appliquée et 
que tu fais l’adultère et que personne ne te voit, il vaut mieux te 
taire (sic). Si tu commets l’adultère et que tu vas le dire au chef du 
village, tu seras puni, alors, il vaut mieux ne pas le dire… Quand 
un femme célibataire couche avec un homme et qu’elle tombe 
enceinte, la chariya sera appliquée […] Si cette femme accuse le 
père biologique, alors celui-ci peut l’accuser de diffamation et elle 
sera sanctionnée […] Dieu et son prophète disent qu’il faut tuer 
celui qui a pratiqué l’adultère ».

Puis il aborde dans les moindres détails, sans fausse pudeur, 
les modalités normées de la copulation : « Quand tu es au lit avec 
ta femme et que tu lui fais l’amour, si tu utilises une couverture 
pendant l’acte sexuel, ou si tu ne l’utilises pas, ce n’est pas interdit, 
de toute façon, Dieu sait ce que tu fais, mais lors du jugement 
dernier, c’est celui qui utilise la couverture qui sera privilégié pour 
atteindre le paradis. »

Il poursuit avec autant de conviction : « Toute épouse doit se 
soumettre aux désirs de son mari, quels qu’en soient le moment, 
le lieu, quoi que tu sois en train de faire : si tu refuses, Dieu te 
maudira et tout ce qui se trouve sur terre te maudira, même les 
poissons […] Abordez ces problèmes, n’ayez pas honte, Dieu 

43	 Il se réfère à ce que les anthropologues désignent comme le mariage préférentiel de 
type arabe, avec la cousine parallèle patrilatérale (avec la fille du frère du père).
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vous le recommande […] Si une femme se refuse à son mari, elle 
sera maudite, mais si elle refuse de faire la cuisine, la lessive, le 
ménage, elle ne pourra pas bénéficier de bénédictions. Ces refus 
symbolisent une demande de divorce […] Si vos épouses acceptent 
de se soumettre à vos pulsions sexuelles, il ne faut pas les obliger à 
exécuter les travaux ménagers, c’est à toi de les faire : si elle refuse 
les rapports sexuels, tu peux la frapper. Ce n’est pas moi qui le dis, 
c’est la parole de Dieu. Toute femme qui se refuse à son mari est 
une mécréante. Si elle exprime un désir, pour la punir tu dois alors 
lui refuser pendant des mois. Alors il y a un risque d’adultère, et si 
ça se fait, il faut divorcer. Dans l’islam, après Dieu, c’est son mari. ».

Par contre, sur le problème de la fécondité, aucun prêcheur 
n’abordera ce problème, qui se limite à interdire les rapports sexuels 
pendant les menstrues. Mais dès que celles ci sont terminées, le 
couple peut reprendre la copulation. « Mais si elle refuse de prier 
(en dehors des règles) ce n’est pas un problème entre toi et elle, 
mais un problème entre elle et Dieu, alors il faut l’égorger ; tu 
l’emmènes chez le cadi44 qui te dira qu’il faut l’égorger. »

Il y a chez le djihadiste Koufa une conception bien personnelle 
des relations dans le couple. Il semble bien qu’il aurait tendance à 
ajouter aux cinq obligations rituelles (la farilla), celle des relations 
sexuelles entre époux. En effet, il précise : « Beaucoup de nos 
prêcheurs se trompent, Dieu privilégie la soumission aux désirs 
de son époux avant les travaux ménagers. »

Ces intimités, énoncées sur le même ton que les autres propos, 
Koufa traite de la composition de la prestation matrimoniale en 
précisant clairement qu’il ne s’agit pas d’un achat : « … On n’achète 
pas une femme… Une femme ne peut pas faire partie d’un bien 
à hériter45 […] Lors du décès de ton époux, il est conseillé que 
son frère se marie avec sa “belle sœur”46 devenue veuve, afin de 
maintenir la cellule familiale lorsqu’il y a des enfants, mais ce n’est 
pas une obligation. »

44	 Juge musulman qui exerce des fonctions civiles, judicaires et religieuses.
45	 Il se réfère ici au statut d’une femme juridiquement et politiquement libre. Il en va 

très différemment pour ce qui concerne la femme esclave qui, elle, n’a pas d’existence 
sociale : c’est un bien matériel qui participe des modalités  de la transmission des 
biens à hériter et dans la composition de la prestation matrimoniale.

46	 Il s’agit du lévirat dont le pendant est le sororat (mariage d’un veuf avec la sœur 
cadette de son épouse décédée (sa belle sœur).
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« Le prophète est allé faire un tour en enfer, il y a découvert 

que les femmes étaient les plus nombreuses. Il est allé au paradis et 
il a constaté qu’il y avait bien plus de pauvres que de riches. Je ne 
dis pas que la richesse est hatram, mais que plus tu as de la richesse 
plus tu approches de l’enfer. »

À la lecture des propos tenus par Amadou Koufa sur la 
femme, il apparaît que celle-ci est appréhendée comme un objet 
sexuel destiné aux plaisirs de son époux. Il en parle le plus souvent 
comme « épouse-reproductrice », rarement comme belle-mère ; 
jamais comme mère ou sœur. Il ne l’appréhende que dans le cadre 
du mariage et de la domesticité.

Pourtant, d’une manière furtive, il souligne « que des femmes 
ont été tuées au nom de l’islam : c’est une femme (Soumaya) qui 
a été la première à reconnaître Mohamed comme prophète de 
l’islam et la première martyre tuée en son nom. » et de rétablir 
la situation : « C’est dans ce cas que la femme est supérieure à 
l’homme. Dans tous les autres cas, c’est le contraire, car le prophète 
est un homme. » (sic)

Enfin il poursuit ses invectives contre les femmes en y associant 
les marabouts. Il s’élève farouchement contre les innovations (les 
bidas) dans l’islam, quelles qu’en soient la nature. Il y oppose les 
normes édictées par le prophète et se rebelle contre « les marabouts 
qui approuvent les perruques des femmes, les ministres corrompus, 
les jeunes qui portent des pantalons à mi-fesses. Pour ces marabouts, 
tout ça n’est pas un problème, le vrai problème c’est toi. Mon islam 
ne tolère pas les “doubles visages, d’un côté pour les musulmans, 
de l’autre pour les chrétiens” ».

Des descriptions et analyses précédentes, il apparaît que 
le salafisme djihadiste, basé sur l’action et la communication, 
est une des composantes particulière d’un islam qui a capacité à 
répondre à tous les problèmes du « bon croyant musulman ». En 
cela, il rejoint le mot d’ordre des Frères musulmans 47qui s’inscrit 
dans deux conceptions opposées de l’islam, à savoir d’un côté un 
islam porteur d’un État « non théologique » et de l’autre, (celle 
de Kouffa) qui exige toujours plus d’islam (État théologique).

Ce courant a deux ennemis complémentaires, d’abord les 
« mécréants » occidentaux, puis leurs valets (les musulmans 

47	 Par-delà ce point commun, les salafistes djihadistes les accusent de manquer d’une 
interprétation littérale des textes sacrés.
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malikites) qui acceptent la subordination de la religion au politique 
de conception étrangère. À l’évidence, l’islamisme de Koufa se 
réclame de cette tendance en revendiquant la restauration de la 
souveraineté théologique, en s’appuyant sur un retour fidèle aux 
traditions prophétiques légitimées par une application stricte de la 
chariya, révélatrice d’une gouvernance divine dont est issue le khalifat.

Les propos d’Amadou Koufa énoncés dans les cassettes 
traduites révèlent une conception théologico-politique illustrée 
par deux aspects consubstantiels ,dont certains d’entre eux peuvent 
être assimilés à du « tiers-mondisme », voire quelquefois à une 
dénonciation de « l’impérialisme occidental ».

Le recours à l’expression « théologico-politique » (Rahmane 
Idrissa, 2017) constitue en définitive (et de mon point de vue) une 
unité dialectique (pour utiliser un vocabulaire de « mécréant ») 
qui incorpore des aspects politiques implicites et une dénonciation 
explicite de l’État et de ses institutions.

C’est dans un contexte particulier que le politique acquiert une 
part d’autonomie par rapport à la théologie, mais c’est la doctrine 
théologique qui importe pour appliquer les préceptes et dogmes 
du Coran et des hadiths à travers une application rigoureuse de la 
chariya : le politique est le moyen de conscientisation pour atteindre 
le but de la théologie salafiste et la nécessité de recourir au djihad 
défensif, légitimé par la pratique du prophète pour appliquer la 
chariya que le colonisateur a écartée.

Ainsi le salafisme est simultanément réformiste et conservateur. 
Réformiste, car il s’attaque à l’État laïc, à ses institutions (Assemblée 
nationale, et à ses « valets » musulmans) et conservateur, car il 
véhicule en permanence un raisonnement analogique en établissant 
une série de comparaisons anachroniques entre des faits politiques 
actuels et ceux de nature identique (selon eux) décrits à l’époque 
du prophète. C’est là une redoutable méthode de propagande 
sacralisée et de « conversion » au djihadisme armé qui confère 
un caractère divin et sacré aux propos diffusés par Amadou Koufa.

Dans un contexte de crise organique de l’État déliquescent, 
farouchement dénoncé par les acteurs locaux organisés en sociétés 
structurées, à cause de ses injustices et des pratiques perpétrées par 
des hommes en uniforme et/ou ses relais nationaux ou locaux, la 
propagande djihadiste trouve un écho certain.

Les idéologues djihadistes armés savent bien manipuler la 
persuasion qui le cas échéant peut se transformer en violence armée.
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Le prédicateur djihadiste considère qu’entre la foi islamiste 

et la « mécréance », c’est un combat permanent. Il en va de même 
entre la démocratie et le Coran assorti d’un rejet radical du fait 
démocratique, car la politique est d’essence divine.

Pour ce faire, les prêches de Koufa instrumentalisent les griefs 
de l’État en offrant un projet de société juste, pur et en opposition 
radicale avec un État importé d’inspiration étrangère (française).
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Annexe
Dates et thèmes approximatifs des prêches prononcés par Amadou Koufa
L’acquisition de ces cassettes l’a été au gré des circonstances
–	 2009 (pendant le mois du carême) : sur l’homosexualité, Noé, Loth.
–	 2009 : entretien avec un journaliste.
–	 2009 : sur le Code de la famille.
–	 Entre 2008 et 2009 : sur l’Assemblée nationale, les députés, les élections et sur les 

marabouts.
–	 2010 : sur l’islam.
–	 Avant 2012 : sur la dawa.
–	 2013 : se réfère au coup d’État perpétré par le capitaine Aya Sanogo qui a renversé 

Amani Toumani Touré.
–	 Entre 2014 et 2015 (après l’intervention de l’opération militaire française Serval) : 

sur le djihad armé.
–	 2015 : après les événements du Niger qui ont détruit des églises.
–	 Entre 2019-2020 (18 Moharam 1440)  : appel à tous les musulmans, à tous les Peuls 

à rejoindre le djihad.
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Résumé :
Les grandes lignes des prêches d’Amadou Koufa s’inscrivent dans un 
combat permanent entre la foi et la « mécréance », entre la démocratie et 
le Coran pour lequel il faut instaurer une gouvernance divine en appliquant 
rigoureusement la chariya djihadiste. Pour atteindre cet objectif, le 
prédicateur a recours au djihad armé, dont les conditions de recrutement 
sont très diversifiées. Il est légitimé par d’acerbes et virulentes critiques à 
l’encontre de l’État importé, ses institutions dirigées par des « mécréants » 
et leurs complices députés, réunis au sein de l’Assemblée nationale.
Les critiques sont adressées à l’encontre de l’islam sunnite, confrérique et à 
ses représentants les marabouts. Pour ce faire, la trame théologique s’appuie 
sur une rhétorique anachronique à caractère divin sociologiquement 
contextualisé à l’époque du prophète.
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TRAFICS ET TRAFIQUANTS :
ÉLÉMENTS sTRUCTURANTS 
DES SOCIÉTÉS SAHÉLIENNES

Les premiers échanges entre l’Afrique subsaharienne et 
les côtes méditerranéennes datent approximativement 
de 1000 av. J.-C. Ce n’est qu’après l’introduction de 

dromadaires en Tripolitaine au premier siècle av. JC que les échanges 
s’intensifient et se métamorphosent en un commerce transsaharien, 
structuré vers le 8e siècle, qui atteindra son apogée au 15-16e siècle de 
notre ère avant de décliner progressivement à l’arrivée des transports 
motorisés (Boahen, 1962).

Du port mauritanien de Nouadhibou à l’ouest jusqu’à l’Égypte 
et Port-Soudan à l’est, de Lagos à Misrata et Tripoli, les marchandises 
circulent continuellement d’oasis en points de ravitaillements. Si la 
composition de ces flux et les itinéraires empruntés ont évolué au fil 
des siècles, leur centralité dans la détermination des statuts sociaux 
et des rapports inter et intratribaux demeure, et ce, bien au-delà des 
frontières dessinées en leur temps par les forces coloniales. Ces flux et 
échanges ont ainsi créé une culture commerciale commune, des liens 
sociaux et des interdépendances à la fois économiques et politiques 
dans une très large mosaïque d’ethnies et de tribus subsahariennes. 
Les trafics licites et illicites doivent être considérés comme des « forces 
modélisatrices ou structurantes d’ensembles politiques » dans ces 

* ingénieur d’études, équipe en émergence sécurité défense, conservatoire 
national des arts et métiers (cnam).
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sociétés divisées et hiérarchisées autour de critères ethniques et 
de lignages anciens (Bayart, 1999)1.

Les flux de marchandises ont donc fortement impacté 
l’évolution sociopolitique de l’ensemble sahélien. Des grandes 
sécheresses des années 1970 et 1980 à l’arrivée de nouveaux flux 
illicites, il est opportun de se pencher sur les premiers facteurs 
d’expansion de la criminalité organisée. Il convient alors d’étudier 
en quoi la progression significative de la profitabilité des activités 
illicites conjuguée à de multiples épisodes de conflictualité ont 
conduit à une structuration croissante des réseaux criminels au 
Sahel. Nous observerons enfin en quoi les trafics ont transformé 
la structure des rapports intra et intercommunautaires et ont 
conféré une influence considérable aux réseaux criminels dans le 
jeu politique.

Les facteurs d’émergence des flux criminels 
sahéliens

L’arrivée de véhicules motorisés dans les années 1960 et 
1970 a permis aux trafiquants d’atteindre de nouveaux marchés 
et d’abaisser le coût d’entrée dans le commerce licite et illicite. 
De nombreux jeunes chômeurs ont initié de nouveaux échanges 
transfrontaliers, acquérant ainsi des connaissances logistiques : 
empaquetage, gestion de l’essence, mécanique automobile, 
points de passage et de ravitaillement en eau ou essence. Ils ont 
simultanément développé un réseau de contacts transfrontaliers 
auprès de fonctionnaires et chefs de tribus autorisant et facilitant 
leurs transits moyennant rétributions. Ce capital technique et 
humain, ce savoir-faire ont été transmis et accrus au sein de chaque 
réseau jusqu’à nos jours. Ils constituent le cœur de la structuration 
des organisations criminelles régionales.

Par-delà l’arrivée de nouveaux moyens de transport, les 
terribles sécheresses ayant frappé le Sahel (1969-1973, 1983-1985) 
ont constitué un facteur majeur de l’émergence de la criminalité 
organisée. Ces événements ont affecté les communautés nomades 
et sédentaires, décimant cheptels et récoltes et causant la mort 
de plus de 100 000 personnes (Toupet, 1995). L’abaissement du 
niveau des nappes phréatiques a conduit à la disparition des cultures 

1	 Le Commerce transsaharien à la fin du 15e siècle, source : <Le cartographe.net>, 2006.
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oasiennes (Pitte, 1975). De surcroît, ces crises ont provoqué chez 
les communautés arabes et touaregs un exode rural vers les capitales 
sahéliennes, quand d’autres se réfugient au sud de l’Algérie et de la 
Libye. Ils y trouvent de l’emploi dans l’élevage, l’agriculture, dans 
le métier des armes, s’intégrant dans la légion islamique, ou légion 
verte, au sein de l’armée de Mouammar Kadhafi (Boilley, 1999). 
Les réseaux criminels établirent de nouveaux relais en utilisant leurs 
relations ethniques et tribales au sein des populations émigrées, 
ce qui accéléra la progression du transport transfrontalier de la 
Mauritanie à la Libye (Bensâad, 2009).

Parallèlement à ces deux phénomènes, le changement de 
nature des échanges sahéliens a débuté au début des années 1970 
(Scheele, 2009), lorsque l’Algérie et la Libye mirent en place des 
programmes de subvention et d’augmentation des droits de douane 
sur certaines denrées primaires (alimentaires et hydrocarbures). 
Des commerçants arabes et touaregs transportent alors pâtes, lait 
en poudre et fuel depuis les centres commerciaux de Tamanrasset 
(Algérie), de Ghat ou Sebha (Libye), vers les marchés du septentrion 
malien (Kidal, Gao, Tombouctou) et nigérien (Dirkou, Agadez). 
Des marchandises (voitures, appareils ménagers) atteignent 
également Bamako et Niamey, la Mauritanie et le Tchad (Bensassi 
& al, 2017). C’est ainsi que des campements ou des villages 
frontaliers deviennent des points de transit réglementés de cette 
nouvelle économie illicite, assortis de droits de passage tribaux et 
gouvernementaux (Boas, 2012).

Des cigarettes à la cocaïne : la structuration  
du crime organisé

D’un point de vue criminologique, l’expansion des flux illicites 
et la professionnalisation des réseaux débutent véritablement avec 
l’irruption du trafic de cigarettes, en s’appuyant sur les relations 
transfrontalières préétablies par le trafic de biens de premières 
nécessité.

La contrebande de cigarettes a en effet rapidement généré 
des revenus considérables. En 2009, l’ONUDC estimait la 
contrebande de cigarettes en Afrique de l’Ouest à 800 millions de 
dollars par an (ONUDC, 2013). Avec la complicité soupçonnée 
de multinationales du tabac (LeGresley et al., 2008), les trafiquants 
favorisent l’entrée illicite de cigarettes en Afrique du Nord afin de 
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circonvenir aux droits de douane puis de les revendre à bas prix, 
défiant ainsi les monopoles d’État sur ces marchés lucratifs (Ecofin, 
2019). À titre d’exemple, trois conteneurs de cigarettes saisis en 
octobre 2016 à Lomé auraient été destinés au marché libyen. On 
observe pourtant depuis 2010 une décroissance de ce trafic qui 
résulte notamment de l’augmentation de la production locale en 
Algérie, laquelle alimente la contrebande de cigarettes en Libye 
et vers l’Europe.

La saisie de cigarettes « American Legend » opérée en 
juin 2018 à Labézanga au Mali illustre cependant la perpétuation 
de cette activité illicite (Traoré, 2019). Ces cargaisons auraient 
été orchestrées par des groupes armés et des hommes d’affaires de 
Gao proches de la Plateforme du 14 juin et des hommes d’affaire 
Nigériens (CSNU, 2019)2.

Outre les cigarettes, les trafics subsahariens ont été 
durablement affectés par l’arrivée du haschich marocain à partir 
du début des années 1990 (Chouvy, 2018). En effet, les réseaux 
criminels marocains, algériens et européens ont diversifié la 
production de résine tout en exportant de plus grands volumes 
vers l’Europe occidentale (ibid.), ce qui créé l’autoroute 
méditerranéenne du transport de haschich. La saturation de cette 
route et l’augmentation des contrôles dans les ports espagnols, ont 
donc forcé les trafiquants à ouvrir d’un nouveau corridor vers le sud.

La production marocaine, estimée à 3 000 tonnes en 
2003, a officiellement baissé à 713 tonnes en 2010. Les zones 
productrices ont effectivement diminué, mais la productivité s’est 
améliorée par des apports scientifiques de chimistes néerlandais 
d’origine marocaine. Le volume produit dans le Rif est donc 
vraisemblablement similaire à son niveau des années 2000 et la part 
transitant par le Sahel, estimée entre 15 et 20 %, reste relativement 
stable.

Ainsi, le haschich constitue la marchandise la plus 
rémunératrice et le revenu criminel le plus stable. C’est ce flux 
criminel qui aurait permis à quelques grands intermédiaires de 
s’imposer comme des acteurs incontournables de la politique et 
de la sécurité au Sahel, car ils seraient les seuls à même de garantir 
aux barons marocains la continuité et la fluidité du transport de la 

2	 Source : Cenozo, 2019.
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marchandise de la frontière nord de la Mauritanie jusqu’aux ports 
libyens et égyptiens.

Plusieurs affaires récentes illustrent la pérennisation de 
cette activité criminelle au Sahel. En janvier 2020, une saisie de 
1,62 tonnes de résine de cannabis a ainsi été effectuée au Sahara 
occidental (CSNU, 2020), quand une autre affaire datant de 
juin 2018 mentionne la saisie de dix tonnes de haschich au Niger 
(CSNU, 2019). Le 10 avril 2019, les autorités marocaines ont 
également saisi 12 tonnes de résine au poste de Guerguerat à la 
frontière mauritanienne3. La drogue, évaluée à près de 21 millions 
d’euros à la revente en Europe, était transportée par camion. Le 
chargement serait lié à un important réseau criminel sahélien.

Cette dernière affaire est une illustration du niveau de 
sophistication des flux criminels générés par le transport du 
haschich (Micallef & al, 2019). En effet, ce trafic nécessite une 
grande précision de logistique, des points de rencontre GPS, 
l’entretien permanent de réserves cachées d’essence et d’eau et 
l’extrême rapidité des convois. Ces développements ont permis 
aux marchandises de circuler dans de plus grands volumes, de 
manière sécurisée et quasiment ininterrompue dans tout le désert.

Focus : les autoroutes du haschich au Sahel

Une fois les montagnes du Rif quittées, le haschisch rejoint 
la Mauritanie via les territoires du Front Polisario car l’Algérie et 
le Maroc ont des frontières strictement contrôlées depuis le début 
du conflit au Sahara occidental.

Les marchandises placées sous le contrôle de « barons » 
marocains et des hommes du Front Polisario, sont transportées 
jusqu’à la frontière mauritano-malienne par de petits camions (ou 
par des semi-remorques) contenant chacun entre 5 et 10 tonnes 
de résine. Ces convois de trois ou quatre véhicules commencent 
leur traversée du Sahel par le passage de la zone de démarcation 
entre le Maroc et le Sahara occidental où ils échappent aux mines 
anti personnelles contrôlées à distance électroniquement.

Arrivée à la frontière mauritano-malienne (Néma, 
Bassikounou) la drogue est alors reconditionnée, divisée et 
répartie dans des véhicules tous-terrains plus rapides, transportant 

3	 H24Info, avril 2019.
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jusqu’à1,5 tonne de haschisch. Des trafiquants maliens indiquent 
qu’en fonction des périodes, 10 à 25 pick-up passent chaque semaine 
au Nord-Mali. Les convois empruntent principalement les vallées 
du Tilémsi ou atteignent Léré et Lerneb, avant de transiter au nord 
via le cercle de Bourem, Anéfis ou les montagnes de Tinkhamaten. 
Une dernière route, plus dangereuse et moins fréquentée, passe 
par la région de Taoudeni avant de transiter au nord de la région 
de Tombouctou vers in-Khalil.

Plusieurs routes conduisent à la frontière nigérienne. Une 
passe par le nord et la zone des trois frontières (Niger, Mali, 
Algérie) et la vallée d’In Tiguidat avant de longer la frontière nigéro-
algérienne à Assamaka. Une deuxième passe vers Tassara avant de 
remonter au nord d’Agadez et des montagnes de l’Aïr. Enfin, une 
troisième se dirige vers Abalak et Tahachit au nord de Tahoua en 
contournant Agadez par le sud (Micallef & al, 2019). Les convois 
passent en Libye par différents points de passage, dont la célèbre 
passe de Salvador.

La présence des troupes françaises à Madama et l’ouverture 
d’un itinéraire sécurisé reliant le Fezzan à Benghazi ont favorisé 
l’émergence d’une route alternative via le nord du Tchad et la 
mine d’or de Kouri Bougoudou. Les ports de Misrata et de Tripoli 
resteraient les principaux points de destination des convois au nord 
de la Libye (ONUDC, 2019). Une fois les ports libyens atteints le 
haschich rejoint l’Europe via le sud de l’Italie et les Balkans (ibid.).

La cocaïne au Sahel : une réalité à nuancer

Les trafics de cigarettes et de haschich ont été déterminants 
dans l’évolution des flux criminels dans l’espace sahélien, qu’en est-il 
de la cocaïne dans la région ? Y a-t-elle révolutionné la criminalité 
organisée ?

L’augmentation des saisies dans les Caraïbes à la fin des 
années 1990 a obligé les cartels sud-américains (colombiens, 
boliviens, etc.) et européens (galiciens, italiens, français, etc.) 
à ouvrir une nouvelle route pour le passage de la cocaïne entre 
l’Amérique latine et l’Europe. Celle-ci avait été testée dans les 
années 1980 et 1990 par les réseaux surinamiens et libanais 
(Cesoni, 1992). Aidés par des trafiquants cap-verdiens, les cartels 
sud-américains ont alors développé leurs connexions avec des 
officiels en Guinée, Guinée-Bissau et au Sénégal où plusieurs 
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affaires confirment l’arrivée de cette drogue au plus haut niveau 
de l’État. En avril 2013, par exemple, l’amiral Bubo Na Tchuto 
est arrêté par la Drug Enforcement Agency au large de la Guinée 
Bissau (US Attorney Office, 2013). En Guinée-Bissau toujours, de 
fortes suspicions ont pesé sur le président Vieira dont l’élection 
aurait été financée par les cartels, transformant le pays en narco-
État (ONUDC, 2015). Le Sénégal n’est pas épargné puisque 2,7 
tonnes de cocaïne y sont saisies en 2007 (Slate, 2011)4.

Les réseaux criminels implantés à Conakry, Bissau ou 
Nouadhibou utilisent des moyens de stockage et de transport 
sophistiqués et variés, maritimes (containers, cabotage de bateaux 
de pêche) et aériens (Bordas & al, 2008). Des volumes importants 
de cocaïne transitent régulièrement dans toute l’Afrique de l’Ouest 
sans que le flux ne semble décroître (INCB, 2013 et 2019). Les 
saisies de plusieurs centaines de kilos de cocaïne réalisées depuis 
2018 au large des côtes cap-verdiennes, ivoiriennes, ghanéennes 
ou togolaises l’attestent (INCB, 2019). Les grands réseaux du trafic 
de cocaïne disposent donc depuis une vingtaine d’années de bases 
logistiques et de transit fiables, de Dakar à Lagos, en particulier d’un 
accès sécurisé et protégé aux hubs aéroportuaires liant la région aux 
marchés européens auxquels 95 % de la marchandise est destinée. 
Il est donc essentiel de noter que les trafiquants de cocaïne n’ont 
aucun besoin de passer de la cocaïne à travers le Sahara.

De petits avions ont bien atterri au Sahel et de la cocaïne a 
effectivement transité par la zone (Antil, 2012). En août 2008, 
un avion se serait par exemple posé au nord de la Mauritanie 
avec 750 kg de cocaïne à son bord et, en janvier 2010, un Beech 
Craft BE 300 provenant de Bolivie aurait atterri dans la région de 
Léré (Simon, 2011). Il faut cependant noter qu’entre les coûts et 
les risques engendrés par ce transport terrestre et l’allongement 
des trajets qu’il occasionne, le choix de cette route n’est qu’une 
solution de dernier recours pour les réseaux criminels dans le cas 
où une route côtière se retrouve bloquée (ibid.). Ce sont en réalité 
les plus importants réseaux de trafic sahéliens qui entreraient en 
relation avec des contreparties mauritaniennes ou guinéennes 
afin de prendre la responsabilité occasionnelle du transport de la 
cocaïne jusqu’aux ports libyens (CSNU, 2019).

4	 Source : ONUDC TOCTA 2009.
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Carcasse d’Air Cocaïne

Affirmer que la cocaïne constituerait la principale ressource 
criminelle au Sahel, ou qu’elle y a révolutionné le fonctionnement 
des réseaux criminels, est donc une erreur. Ce point de vue fut 
alimenté par l’affaire « Air Cocaïne » (ONUDC, 2013). En 
novembre 2009, un Boeing 727 en provenance du Venezuela 
atterrit en catastrophe sur une piste de fortune près de Sinkrebaka, à 
environ 15 km de Gao (nord-est du Mali). Seule la carcasse calcinée 
de l’avion sera retrouvée. La plupart des analyses s’accordent sur 
le fait que l’avion aurait transporté entre 6 et 7 tonnes de cocaïne, 
évacuées par les trafiquants vers le Maroc et la Libye. Parmi cette 
cargaison, environ 2 tonnes auraient été enterrées à proximité de 
Tabankort. Trésor de guerre qui deviendra des années plus tard 
l’enjeu d’un conflit entre la Plateforme du 14 juin et la Coordination 
des mouvements de l’Azawad (CMA). Cet exemple significatif est 
cependant insuffisant pour confirmer l’existence d’un flux régulier 
de cocaïne à travers le Sahara au cours des dernières décennies.

À l’inverse, les nombreuses saisies dans les pays côtiers en 
2019 démontrent à la fois l’importance et la régularité du passage 
de la cocaïne dans tout le pourtour de l’Afrique de l’Ouest (Le 
Quotidien, 2019). De la faiblesse du flux de cocaïne découle par 
conséquent l’absolue prédominance du haschich dans la hiérarchie 
des trafics sahéliens.

Les conflits : vecteurs de l’institutionnalisation 
des réseaux criminels sahéliens

Confronté à la circulation de nouveaux flux illicites, l’espace 
sahélien a été profondément marqué par l’aggravation et la 
multiplication des conflits armés de différentes natures (rébellions, 
terrorisme, etc.). Les affrontements armés et les besoins financiers 
qui y sont associés, les crises socio-économiques et humaines qui 
en découlent constituent en effet la toile de fond et le terreau du 
développement des réseaux criminels dans toute la sous-région.

Depuis leur indépendance, Mali, Niger et Tchad ont connu 
une longue série de rébellions dans leurs septentrions (Deycard, 
2011). Afin de s’opposer aux groupes armés indépendantistes 
ou autonomistes, les pouvoirs centraux se sont appuyés sur des 
relais communautaires loyalistes (Bourgeot, 1995). Ces soutiens, 
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souvent semi-officieux, se sont matérialisés par des formations au 
combat, des distributions d’armes, d’argent, et par la facilitation 
de l’accès aux marchés criminels en étroite collaboration avec des 
fonctionnaires corrompus. Cet accès aux marchés criminels a été 
utilisé comme un outil contre-insurrectionnel et un instrument 
d’influence (ICG, 2018).

Ce jeu politique a contribué à inverser les hiérarchies 
sociales traditionnelles. Une vieille aristocratie (Arabes Kountas 
ou Touaregs ifoghas au Mali) défend jalousement ses pouvoirs 
territoriaux face à l’autorité centrale ainsi que l’assujettissement des 
autres groupes ethniques à son autorité. À l’inverse, des tribus telles 
que les Arabes lehmars et bérabiches, les Touaregs imghads ou les 
Daoussak renversent les structures sociales grâce à ces nouveaux 
revenus (Scheele, 2009). Autrefois parias, des jeunes recrutés dans 
les années 1970 et 1980 comme petites mains des réseaux criminels 
sont devenus des figures respectées, de nouveaux « hommes forts » 
pourvoyeurs d’emplois et d’argent facile dans des régions minées 
par le chômage et les crises sociopolitiques (ibid. Scheele).

Dans cette évolution des rapports sociaux induits par la 
structuration des réseaux criminels, il importe de se pencher sur 
l’époque pendant laquelle Amani Toumani Touré (ATT) dirigeait 
le Mali et fit face à une rébellion à dominante touarègue en 2006 
(Simon, 2011).

Utilisant ses relations personnelles avec les tribus arabes et 
touarègues, ATT a armé et soutenu des milices dirigées par deux 
officiels et trafiquants de drogues notoires afin de combattre la rébellion 
(Ba & Carayol, 2013). Il en va de même des chefs des milices du 
Ganda Koy et du Ganda Izo, comme le colonel Diallo de la CMPFR 
I, qui ont accédé grâce à ce soutien aux marchés criminels. Face au 
passé entre Bamako et les tribus touaregs imghads et arabes lehmars 
et bérabiches, la rébellion orchestrée en 2006 par Ibrahim Ag Bahanga 
bénéficie du soutien de trafiquants de la région Kidal (Micallef, 2019). 
Une ligne de division apparaît entre réseaux criminels concurrents, 
chacun affilié à des groupes armés et groupes ethniques.

La paix revenue, le gouvernement ATT s’est placé en arbitre 
des trafics dans le Nord : il est intervenu pour la libération du leader 
de la communauté Kunta, maire de la ville stratégique d’Anefis. 
L’enlèvement était probablement un acte de vengeance perpétré 
par des Arabes du Tilemsi suite à l’attaque d’un convoi de drogues 
illicites par le fils du maire en raison d’un défaut de paiement du 
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droit de passage sur leur territoire (Simon, 2011). Ce conflit, arbitré 
pacifiquement par les autorités étatiques, illustre les nouveaux 
rapports de force intertribaux prévalant dans le septentrion malien 
depuis la fin des années 2000 en raison de l’essor des trafics.

Les réseaux criminels au pouvoir au Sahel

Le conflit au nord du Mali depuis 2012 a été le révélateur de la 
puissance armée et financière, du pouvoir territorial et de l’influence 
dans les affaires politiques des réseaux criminels sahéliens.

Lorsque des groupes armés rebelles et terroristes prirent le 
contrôle du septentrion malien en 2012, des alliances se créèrent sur 
la base de ces nouvelles lignes de force territoriales et interethniques. 
Utilisant des méthodes de lutte similaires à celles expérimentées 
face aux précédentes rébellions touarègues, le gouvernement ATT 
fit libérer Mohamed ould Awainat, un Arabe bérabiche suspecté 
d’implication dans le trafic de drogue, afin qu’il convainque d’autres 
hommes d’affaires d’importance, telsMohamed ould Ahmed Deya, 
alias Mohamed Rouggy, de soutenir la création d’une milice arabe 
contre la progression de la rébellion (Thiolay, 2015).

Soutenus par le gouvernement, des businessmen du 
septentrion se sont servisde ces ressources nouvellement acquises 
pour obtenir des positions électives leur permettant en retour 
de renforcer leurs capacités distributives et népotiques. Une 
fois légitimés, ces entrepreneurs ont également développé leurs 
investissements légaux, particulièrement dans les compagnies de 
thé, de transport et les stations d’essence. Actifs dans tous les pays 
sahéliens, des « brokers » (ou intermédiaires), souvent intimement 
liés aux chefs de gouvernement en place, émergent à la croisée des 
sphères politiques et criminelles (Boas, 2012 ; RFI, 2013).

Depuis 2013, la stabilité politique des septentrions malien 
et nigérien a été profondément affectée par la nouvelle puissance 
du crime organisé. Certains criminels se sont notamment appuyés 
sur leur proximité ethnique, personnelle ou géographique avec les 
leaders de la CMA et de la Plateforme afin de devenir les principaux 
financiers des groupes armés, voire pour intégrer leur organe 
décisionnaire (ibid. ICG). Les trafiquants payent ainsi souvent les 
salaires des groupes et assurent leur approvisionnement en armes, 
véhicules et pétrole. Cette influence octroie aux réseaux criminels 
un rôle central dans le contrôle du niveau de conflictualité.
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Un affrontement entre la CMA et le GATIA, en avril 2018, 

a été provoqué par l’interception d’un convoi de quatre tonnes de 
résine de cannabis d’Ahmoudou Ag Asriw, un commandant du 
GATIA, par la CMA (CSNU, 2019 et 2020). De manière générale, 
les offensives dans les corridors essentiels à l’acheminement 
de marchandises visent en réalité à créer les conditions de (re)
négociation de la répartition des revenus issus de ces trafics et de la 
prise en charge de davantage de convois sur les routes nouvellement 
contrôlées. Or, lorsque les affrontements menacent de gêner la 
continuité des trafics dans toute une zone, les barons du crime 
utilisent alors leur influence au sein des différents groupes ethniques 
afin de maintenir une « pax criminalis ».

La première véritable réduction des violences entre la CMA et 
la Plateforme est intervenue suite à la signature des Accords d’Anéfis 
en octobre 2015, plus que l’accord de paix d’Alger de mai 2015 
entre acteurs du conflit nord-malien. Concernant principalement 
la région de Kidal, la feuille de route de l’accord inclut la liberté de 
mouvements des biens et des personnes à travers tous les territoires, 
qui constitue un code à peine voilé pour la continuité des trafics 
(CSNU, 2018, ibid. ICG). En octobre 2017, les Accords d’Anéfis 2 
ont étendu le champ d’application géographique antérieur. Grâce 
à l’implication de la quasi-totalité des chefs communautaires, 
sécuritaires et surtout des « grands messieurs » (des commerçants 
légaux ou illégaux influents), il a résulté une réduction significative 
de la violence, particulièrement dans la région de Kidal et 
Tombouctou (CSNU, 2019)5.

À la différence du Mali où le contrôle des ressources criminelles 
se décide sur des lignes d’affrontements entre groupes armés, le Niger 
a internalisé très tôt ces tensions en développant des mécanismes 
de résilience et d’équilibre politique centrés autour de la répartition 
équitable (a minima convenue et négociée) de ces revenus entre 
ethnies et « hommes forts ». Nommés à des positions stratégiques 
au sein du gouvernement ou dans les régions, les trafiquants 
neutralisent ou pacifient les relations intercommunautaires, 
éteignant certaines velléités révolutionnaires. C’est ainsi qu’un 
des principaux trafiquants suspectés d’être connectés à la saisie de 
800 kg de cocaïne en Guinée-Bissau en mars 2019, Sidi Ahmed 

5	 Deux des Accords d’Anéfis I, source confidentielle.
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Mohamed, n’est autre qu’un des conseillers du président de 
l’Assemblée nationale (CSNU ibid. ; VOA Afrique, mars 2019). On 
note également qu’en 2011 plusieurs figures de proue des rébellions 
touarègues ont accédé à des positions de pouvoir majeures en se 
présentant sous l’étiquette du Parti nigérien pour la démocratie et 
le socialisme du président Issoufou. Or, plusieurs nouveaux élus, 
comme Sidi Lamine Sidhoume, le député de Tahoua, une région 
de passage clé des flux illicites, sont suspectés d’être impliqués dans 
divers trafics (ActuNiger, 2019).

Au cœur de ce système nigérien, on trouve par ailleurs 
des hommes d’affaires immensément riches ayant un pied 
dans l’économie licite et un autre dans les trafics. Pendant deux 
décennies, un des représentants illustres de cette nouvelle caste 
fut Chérif ould Abidine, appartenant à la tribu arabe des Azarhana 
dont le fief se situe à Tassara. Suivant le processus susmentionné 
de structuration des réseaux criminels au Sahel, plusieurs hauts 
responsables nigériens mentionnent le rôle d’Abidine dans le trafic 
de cigarettes entrepris sous la présidence de Mamane Ousmane 
dans les années 1990. Les revenus extraits de ce trafic initial ainsi 
que le réseau créé à cet égard lui ont servi de tremplin pour devenir 
un acteur incontournable au Sahel du transport de haschich, de 
cigarettes, de fuel, puis, plus récemment, du trafic d’êtres humains 
et de médicaments. Son empire commercial, constitué entre 
autres par une société de construction et de transport (la 3STV), 
lui a par ailleurs offert une façade légale utile afin de financer des 
campagnes politiques. Sa mort en février 2016 eut l’effet d’une 
onde de choc et a abouti un à un nouvel équilibre incertain des 
pouvoirs, incarné par la pénétration d’acteurs criminels étrangers 
dans la région d’Agadez (Molenaar, 2017 ; CSNU, 2018).

Les grands réseaux de trafic actuels au Sahel :  
le cas emblématique du MAA

La fluidité et la continuité des flux criminels dans des 
régions jalonnées de conflits doivent interroger. Elles s’expliquent 
entre autres par l’édification progressive d’alliances criminelles 
transsahariennes. Seuls ces liens, souvent ancrés dans des relations 
matrimoniales, garantissent en effet la continuité des transports 
transfrontaliers. Divisées depuis 2013 suite à un désaccord autour 
du contrôle des routes des trafics, les branches du Mouvement 
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arabe de l’Azawad (MAA), respectivement proches de la CMA et 
de la Plateforme, sont des cas d’étude intéressants.

Actif et principalement implanté dans la région de 
Tombouctou, le MAA-CMA dirigé par Sidi Ibrahim ould Sidati 
serait intimement lié au réseau de l’homme d’affaires controversé 
Dina ould Daya et à son bras droit Omar ould Ahmed. Les 
trafiquants arabes du MAA-CMA agiraient ainsi au sein d’un 
réseau extrêmement structuré, utilisant deux routes sécurisées 
depuis la Mauritanie, respectivement situées au nord et au sud de 
Tombouctou, puis transitant par le sud de la région de Kidal vers 
la frontière nigéro-algérienne jusqu’en Libye (CSNU, 2019).

Face à ce réseau, le MAA-Plateforme et leurs alliés du GATIA 
disposeraient également de relais dans toute la sous-région. Dirigé 
par Ahmed ould Sidi Mohamed, le MAA-Plateforme est quant 
à lui lié à des hommes d’affaires d’importance de la région de 
Gao, tels Hanoune ould Ali et Mohammed Rouggy, tout comme 
au député malien Mohamed ould Mataly et au député nigérien 
Lamine Sidhoume (CSNU, 2018 et 2019). Le panel d’experts du 
conseil de sécurité sur le Mali rapporte sur ce point l’intercession 
tentée par Hanoune ould Ali et le député ould Mataly en faveur des 
trafiquants maliens arrêtés au Niger en juin 2018 (CSNU, 2019). 
Il est également intéressant de noter que la fille de feu Chérif ould 
Abidine aurait été mariée à Mohamed Rouggy, solidifiant l’alliance 
entre criminels de chaque côté de la frontière nigéro-malienne.

Souvent en conflits, ces deux réseaux peuvent coopérer. Ils 
transportent régulièrement de la drogue dans des convois communs 
afin de réaliser des économies d’échelles. À titre d’exemple, les autorités 
mauritaniennes rapportent que des individués liés aux deux MAA ont 
été arrêtés dans deux affaires survenues les 18 février 2018 et 18 mars 
2019, dans lesquelles 5,6 tonnes de résine ont été saisies (ibid.).

Les développements récents de la criminalité 
sahélienne

Des régions appauvries par de multiples conflits voient des 
groupes armés et des représentants de l’armée nationale devenir des 
acteurs polycriminels de premiers plans (Tubiana, 2018). Outre 
le mercenariat, des groupes rebelles au Tibesti (Tchad) sont par 
exemple impliqués dans l’orpaillage clandestin, le trafic d’armes, 
de drogues et d’êtres humains (CSNU, 2017). Il est par ailleurs 
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inquiétant de constater que d’anciens trafics perdurent et s’étendent 
(fuel, armes, etc.) et que de nouvelles activités criminelles d’ampleur 
apparaissent dans toute la zone.

Une des plus emblématiques et lucratives est le trafic de 
médicaments contrefaits – en particulier le Tramadol, un opioïde 
de synthèse prisé des populations sahélienne. Produits en Inde et 
dans une moindre mesure en Chine, les médicaments contrefaits 
inondent les marchés sahéliens via le golfe de Guinée (ONUDC, 
2019). En février 2019, par exemple, ce ne furent pas moins de 
57 tonnes de tramadol destinées au Niger qui furent saisies au 
Bénin (Salomon, 2019). Ces médicaments contrefaits sont ainsi 
importés en grande quantité par des grossistes qui les revendent 
à des transitaires, lesquels alimentent les pharmacies et des petits 
commerçants qui traitent avec des vendeurs de rue. Au final, 
l’accessibilité de ces médicaments et leur consommation croissante 
génèrent de graves problèmes de santé publique dans l’espace 
sahélien (Courrier international, 2019).

La communauté internationale peine à appréhender ces 
enjeux polycriminels. Elle a même indirectement contribué par 
des initiatives à renforcer des pratiques criminelles. En accord 
avec l’Union européenne, le gouvernement nigérien a décidé de 
renforcer la lutte contre l’immigration illégale, tout en fermant en 
parallèle les mines d’or du plateau du Djado (Niger), entraînant 
la mise au chômage de plus de 50 000 mineurs (VOA Afrique, 
2018). L’effondrement de l’économie palliative liée à l’orpaillage 
et l’immigration clandestine ont alors poussé davantage les 
communautés du septentrion nigérien vers l’économie illicite. 

Les contrôles accrus sur les routes migratoires au Niger ont par 
ailleurs forcé les petits trafiquants à emprunter des routes risquées 
et à augmenter leurs tarifs de transport. Les nouveaux revenus 
générés ont permis aux opérateurs du passage de migrants de 
devenir des trafiquants d’êtres humains, aggravant en conséquence 
ce phénomène criminel (Tubiana & Gramizzi, 2018).

La relation des réseaux criminels aux groupes 
djihadistes

Une tendance observée ces dernières années consiste à 
présenter les djihadistes comme des « bandits », voire des acteurs 
criminels majeurs de la zone. Or, si les groupes criminels et 
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terroristes partagent certaines caractéristiques, il faut néanmoins 
éviter de conclure à leur convergence. Une typologie de leurs 
relations a été effectuée par Erik Alda et Joseph L. Sala en trois 
catégories : la première est la coexistence (les deux entités occupent 
et opèrent dans le même espace géographique au même moment), 
la deuxième est la coopération (promotion de leurs intérêts mutuels 
par une opération ponctuelle) et la troisième est la convergence 
(adoption de caractéristiques spécifiques à l’autre entité) (Alda 
& Joseph, 2014).

Rarement conflictuelles, les relations entre terroristes et 
criminels sont en effet marquées par un certain pragmatisme. 
Opérant dans les mêmes territoires, souvent liés par le sang, ces 
deux mondes interagissent inévitablement (Lounnas, 2018). Mus 
par une logique de profitabilité, les réseaux criminels dialoguent, 
voire coopèrent, avec les branches locales d’Al-Qaïda afin d’éviter un 
conflit coûteux contre une soldatesque bien entraînée. La présence 
de la menace terroriste sert également l’intérêt des criminels, car elle 
maintient l’attention loin de leurs activités. Les groupes terroristes, 
quant à eux, souvent inférieurs en nombre et moins soutenus par les 
populations, sont dépendants des réseaux criminels pour opérer dans 
ces territoires. Sans le soutien de notables locaux, ils ne pourraient 
en effet s’approvisionner en vivres, eau, armes, véhicules et essence 
(ibid. Alda & Joseph). Sans ces autorisations, il serait également 
difficile pour ces groupes terroristes de circuler par certains corridors 
ou d’avoir accès aux grandes villes. En outre, des liens de mariage et 
de cousinage, voire des intérêts opérationnels convergents, poussent 
terroristes et criminels à échanger des renseignements, voire à conduire 
des attaques communes (ibid. CSNU).

Un domaine clé de coopération, aussi bien au niveau du 
renseignement tactique que du déplacement des fonds, a été le 
kidnapping contre rançon, qui constitue une des principales sources 
de revenus des groupes terroristes depuis le début des années 
2000. Jasmine Opperman estime ainsi qu’entre 2005 et 2010, 
80 % des revenus d’AQMI provenait des rançons. Précisons que 
des personnages clés des trafics, intimement liés aux présidents 
de la sous-région, ont été impliqués dans des libérations d’otages 
et qu’ils auraient touché des commissions allant jusqu’à la moitié 
du montant total des rançons.

Or, l’existence d’une coopération pragmatique entre ces des 
deux sphères ne permet en rien d’affirmer que la nature véritable des 
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groupes terroristes serait en réalité criminelle ou que ces derniers 
joueraient un rôle prééminent dans les trafics. Il faut alors insister 
sur un élément fondamental de cette relation : l’impossibilité 
technique pour les réseaux terroristes de devenir eux-mêmes des 
acteurs criminels majeurs au Sahel. Outre les soucis de légitimité 
de l’origine de ces fonds pour le jihad, les trafics constituent 
désormais, nous l’avons vu, un enjeu vital pour les communautés 
locales et les groupes armés de la zone. Il est donc impensable 
que ceux-ci concèdent le bénéfice de ces revenus aux jihadistes. 
Bien qu’aucune saisie avec des combattants d’AQMI n’ait jamais 
été répertoriée officiellement, les analyses présentant les groupes 
djihadistes comme des logisticiens, des convoyeurs, voire des 
ordonnateurs, des trafics dans la zone sont donc surprenantes. 
Elles tendent enfin à omettre l’adhésion idéologique derrière une 
autre source de financement majeure de ces groupes, à savoir les 
donations locales et étrangères.

Conclusion

La diversification des activités illicites, la banalisation de la 
grande et petite criminalité comme source légitime de financement 
et de pouvoir dans l’espace sahélien constituent des facteurs 
multiplicateurs de l’instabilité politique de cet espace saharo-
sahélien. Si les gouvernements centraux disposent encore de 
capacités d’arbitrage dans la gestion de la rente et des rivalités des 
différents acteurs de ces trafics, il n’est pas certain que ce levier 
de pouvoir perdure. La prise de pouvoir au nord du Mali ces 
derniers mois par la CMA au détriment des groupes loyalistes 
est une indication de la possible perte de contrôle de Bamako 
et de certains de ses relais au nord. Enfin, ces nouveaux enjeux 
pourraient engendrer une fragmentation tribale et de nouvelles 
lignes d’affrontements entre clans et familles.
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Résumé :
Le commerce transfrontalier est une caractéristique historique de l’espace 
sahélo-saharien ; le désert a toujours été utilisé comme zone de transit et 
lieu d’échange de produits issus de divers horizons. Or, les sécheresses des 
années soixante-dix et les multiples conflits affectant les pays sahéliens 
depuis les indépendances ont transformé la contrebande en activité 
vitale pour les populations locales. Cela a également constitué un terreau 
favorable à la création de réseaux criminels transsahariens. Une économie 
illicite florissante, les revenus et les enjeux considérables lui étant associés 
ont alors profondément transformé les structures sociales traditionnelles. 
L’analyse des trafics et les réseaux criminels sont ainsi devenus des clés de 
lecture essentielles des relations tribales et de la stabilité politique du Sahel.
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Marc-Antoine Pérouse de Montclos *

LE DJIHAD AU SAHEL :  
UNE RÉVOLTE  
DES DAMNÉS DE LA TERRE ?

A u Sahel, le djihadisme serait-il donc la maladie infantile 
de l’islamisme ? L’expression maladroite, désespérée 
et ultraviolente des damnés de la terre et des masses 

opprimées en quête de rédemption ? La révolte d’une sorte de 
« lumpenprolétariat des dunes » dans le nord du Mali, ou bien des 
victimes de l’exode rural dans les banlieues informelles de Maiduguri 
au Nigeria ?

Chacun à sa manière, plusieurs courants de pensée tendent à voir 
dans la pauvreté et les inégalités sociales la cause structurelle des djihads 
anciens et contemporains du Sahel. Les chercheurs d’inspiration 
marxiste, pour commencer, insistent sur la dimension matérialiste 
de révoltes prosaïques qui, sous couvert de révolution islamique, se 
déroulent actuellement dans une des régions les plus misérables et 
vulnérables du monde. Sociologues, anthropologues ou politistes, ils 
mettent notamment en évidence les conséquences désastreuses de 
politiques libérales qui, en s’attaquant aux prérogatives des États, ont 
tiré un trait sur les missions sociales de la puissance publique. Plus 
qu’à la pauvreté en tant que telle, ils s’intéressent ainsi au rôle joué 
par des inégalités qui sont sources de mécontentement et dont les 
frustrations peuvent s’exprimer sous une forme religieuse et violente.

*	 directeur de recherches, ceped, institut de recherche pour le 
développement, prio  ; global fellow, peace research institute oslo. 
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Pour leur part, des économistes libéraux insistent sur les 

mobiles lucratifs et la criminalisation des insurrections qui perdurent 
dans les pays en développement et qui, selon eux, seraient moins 
politiques depuis la fin de la décolonisation, de la guerre froide et 
des grands affrontements par procuration entre l’Est et l’Ouest. 
Leur analyse en l’occurrence, ne se focalise pas sur la répartition 
inéquitable des fruits de la croissance dans des économies de 
marché. Face au triomphe du modèle libéral, elle questionne 
plutôt les raisons de la persistance de la misère dans un monde où 
la pauvreté a globalement reculé et où, du fait de sa forte poussée 
démographique, le Sahel semble désormais préfigurer le scénario 
catastrophe des théories de l’effondrement, avec moult présupposés 
écologistes et malthusiens sur la raréfaction des ressources. Le 
principal postulat est que l’opulence et la croissance économique 
permettent de réduire les inégalités sociales et les facteurs de 
tensions susceptibles de déboucher sur des violences. En cela, 
l’analyse des économistes libéraux diffère fondamentalement d’une 
approche marxisante qui, à partir des précédents européens, croit 
davantage aux mérites d’une assistance publique censée dissuader 
les pauvres de se révolter et de céder à la tentation d’idéologies 
extrémistes1.

Loin des débats académiques, enfin, un troisième courant de 
pensée, celui des réformistes islamistes, dit vouloir défendre les 
intérêts des jeunes, des cadets sociaux et des masses opprimées en 
promouvant une sorte de « théologie de la libération » qui, sans 
approuver le recours à la violence terroriste, conteste le pouvoir 
des anciens et la hiérarchie traditionnelle des confréries soufies 
intégrées à l’establishment colonial puis postindépendance. Par 
son refus de discriminer les fidèles en fonction de leurs origines 
sociales, ethniques ou nationales, l’approche salafiste de la religion 

1	 Ainsi, l’Europe s’est éloignée du spectre de la guerre à mesure que se développait 
l’État-providence. Aujourd’hui, on estime qu’en moyenne les États du Vieux continent 
dépensent 21 % de leur PIB pour financer l’éducation et l’assistance sociale, contre 
moins de 2 % pendant la période allant de la Renaissance à la Seconde Guerre 
mondiale. Cf. Van Bavel, Bas & Rijpma, Auke [2016], « How Important Were 
Formalized Charity and Social Spending Before the Rise of the Welfare State ? A 
Long-Run Analysis of Selected Western European Cases, 1400-1850», The Economic 
History Review vol. 69, n° 1, p. 159-187 ; Lindert, Peter [2004], Growing public : social 
spending and economic growth since the eighteenth century, vol. I, The story, New York, 
Cambridge University Press, 378 p., <http://www.oecd.org/fr/els/soc/OCDE2016-
Le-Point-sur-les-depenses-sociales.pdf>.
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musulmane a ainsi proposé une vision égalitariste du monde, sans 
distinction de castes ou de classes, qui, de pair avec l’austérité de 
son mode de vie et la simplicité de son dogme, a pu séduire les 
pauvres, y compris quelques chrétiens et « animistes ».

Pour autant, il ne faut pas se leurrer sur les postures militantes 
des islamistes, les a priori idéologiques des économistes libéraux 
ou les biais matérialistes des sociologues d’inspiration marxiste. 
En réalité, la relation entre pauvreté et insurrection djihadiste est 
plus complexe qu’il n’y paraît de prime abord. Pour la décrypter, 
il importe donc d’évoquer en premier lieu l’expérience passée 
des guerres saintes qui, autrefois au Sahel, ont semblé exprimer la 
révolte des damnés de la terre tout en perpétuant des processus 
d’accumulation primitive, notamment à travers l’esclavage. À 
présent, les djihads contemporains, qui sont analysés dans un 
second temps, révèlent aussi des motivations pécuniaires qui, loin 
de promouvoir des idéaux égalitaires de justice sociale, témoignent 
bien de la profonde imbrication des dynamiques mafieuses et 
politiques des conflits en cours dans la zone. La conclusion revient 
ainsi sur les caractéristiques d’économies de guerre et de jacqueries 
rurales dont les logiques de prédation ne répondent pas vraiment 
à un souci de défendre les intérêts des damnés de la terre.

Guerre sainte et pauvreté : une vieille histoire
Historiquement, certains précédents justifient l’assimilation 

du djihad à une révolte des pauvres. Exemple précoce dès le premier 
siècle de l’hégire, les kharijites (« dissidents ») accusèrent ainsi 
le quatrième calife de s’être embourgeoisé et ils l’assassinèrent 
en 661. Pour eux, le successeur du Prophète devait être désigné 
sur la base de ses qualités personnelles et non de ses liens du sang 
avec les grandes familles de La Mecque. En théorie, des esclaves 
ou des individus de très basse extraction sociale auraient donc pu 
guider la communauté des croyants. Les kharijites contestaient en 
effet le racisme et les privilèges des Arabes sunnites qui, se jugeant 
supérieurs aux autres musulmans, se croyaient obligés de parrainer 
les convertis issus d’autres communautés et monopolisaient les 
positions de pouvoir sur la base d’allégeances claniques. Bien 
entendu, ce discours qui prônait l’égalité entre tous les croyants 
a séduit les serfs et les populations non arabes, notamment les 
Berbères du Maghreb. En 694-695 puis 869-893, il a également 
inspiré les révoltes des esclaves noirs d’Irak, les Zanj, qui ont repris 
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certains de ses slogans et qui se sont déroulées concomitamment à 
des insurrections de kharijites venus se réfugier dans les marécages 
de la région2.

On a retrouvé des phénomènes assez similaires au sud du 
Sahara. En Afrique de l’Ouest, soutient Rudolph Ware, les djihads 
sahéliens et soufis du 19e siècle ont surtout exprimé le refus de 
laisser des musulmans être réduits en esclavage et vendus aux 
Européens, plus qu’un rejet des déviances syncrétiques de l’islam 
local3. Bien souvent, qui plus est, ils ont démarré comme des révoltes 
fiscales et ont été portés par des éleveurs transhumants contre des 
chefferies qui exploitaient une paysannerie corvéable à merci4. C’est 
notamment le cas d’Ousmane dan Fodio (1754-1817), un imam 
peul et qadiri qui a pris les armes en 1804 et qui a été rejoint par 
des esclaves non musulmans pour renverser les vieux royaumes 
haoussa et établir un califat à Sokoto dans l’actuel Nigeria. Dans 
ses écrits, son fils Abdallah devait ainsi fustiger la corruption des 
marchands5.

L’épopée prestigieuse et victorieuse du califat de Sokoto a 
aussi inspiré d’autres djihads au Sahel6. Dans la région de l’Adrar 
aux confins du Mali et de l’Algérie, un Touareg de la confrérie 
Qadiriyya, Muhammad al-Jaylani (1777-1840), a ainsi pris les armes 
pour essayer d’instaurer une société égalitaire et de sédentariser 
les nomades au cours des années 1810. Dans le Macina malien, un 
marabout peul de la Qadiriyya, Sékou Amadou Lobo (1776-1844), 
a pour sa part affranchi les esclaves qui avaient adhéré à sa cause 
et participé au djihad de 1818 contre les royautés animistes de la 
région. Au Fouta Toro dans la vallée du fleuve Sénégal, encore, un 
autre cheikh peul, Abdul-Qadir Kan (1776-1806), devait, comme 
Ousmane dan Fodio, prêcher une sorte de théologie de la libération 

2  Alexandre Popovic, La Révolte des esclaves en Irak au iiie, ixe siècle, Paris, Paul Geuthner, 
1976, p. 62.

3	 Rudolph Ware, The Walking Qur’an : Islamic Education, Embodied Knowledge, and 
History in West Africa, Chapel Hill (NC), University of North Carolina Press, 2014, 
chap. 3.

4	 Mervyn Hiskett, The Course of Islam in Africa, Edinburgh, Edinburgh University 
Press, 1994, p. 109.

5	 Mervyn Hiskett (eds.), Tazyīn al-waraqāt, by’Abdullāh Ibn Muhammad, Ibadan, 
Ibadan University Press, 1963, p. 13.

6	 William Gervase Clarence-Smith, [2006], Islam and the abolition of slavery, London, 
Hurst, 2006, p. 153-154.
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en vue d’interdire l’esclavage des musulmans. Il fut assassiné en 1806 
car il s’était opposé à l’aristocratie religieuse du clan des Toroobbe, 
dont l’opulence reposait précisément sur l’esclavage7. Mais à partir 
de 1852, des affranchis du Fouta Toro allaient ensuite rejoindre 
le combat d’un leader peul de la Tidjaniyya, El Hadj Oumar Tal 
(1794-1864), qui avait justement condamné l’asservissement des 
animistes en situation de paix et la vente d’esclaves aux infidèles, 
en particulier s’il s’agissait de personnes converties à l’islam.

Un peu plus au sud, au Fouta Jallon, dans l’actuelle Guinée 
Conakry, un mouvement mahdiste devait également exprimer, à 
partir de 1867, la révolte des esclaves marrons et des subalternes 
de la brousse contre l’aristocratie peule8. Ses adeptes appelèrent 
à mettre en commun leurs ressources pour répudier les anciens 
maîtres et abolir l’esclavage. Ils survécurent pendant une bonne 
dizaine d’années en allant attaquer et piller les caravanes des 
marchands qui traversaient la région. Appelés hubbubé en référence 
aux litanies des fidèles et, peut-être, à la transcription peule d’un 
mot arabe (hubb) pouvant désigner ceux qui « aiment Dieu sans 
compromis », ils furent finalement écrasés dans les années 1880 
par les hommes de Samori Touré (1830-1900), le fondateur de 
l’Empire Wassoulou. La protestation des subalternes du Fouta 
Jallon ne devait cependant pas s’arrêter là et fut bientôt reprise 
sous la forme d’une révolte fiscale, notamment contre l’impôt 
de succession. Portée par un marabout peul du nom de Tcherno 
Alliou (1820-1912), elle remit alors en cause le pouvoir d’un 
establishment musulman et aristocratique lui-même fragilisé par 
l’arrivée des Français, la perte de revenus liée à l’interdiction de 
la traite et le basculement des flux commerciaux et des centres de 
pouvoir du monde rural vers les villes côtières.

7	 Rudolph Ware, « Slavery and Abolition in Islamic Africa, 1776–1905 », in David 
Eltis, Engerlman, Stanley & Drescher, Seymour (ed.), The Cambridge World History 
of Slaveryn, vol . 4: Slavery in Islamic Africa, Cambridge, Cambridge University Press, 
2017, p. 344-372.

8	 Claude Rivière, [1984], « Sociologie des Guerres au Fouta-Djalon Précolonial », 
Cultures et Développement, vol.16, n° 3-4, 1984, p. 570 ; Mirjam Bruijn (de), & Dijk 
Han van, « Resistance to Fulbe Hegemony in Nineteenth Century West Africa », in 
Rethinking Resistance : Revolt and Violence in African History, in Jon Abbink, Mirjam 
de Bruijn et Klaas Van Walraven (dir.), Rethinking Resistance : Revolt and Violence 
in African History Leiden, Brill, 2003, p. 43-68 ; Lamin Sanneh, [1997], The crown 
and the turban : Muslims and West African pluralism, Boulder (Co.), Westview, 1997, 
p. 74ss.
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Aujourd’hui comme hier, une demande de 
justice sociale et une posture anti-impérialiste

La partie orientale du Sahel n’a pas non plus été épargnée 
par des révoltes qui véhiculaient une demande de justice sociale 
sous couvert de puritanisme islamique. Au Soudan, à partir de 
1883, par exemple, le soulèvement de Muhammad Ahmad ibn 
Abd Allah (1844-1885) a porté l’espoir d’un monde meilleur où 
l’avènement d’un sauveur, le Mahdi, pouvait s’apparenter à une 
sorte de version millénariste du grand soir de l’utopie marxiste. 
Outre leur opposition à l’occupation turco-égyptienne, les 
insurgés contestèrent également l’autorité des oulémas et des chefs 
traditionnels que les Britanniques allaient ensuite s’empresser 
de rétablir pour asseoir leur pouvoir9. Au Darfour, dans l’ouest 
du Soudan au cours des années 1920, des révoltes mahdistes 
de moindre envergure devaient de nouveau éclater pour, cette 
fois, contester l’introduction par le colonisateur d’un impôt de 
capitation, d’une taxe d’habitation et d’une contribution sanitaire 
se substituant aux tributs autrefois versés aux autorités coutumières. 
En période de dépression économique, les protestataires s’en 
prirent notamment aux leaders soufis de la confrérie Tidjaniyya 
qui avaient été chargés de prélever l’impôt pour le compte des 
Britanniques, alors même que la population était exsangue du 
fait de l’effondrement des prix de la gomme arabique, principale 
ressource à l’exportation de la région10.

Plus à l’est, en direction de la Corne de l’Afrique, le nord-
ouest de la Somalie a aussi connu à partir de 1899 un djihad 
témoignant des frustrations sociales de la région. Quels que 
soient ses soubassements claniques et ses attaques contre les 
Britanniques, l’insurrection dite du « mollah fou », Mohammed 
Abdullah Hassan (1858-1920), a été en grande partie la révolte 
des éleveurs nomades de l’intérieur contre les marchands de la côte 
et du port de Berbera, accusés de s’être éloignés de la religion et 
d’avoir cédé aux attraits du capitalisme parce qu’ils pratiquaient 

9	 Peter Malcolm Holt, « The Islamization of Nilotic Sudan », in Michael Brett (ed.), 
Northern Africa, Islam and Modernization, London, Cass, 1973, p. 13-22.

10	Awad al-Sid Karsani (al), « The Establishment of Neo-Mahdism in the Western 
Sudan, 1920-1936 », African Affairs vol.86, n° 344, juillet 1987, p. 385-404.
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l’usure11. À un niveau plus général, au Sahel et au Sahara, certaines 
des insurrections portées au nom du coran ont ainsi pu prendre 
une coloration anti-impérialiste en luttant contre le colonisateur, 
par exemple avec Abdelkader ibn Muhieddine (1808-1883) en 
Algérie ou Abd el-Karim (1882-1963) dans le Rif marocain. À 
l’occasion, les deux motifs ont pu se conjuguer et mêler révolte des 
pauvres et résistance à l’occupation des puissances européennes. 
En Libye, par exemple, la guérilla de la confrérie soufie Sanûsiyya 
contre l’occupant italien à partir de 1920 a surtout été menée par 
des tribus subalternes jusqu’à ce que son leader, Umar al-Mukhtar, 
soit pendu par les fascistes au camp pénitentiaire de Suluq près de 
Benghazi en 193112.

Aujourd’hui, les mouvements djihadistes qui se déploient 
le long de la bande sahélo-saharienne continuent de se présenter 
comme les hérauts de la résistance contre une occupation étrangère, 
de la régénérescence morale des croyants et de la protection des 
musulmans pauvres à travers la redistribution de la zakat. Dans 
leurs intitulés ou dans leurs discours, beaucoup de ces groupes font 
ainsi référence aux défenseurs de la religion, les Ansar (« ceux qui 
viennent en aide »), qui désignent les habitants de Médine venus 
au secours du prophète Mohamed après sa fuite de La Mecque. 
Le rejet de l’aristocratie peule ou kanouri se retrouve également 
de façon très vive dans les prêches des fondateurs de la katiba du 
Macina dans le centre du Mali, d’Ansarul Islam dans le nord du 
Burkina Faso ou de Boko Haram dans le Borno nigérian, à savoir 
Amadou Kouffa (1961-), Ibrahim Malam Dicko (1970-2017) et 
Mohamed Yusuf (1970-2009).

En pratique, les combattants de ces groupes ont aussi essayé de 
recruter ou, à tout le moins, de gagner la sympathie des pauvres en 
prônant la solidarité islamique et en partageant avec eux une partie 
de leurs ressources. Lorsqu’ils se sont emparés de Tombouctou 
dans le nord du Mali en 2012, par exemple, les hommes d’AQMI 

11	 George Simpson, « Mad mullahs and the pax Britannica : Islam as a factor in Somali 
resistance to British colonial rule », in Joseph Morrison Skelly (ed.), Political Islam 
from Muhammad to Ahmadinejad : defenders, detractors, and definitions, Santa Barbara 
(Calif.), Praeger Security International, 2010, p. 96.

12	 Jean-Louis Triaud, « Libye. À la recherche de la confrérie perdue… Le retour de la 
mémoire sanûsî », in Odile Moreau et Pierre Vermeren (éd.), Politique et confréries 
au Maghreb et en Afrique de l’Ouest, Paris, Maisonneuve, Journal d’Histoire du 
Soufisme vol. 7, 2018, p. 133.
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(Al-Qaïda au Maghreb islamique) ont entrepris de distribuer de la 
nourriture aux indigents, de dispenser les malades du paiement des 
consultations médicales et de fournir gratuitement aux habitants 
électricité et eau. Généralement menées en prison, les rares enquêtes 
conduites auprès de djihadistes en Afrique subsaharienne ont par 
ailleurs confirmé que les possibilités de promotion sociale et l’appât 
du gain avaient été un des facteurs de ralliement aux insurgés13.

Des logiques de prédation

Pour autant, il convient d’éviter une lecture par trop réductrice 
de conflits qui, sous des apparences religieuses, seraient censés 
exprimer la révolte des damnés de la terre. En effet, les insurrections 
djihadistes ne sont pas forcément apparues dans les régions les plus 
pauvres du Sahel14. À défaut d’être aussi riches qu’Oussama ben 
Laden, leurs leaders, eux, ne sont pas non plus issus des segments 
les plus misérables de la population. Il importe à cet égard de ne 
pas surestimer les déterminants économiques de ces rébellions15. 
Lors des entretiens menés en prison par des sociologues, certains 
détenus djihadistes peuvent par exemple être amenés à mettre 
délibérément en évidence des motivations pécuniaires pour 
tenter d’excuser leur ralliement à des groupes terroristes et 
prétendre pouvoir être réhabilités en bénéficiant de programmes 
de réinsertion. Concrètement, ces enquêtes permettent plutôt 
d’identifier un bon nombre de facteurs d’engagement qui ne sont 
pas liés à la pauvreté : vengeance, jalousies personnelles, sentiment 
de discrimination communautaire, exaspération face au racket 
continu des agents de l’état, etc.

L’histoire des grands djihads sahéliens du 19e siècle est tout 
aussi parlante. S’ils servent souvent de référence aux combattants 
d’aujourd’hui, les héros de l’islam d’autrefois n’ont en fait guère 
réussi à tenir leurs promesses d’appliquer les idéaux égalitaires 
d’un islam protecteur des opprimés et, d’une manière générale, 
de l’ensemble de la communauté des croyants, la oumma. Autant 

13	 UNDP, Journey to Extremism in Africa : Drivers, Incentives and the Tipping Point for 
Recruitment, New York, UNDP, 2017, 112 p.

14	 Marc-Antoine Pérouse de Montclos, Une guerre perdue : la France au Sahel, Paris, 
J.-C. Lattès, 2020, p. 226-227.

15	 Peter Neumann, « Don’t Follow the Money. The Problem With the War on Terrorist 
Financing », Foreign Affairs, juillet 2017.
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la Mahdiyya soudanaise que le califat de Sokoto ou l’Empire 
toucouleur d’El Hadj Oumar Tal se sont développés sur la base 
d’une économie de la prédation, de la razzia et de l’esclavage. En 
pratique, ils n’ont pas épargné les musulmans et ont reproduit 
les systèmes d’exploitation des anciennes sociétés féodales en 
substituant des hiérarchies à d’autres. Les combats de l’époque n’ont 
pas non plus été exempts de pillages qui répondaient à des logiques 
d’accumulation primitive16. Ainsi, les motivations lucratives, bien 
plus que la défense des opprimés, ont été particulièrement flagrantes 
dans le cas de seigneurs de guerre comme Rabeh Fadlallah (1842-
1900) et Samory Touré (1830-1900), qui prétendaient se battre 
au nom de l’islam, mais qui, en réalité, étaient d’abord de grands 
trafiquants d’esclaves. Venu du Soudan, le premier devait ravager 
la région du lac Tchad et mettre à bas la dynastie des Kanemi du 
sultanat du Borno, avant d’être tué et décapité par les Français. 
Quant à Samory Touré, il s’agissait d’un marchand dioula qui, 
converti à l’islam, récupéra des lambeaux des territoires toucouleurs 
pour fonder son propre empire wassoulou tout en luttant contre 
les Français en Guinée et en Côte d’Ivoire au cours des années 
1878-1898.

Les motivations lucratives ne sont pas non plus absentes des 
djihads sahéliens d’aujourd’hui alors que les plus démunis, ceux qui 
n’ont pas d’armes, sont souvent les premières victimes des hostilités, 
comme dans la plupart des guerres asymétriques. Dans la région 
du lac Tchad, par exemple, les combattants de Boko Haram ont 
profité des troubles pour mettre la main sur les troupeaux et les 
terres des populations qu’ils avaient chassées des monts Mandara 
au Cameroun ou des marges frontalières du Borno au Nigeria. 
Dans le centre du Mali, encore, les Peuls de la katiba du Macina 
ont racketté ou pillé les paysans dogons, tandis que dans le nord, 
des djihadistes touaregs trempaient dans les trafics de drogue au 
prétexte que d’anciennes fatwas d’oulémas afghans auraient autorisé 
le financement des guerres saintes par le commerce de substances 

16  Stephen Reyna, « Predatory Accumulation and Religious Conflict in the early 
19th

 Century Chad Basin », in Reyna, Stephen & R.E. Downs (ed.), Studying War : 
Anthropological Perspectives, Langhorne (PA), Gordon and Breach, 1994, p. 127-155.
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illicites du moment que leur produit servait à empoisonner les 
mécréants et non les musulmans17.

Indéniablement, les dynamiques mafieuses et politiques des 
djihads contemporains sont profondément imbriquées au Sahel. 
Pour autant, l’économie politique de ces conflits ne se réduit pas 
à de simples logiques de racket en vue de financer des entreprises 
d’enrichissement personnel ou des luttes poursuivant des objectifs 
religieux. En effet, le fond de la question est aussi de savoir si 
l’aumône islamique est volontaire ou obligatoire, d’une part, et si 
elle doit être perçue par des imams, des combattants ou des États 
respectant les préceptes de la charia, d’autre part. Il convient à cet 
égard de distinguer plusieurs formes de prélèvements issus de 
la tradition prophétique telle qu’elle a pu se développer dans le 
monde sunnite.

La charité islamique : un débat politique

En principe, seules la zakat, une obligation sacrée, et la 
sadaka, une aumône personnelle et volontaire, sont destinées à 
aider les pauvres, tandis que la dîme (ushr) est dédiée aux clercs 
religieux. Historiquement, les États du Moyen-Orient, qui étaient 
musulmans, beaucoup plus qu’islamiques, ont donc été amenés 
à lever des impôts séculiers quand les revenus du butin de leurs 
expéditions militaires, le quint (khums) et la taxe spéciale (jizya) 
sur les non-musulmans exemptés de service militaire (les dhimmis), 
n’ont plus suffi à financer leur fonctionnement18. Progressivement, 
ils ont alors introduit des taxes sur les marchés (mukus) et sur la 
terre (kharaj), ainsi que des droits de péage ou de douane qui 
équivalaient souvent à 10 % de la valeur des biens importés par 
des commerçants étrangers.

17	 Le montant des commissions prélevées sur les trafics de drogue est en l’occurrence 
laissé à la discrétion des émirs de zone, ceci pour financer leurs achats d’armes et 
non pour venir en aide aux pauvres. Cf. Yvan Guichaoua, Mathieu Pellerin, Faire 
la paix et construire l’État : Les relations entre pouvoir central et périphéries sahéliennes 
au Niger et au Mali,  Paris, étude de l’IRSEM, n° 51, 2017, 120 p.

18	 Holger Weiss, « Zakat and the Question of Social Welfare : An Introductory Essay 
on Islamic Economics and Its Implications for Social Welfare », in Holger Weiss 
(ed.), Social Welfare in Muslim Societies in Africa, Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 
2002, p. 7-38.
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Au Sahel, cependant, il a aussi fallu trouver des arrangements 

avec la charia, car les pouvoir ottomans de la côte méditerranéenne 
n’avaient pas les moyens de lever l’impôt dans les régions reculées 
de l’hinterland, ce qui les incita par exemple à exempter de taxes le 
domaine (waqf) des confréries soufies au sud du Sahara19. Au 19e 
siècle, les proto-États islamiques de la Mahdiyya soudanaise, du 
califat de Sokoto ou de l’Empire toucouleur n’ont pas non plus été 
toujours en mesure de collecter et redistribuer la zakat en faveur 
des pauvres. Les pratiques de razzia et le paiement de tributs à des 
autorités coutumières ont perduré, tandis que des confréries soufies 
comme la Sanusiyya se contentaient de prélever des contributions 
sur les caravanes en échange de leur bénédiction et de la protection 
divine qu’elles apportaient aux commerçants en quête de bonne 
fortune (baraka). En dépit de sa définition canonique, la zakat 
a ainsi fini par désigner un peu tout et n’importe quoi dans les 
langues vernaculaires, y compris le loyer de la terre imposé par les 
seigneurs peuls aux descendants d’esclaves dans le centre du Mali.

Autrement dit, le terrain était favorable pour que les djihadistes 
du 21e siècle profitent de la confusion ambiante en rackettant 
les riches comme les pauvres au nom d’un islam revivifié. Leur 
comportement prédateur s’est d’autant plus facilement justifié 
qu’ils ont aussi prétendu reverser 20 % des revenus de leur butin 
de guerre (khums), le quint, à des familles de martyrs, des invalides 
de guerre et des orphelins. La corruption des pouvoirs publics, 
la déliquescence des services de base et l’abandon des missions 
sociales de l’État ont également contribué à légitimer la collecte de 
la zakat par les insurgés, dessaisissant ainsi les imams traditionnels 
de leurs prérogatives en la matière. Ce faisant, les pratiques en cours 
dans les zones tenues par les djihadistes ont remis en cause les 
velléités gouvernementales d’encadrement de la charité islamique.

En effet, les tentatives d’application officielle de la charia n’ont 
guère été probantes en Afrique subsaharienne, notamment dans 
le nord du Nigeria et du Soudan. Dans bien des cas, les modèles 
étrangers n’ont pas non plus convaincu les salafistes du cru. La 
monarchie saoudienne, par exemple, manquait de crédibilité 
alors que ses monarques faisaient surtout figure de rois du pétrole 
corrompus et alliés aux Américains. Quant à l’Iran révolutionnaire, 

19	 Knut Vikør, « Sufism and Social Welfare in the Sahara», in Holger Weiss (ed.), Social 
Welfare in Muslim Societies in Africa, Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 2002, p. 88.
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les responsables de ses œuvres caritatives et parapubliques ont été 
accusés d’enrichissement abusif, de détournements de fonds et de 
placement de capitaux dans des banques suisses qui pratiquaient 
l’usure20.

Au Moyen-Orient comme au Sahel, l’échec des tentatives 
d’étatisation de la zakat ont ainsi montré les limites d’un islam 
politique qui disait défendre les masses opprimées, mais qui a 
généralement été porté par des grands commerçants. Le décalage 
entre les intentions et la réalité a été encore plus flagrant dans les 
économies de guerre djihadistes. De fait, les insurgés ont excellé à 
critiquer l’impiété de gouvernements corrompus et insensibles au 
sort des pauvres. En revanche, ils se sont avérés bien incapables de 
proposer des projets de société alternatifs en vue de répondre aux 
demandes de justice et de constituer des États plus respectueux 
des droits des damnés de la terre.

Conclusion

Très prédatrice, l’économie politique des insurgés est 
révélatrice à cet égard. D’un côté, les hostilités ont effectivement 
permis de contester, voire renverser les hiérarchies sociales des 
pouvoirs traditionnels, tandis que la justice expéditive de la charia 
a séduit certains segments de la population. À l’occasion, le prix 
des biens de première nécessité ont par ailleurs pu diminuer 
dans le nord du Mali ou du Burkina Faso et jusque dans les zones 
tenues par les chebab dans le sud de la Somalie21. De plus, le tarif 
des extorsions pratiquées au nom de la zakat se’est souvent révélé 
moins pesant que les prélèvements exercés par les forces de sécurité 

20	 Les montants en jeu, en l’occurrence, ont été d’autant plus importants que ces 
institutions ont souvent bénéficié de situations de monopole et ont brassé des 
sommes énormes. Avec plus de 10 000 employés, le Comité de secours (Imdad) a par 
exemple investi dans le pétrole, la construction navale, la métallurgie, l’import-export, 
l’immobilier, le transport et l’alimentaire. Quant à la Fondation des déshérités et des 
handicapés de guerre (Bunyat Mostazafan-e-Janbazan), il s’agit d’un conglomérat qui, 
exonéré d’impôts, assurait 14 % de la production industrielle du pays et administrait 
42 000 employés, 113 entreprises, 2 786 immeubles et 412 exploitations agricoles 
au plus fort du conflit contre l’Irak, en 1986. Son budget a même pu atteindre les 
10 milliards de dollars en 1992.

21	 Ainsi, l’huile et le riz se vendaient moins chers à Tombouctou sous la férule d’AQMI 
en 2012 ou dans les campagnes de la région de Djibo aux mains du groupe Ansarul 
Islam en 2019 que dans les capitales du Mali ou du Burkina Faso.
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sous la forme de rackets ou de réquisitions, par exemple dans le 
centre du Mali et les marécages du lac Tchad.

Cependant, de telles améliorations « sociales » ont surtout 
résulté de préceptes religieux et des contingences de la guerre, 
avec le retrait des agents de l’État, notamment des douaniers, qui 
ont permis d’alimenter à moindre frais les flux de contrebande à 
travers des frontières poreuses. Autrement dit, les caractéristiques 
des économies aux mains des djihadistes n’ont nullement témoigné 
de l’existence d’une politique affirmée en faveur des pauvres. En 
l’absence d’un État régulateur, elles évoquent plutôt une sorte de 
libéralisme à outrance, avec des baisses d’impôts et la promotion 
d’un commerce sans frontières. Ce constat va à l’encontre de 
l’hypothèse formulée par certains chercheurs à propos de 
convergences possibles entre le marxisme et le fondamentalisme 
islamique, deux idéologies qu’auraient rapproché un goût commun 
pour l’exégèse des textes, des querelles doctrinales sans fin sur leur 
interprétation, une vision holistique du monde et l’accent mis sur 
la communauté plus que l’individu22.

En pratique, l’Union soviétique avait ainsi essayé de mobiliser 
les musulmans contre l’ennemi impérialiste et occidental. Au 
moment des indépendances, les programmes des radios de 
Moscou et du Caire à destination de l’Afrique sahélienne allaient 
par exemple relayer les messages des islamistes condamnant 
le modèle du matérialisme capitaliste23. Mais ces appels à une 
révolution commune n’ont pas rencontré beaucoup d’écho et les 
tentatives de construction de régimes islamo-socialistes n’ont guère 
été probants au Soudan ou en Libye au cours des années 197024. 
De la même façon que les États-Unis ont échoué à manipuler le 
réseau d’al-Qaïda, un moment soutenu pour lutter contre l’Armée 
rouge en Afghanistan, les Soviétiques en ont finalement été pour 
leurs frais. De ce point de vue, les djihads sahéliens d’aujourd’hui 
nous rappellent plutôt combien les dynamiques sociales sont 

22	 Nels Johnson, Marina Ottaway, « Marxism-Leninism and Islamic Fundamentalism : 
The convergence of Third World radical ideologies », Cultures et développement, vol. 
16, n° 1, 1984, p. 53-74.

23	 Jean-Claude Froelich, « Le réformisme de l’islam en Afrique noire de l’Ouest », 
Revue de défense nationale, n° 187, janvier 1961, p. 86.

24	 On pourrait d’ailleurs en dire autant des « djihads marxistes » des moudjahidines 
du FLN algérien ou des moudjahidines du peuple iraniens.
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importantes pour expliquer des insurrections qui,qu’elle que soit 
de leur idéologie, se réfèrent surtout à des modèles révolutionnaires 
globaux pour défendre des intérêts locaux.

Résumé :
Les djihads qui ravagent aujourd’hui la bande sahélienne sont parfois 
interprétés comme une révolte des damnés de la terre. Plusieurs éléments 
invitent cependant à nuancer cette impression. D’abord, la relation entre 
pauvreté et insurrection djihadiste est plus complexe qu’il n’y paraît de prime 
abord. Dans un premier temps, cet article évoque ainsi l’expérience des 
guerres saintes d’autrefois qui, au Sahel, ont en fait perpétué des processus 
d’accumulation primitive, notamment à travers l’esclavage. À présent, les 
djihads contemporains révèlent aussi des motivations pécuniaires qui, loin 
de promouvoir des idéaux égalitaires de justice sociale, témoignent bien 
de la profonde imbrication des dynamiques mafieuses et politiques des 
conflits en cours dans la zone. La conclusion revient en conséquence sur 
les caractéristiques d’économies de guerre et de jacqueries rurales dont les 
logiques de prédation ne répondent pas vraiment à un souci de défendre 
les intérêts des damnés de la terre.
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Rahmane Idrissa *

RETROUVER L’ÉQUILIBRE : 
EXTRÉMISME VIOLENT 
ET RELATIONS 
COMMUNAUTAIRES  
À LA FRONTIÈRE ENTRE  
LE NIGER ET LE MALI

À        la frontière entre le Niger et le Mali, une certaine violence 
marginale a longtemps régi les relations sociales et 
économiques, tant entre les communautés qu’en leur 

sein. Il s’agissait surtout d’une violence non étatique, même si les 
gens étaient également victimes de violences commises par les 
agents de sécurité de l’État, peut-être surtout du côté malien de la 
frontière1. Cette violence et les perceptions d’injustice et d’insécurité 
auxquelles elle était liée engendrèrent sans surprise des sentiments 
« radicaux » contre l’État, considéré comme responsabilité ultime et 
acteur incontournable. Le fait que, pendant de nombreuses années, 
ces sentiments ne menèrent pas à la violence extrémiste ne signifie 
pas qu’ils n’existaient pas, mais plutôt que les mécanismes d’équilibre 
à l’œuvre réussirent à maintenir l’influence de sentiments plus 
modérés. Cet article a pour objectif d’essayer de comprendre ce qui 
constituait cet équilibre, ce qu’il en reste aujourd’hui et où il a mené 
les communautés des régions frontalières ainsi que l’État du Niger, qui 
sont maintenant confrontés à la colère de l’extrémisme violent. Cette 
étude ne tente pas d’aborder de manière exhaustive ces trois grandes 

* centre d’études africaines (asc), université de leyde, pays-bas.
1	 Cette région du Mali est loin du centre de l’État, dans lequel elle est moins intégrée que 

les régions du sud-ouest.
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questions. Beaucoup d’informations pertinentes, notamment 
sur les chronologies et les circonstances réelles des événements 
clés, sont encore trop difficiles, voire impossibles à collecter dans 
les conditions actuelles. Une approche empirique partielle a été 
adoptée. Elle se base essentiellement sur une enquête menée sur 
les attitudes et les perceptions. On a collecter des données par le 
biais d’entretiens et de questionnaires administrés lors d’un travail 
de terrain dans deux des trois principaux « points chauds » de la 
zone de conflit, c’est-à-dire les départements d’Ayorou et d’Abala (la 
troisième localité, Bani-Bangou, a été jugée trop dangereuse pour la 
recherche de terrain). Ces données primaires sont contextualisées 
par le biais de recherches documentaires et d’entretiens avec des 
personnes ressources.

Cet article est divisé en trois sections principales : un rappel de 
l’équilibre tel qu’il existait dans les régions frontalières et qui permet 
de décrire le contexte général de la recherche, une présentation et 
une analyse des résultats de la recherche, tels qu’ils se rapportent 
à la situation actuelle ; et une présentation de l’étude qui inscrit 
l’analyse dans un contexte plus large,d’ordre à la fois historique 
et structurel.

Contexte : un équilibre toujours plus précaire

La frontière entre le Niger et le Mali est caractérisée par un 
contexte social complexe au passé agité. Sur le plan écologique, 
la région fait partie de la zone de transition agropastorale qui 
s’étend entre le Sahel et le Sahara. Les populations agricoles sont 
les Songhays à Ayorou, les Zarmas à Bani-Bangou et les Haoussas 
à Abala. Ces localités, qui sont aujourd’hui de petites villes, ont été 
fondées par ces peuples agricoles. Si Ayorou est une très ancienne 
localité – se fut l’asile de Sonni Barou, empereur songhay renversé 
en 1493 par un de ses généraux, l’Askia Mohammed – Bani-Bangou 
et Abala sont assez récentes et ont une histoire différente. Toutes 
deux sont nées lors du processus de colonisation des terres en 
faveur de l’agriculture, favorisé par le régime colonial, dans les 
années 1930. De façon caractéristique, Bani-Bangou signifie 
« le bon étang » (en zarma) et Abala vient d’un mot touareg qui 
veut dire « bouillonnement » (de l’eau), ce qui indique que les 
agriculteurs trouvèrent des aquifères propices à leur activitédans 
un environnement très aride. Les deux localités devinrent des 
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points d’ancrage pour l’administration territoriale qui en garantit 
la sécurité et apporta les aménagements nécessaires à un marché. 
Elles attirèrent alors des communautés satellites dans de petites 
localités qui étaient souvent, mais pas exclusivement, habitées par 
les communautés pastorales, c’est-à-dire les Touaregs et les Peuls. 
En 1964, Abala et Bani-Bangou furent élevées au rang de « poste 
administratif », c’est-à-dire l’échelon le plus bas de l’administration 
territoriale du Niger indépendant. En 2011, elles étaient toutes 
deux devenues des départements, le deuxième échelon le plus 
élevé. Dansla foulée de l’expansion de leur occupation des terres, les 
communautés agricoles mirent également en place des leaderships 
communautaires qui administraient l’utilisation et la propriété des 
terres selon les lois coutumières. Ces dirigeants furent intégrés à 
l’administration publique et devinrent ainsi le premier mécanisme 
permettant d’assurer l’équilibre dans les districts. Cette intégration 
n’a été longtemps que semi-formelle. Cependant, les « chefs 
traditionnels » devinrent des agents officiels de l’administration 
territoriale lors des réformes du début des années 20102.

La technique de l’administration par le biaisz des chefs 
traditionnels a été et est encore largement employée pour faire 
face aux tensions qui se manifestèrent rapidement dans la région 
frontalière. Avant le colonialisme, la région était sous l’hégémonie 
de groupes touaregs qui s’y étaient installés à la fin du 18e et au 
début du 19e siècle et qui, sous la menace de la violence, imposaient 
des prélèvements aux agriculteurs. Mais lors de l’époque coloniale 
et même après, la colonisation des terres agricoles par les Zarmas 
et les Haoussas fut soutenue par un État avide d’impôts (pendant 
le colonialisme et la Première République [1960-1974]) ou 
focalisé sur les rendements agricoles (dans le cadre de la politique 
d’« autosuffisance alimentaire » du régime militaire [1974-1991]). 
Afin d’apaiser les tensions et les conflits engendrés par ce processus, 
l’une des réponses de l’État pour maintenir l’équilibre fut d’intégrer 
également des dirigeants traditionnels de groupes d’éleveurs. 
De cette façon, les territoires devinrent un réseau complexe de 
chefferies de canton et de village (chefs des groupes agricoles) 
et de chefferies de groupement et de tribu (chefs des groupes 
d’éleveurs), chacune ayant, selon différents fondements, diverses 

2	 Voir la bibliographie pour ce qui concerne les sources sur ces régions et sur les chefs.
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revendications sur des portions de terres variées. Ces dirigeants 
travaillent désormais en collaboration avec les représentants locaux 
de l’administration territoriale, les préfets, pour désamorcer ou 
gérer les conflits. Cependant, des violences meurtrières éclatèrent 
parfois (et éclatent encore) et constituèrent un problème pour 
toute la zone agropastorale du Niger où le partage de l’espace entre 
agriculture et élevage est source de querelles. Au début des années 
2010, il existait officiellement 943 couloirs et voies de transit pour 
la transhumance du bétail sur le territoire national (Rhissa, 2010), 
mais bon nombre de ces itinéraires ne sont pas acceptés par les 
agriculteurs et il est difficile de les faire respecter. De ce fait, les 
itinéraires se transforment parfois en champs de bataille.

Jusqu’en 1991, il existait un certain équilibre. La violence 
n’était pas complètement évitée, mais elle était limitée, et de façon 
générale la résolution pacifique des conflits était le mot d’ordre. 
Avec le recul, cette période, bien qu’elle n’ait pas été sans problèmes, 
est considérée aujourd’hui comme un âge d’or par des acteurs 
aussi différents que les chefs traditionnels et les ex-miliciens peuls. 
Avec la transition démocratique des années 1990, la vie politique 
nigérienne changea considérablement dans un contexte de crise 
économique aigüe. Il en résulta un affaiblissement général de 
l’autorité de l’État, assorti de crises gouvernementales (dont deux 
coups d’État en 1996 et 1999). De plus, pendant la moitié de la 
décennie, des groupes touaregs se rebellèrent de part et d’autre de 
la frontière entre le Mali et le Niger, attaquant des États assaillis de 
difficulté. Dans ce contexte préoccupant, vers la fin de la décennie, 
une violente querelle éclata de part et d’autre de la frontière entre 
éleveurs peuls et touaregs (Daoussahak). Ce conflit fut négligé 
par les deux États (Niger et Mali), qui considéraient les rébellions 
touarègues comme une question plus urgente et plus importante, 
alors même que les habitants de la région frontalière voyaient 
la violence locale comme un épiphénomène de ces rébellions3. 
Après la fin des rébellions (1996-1998), la lutte entre éleveurs fut 
davantage prise au sérieux. Elle avait entraîné l’embrigadement 
des hommes  dans des milices armées et créé une dangereuse 

3	 Un élu local d’Ayorou a fait allusion, au cours d’un entretien, à un consensus de 
communautés résidentes sur le fait qu’en raison de la rébellion des années 1990, 
les bandes armées touarègues ont été encouragées à piller le bétail des autres 
communautés, dès le milieu des années 1990.



155

Retrouver l’équilibre à la frontière entre le Niger et le Mali
D

ossier
demande d’armes à feu. En 1999, puis de nouveau à la fin des années 
2000, les autorités gouvernementales (surtout du côté nigérien) 
organisèrent des forums de négociation de la paix qui, bien qu’ils 
aboutirent à des accords généraux, furent à chaque fois difficile à 
faire respecter. Le dernier en date, organisé en 2011 par le Premier 
ministre nigérien Brigi Rafini, fjoua de malchance, car il fut négocié 
juste avant que la guerre n’éclate dans le nord du Mali.

Dans les années 2000, un fait nouveau apparut sur l’ensemble 
du territoire nigérien, à savoir, l’apparition d’autorités locales élues 
dans le cadre d’un processus de décentralisation. Dans le régime 
démocratique nigérien, ces nouvelles autorités constituèrent dès lors 
les seuls dirigeants locaux (en théorie), étant donné que les autorités 
traditionnelles sont un segment de l’administration territoriale. Mais 
cette conception apolitique de l’autorité traditionnelle a toujours 
été une sorte de fiction. Afin d’affirmer leur pouvoir et conserver 
leurs privilèges, les chefs traditionnels ont dû s’appuyer sur une 
forme de légitimité politique tirée de l’autorité des « coutumes et 
traditions » et de l’héritage du sang. Cette volonté de représenter et 
de diriger les communautés locales par la voie de la tradition entre 
en contradiction avec celle des élus locaux qui prétendent jouer 
le même rôle par la voie de la démocratie. Les chefs traditionnels 
doivent en fin de compte leur position au soutien de l’État, mais 
ils forment également un groupe d’intérêt puissant qui a réussi à 
maintenir le contrôle sur des sujets cruciaux tels que la propriété et 
l’exploitation des terres. Pour conserver cette position, ils doivent 
rivaliser d’influence avec les élus locaux. Mais à un autre niveau, 
ils sont exposés à la manipulation du gouvernement central et de 
puissants politiciens de la capitale4. Tout cela crée un certain nombre 
de problèmes politiques qui remettent en question la pertinence du 
chef comme mécanisme institutionnel pour maintenir l’équilibre 
de la paix dans les zones rurales du Niger.

En août 2013, dans un contexte où la violence avait envahi 
les régions voisines du Mali, au nord, un forum fut organisé à Bani-
Bangou par une organisation non gouvernementale, le Réseau 
nigérien pour la gestion non-violente des conflits. Un bilan fut dressé 
sur les différents problèmes non résolus qui attisaient la violence. 

4	 Pour plus de détails sur les chefs dans une zone agropastorale, voir A. Mohamadou, 
2010. Sur les chefs dans la zone de conflit, voir R. Idrissa, « Niger » dans Fr. Molenaar 
et al., 2019.
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La source habituelle de la violence, les griefs des agriculteurs et des 
éleveurs, fut dûment identifiée, mais des problèmes plus récents 
et plus inquiétants le furent également, à savoir la prévalence des 
armes à feu et la consommation de drogues. De plus, les camps de 
réfugiés maliens furent considérés par beaucoup comme abritant 
des éléments potentiellement dangereux5. Par rapport à d’autres 
régions agropastorales du Niger, où les griefs menant au conflit 
entre agriculteurs et éleveurs existaient également et n’étaient pas 
moins graves qu’ici, la différence notable était en effet que ces 
trois éléments étaient presque (armes et drogues) ou totalement 
(camps de réfugiés maliens) absents ailleurs. Mais au moment où 
le forum fut organisé, la violence qu’il avait pour but d’empêcher 
était déjà en passe de devenir endémique et l’équilibre précaire ne 
cessait de se dégrader.

Situation de la violence

Depuis 2013, la violence est devenue endémique dans la région 
frontalière. Les extrémistes armés ont pour cible l’État, ce qui inclut 
non seulement les forces armées, mais aussi ceux qui sont considérés 
comme ses alliés, notamment les chefs traditionnels ; ils se livrent 
également à une violence « punitive » meurtrière contre ceux 
qui refusent de suivre leurs règles, notamment le paiement d’une 
« taxe ». Par ailleurs, les actes criminels violents ont augmenté, 
sous forme de vols à main armée du bétail et de déplacements 
forcés de personnes (entraînant parfois la mort), semble-t-il dans 
le but d’une résolution violente de conflits autour de l’accès aux 
ressources naturelles (champs, pâturages, plans d’eau). Mais si j’ai 
souligné, dans la section précédente, la précarité de l’équilibre qui a 
longtemps maintenu la paix (mais pas une tranquillité totale) dans 
la région, surtout avant les années 1990, il convient également de 
souligner que les communautés résidentes sont interdépendantes 
en ce qui concerne leur sécurité et leurs moyens de subsistance.

L’argument général de la recherche est en fait que si les tensions 
liées aux ressources naturelles constituent un facteur de frustration 

5	 Niger24.org, « Forum de Banibangou : Prévenir et gérer les conflits grâce au dialogue 
intercommunautaire », <http://news.aniamey.com/h/3757.html>. Les réponses 
aux entretiens font également ressortir ces problèmes. Pour ce qui est des réfugiés 
suspects, cette perception concerne les « Arabes » en particulier. J’y reviendrai dans 
la section suivante.
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qui peut mener à la violence et au conflit, l’interdépendance 
économique est un facteur de modération qui tend à conduire à une 
résolution non violente des tensions. Cependant, ce second résultat 
dépend beaucoup des initiatives et des politiques adoptées au niveau 
de l’État. Et cet argument est quelquefois mis à mal par différents 
problèmes sociopolitiques, dont certains parfois très sérieux, comme 
nous le verrons dans la deuxième section de cet article.

La recherche menée a permis de tester cet argument en 
appliquant deux méthodes différentes de collecte de données. Tout 
d’abord, j’ai cherché à comprendre le climat de violence au travers 
d’entretiens conduits auprès d’acteurs locaux, principalement des 
élus locaux, des agents de l’administration territoriale, des militants 
d’ONG, des chefs et des personnes qui leur sont proches. Ces 
entretiens furent construits à partir de leur perception des origines 
et de l’évolution future de la situation de violence. Ensuite, j’ai 
mené une brève enquête sur les relations intercommunautaires 
et la perception de l’État par les communautés à Ayorou et 
Abala, auprès de 200 personnes au total. J’ai sondé leurs opinions 
concernant « l’État de service » (justice, santé, éducation), dont 
la gouvernance de l’État tire une grande partie de sa légitimité. J’ai 
également posé indirectement des questions sur les performances 
de la force de sécurité publique la plus proche de la populoation 
locale, la gendarmerie. Cette section présente et commente certains 
des résultats de la recherche.

« Psychose », méfiance et un peu d’espoir

On peut résumer par les trois tendances qui donnent son titre 
à cette sous-section les sentiments prédominants, dans la région, sur 
la situation violente. Je les explore à tour de rôle, en commençant 
par la « psychose ».

Le mot « psychose » est devenu un raccourci permettant 
de décrire la réaction du public face à la situation ou au climat de 
violence dans la région. Le terme fait référence à un sentiment de 
peur généralisé, l’impression d’insécurité, d’une menace dans le 
brouillard, presque comme dans un film d’horreur. À Bani-Bangou, 
où le niveau de psychose semble le plus élevé, même les chercheurs 
de bonne foi en possession des documents habituels sont suspectés 
d’être des agresseurs potentiels. Il en est ainsi du fait d’un manque 
de vision claire sur la provenance des attaques, l’identité des 
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agresseurs ou la raison pour laquelle ils font ce qu’ils font. Lors 
de précédents épisodes de violence, il était assez aisé de savoir qui 
avait attaqué qui, pourquoi et à la suite de quels affrontements. Il y 
a beaucoup de récits oraux sur les querelles locales, qui ont souvent 
été racontées par les personnes interrogées et qui remontent aux 
années 1970 (peut-être parce que c’était l’époque traumatisante 
de la grande sécheresse du Sahel). Cette violence passée était 
essentiellement alimentée par les agriculteurs qui protégeaient 
leurs champs et leurs jardins contre les déprédations du bétail, 
par les éleveurs qui défendaient leur accès aux pâturages et par 
des groupes de différentes communautés, ou parfois de la même, 
qui s’affrontaient autour de revendications foncières. Il y avait un 
type de violence apparemment plus gratuite venant de groupes 
touaregs qui se livraient à la « razzia », c’est-à-dire au pillage 
du bétail appartenant à toutes les autres communautés. On y 
revient dans la section suivante. La violence actuelle semble plus 
mystérieuse. En fait, le mot « mystification » a été utilisé par une 
personne interrogée pour faire allusion à ce qu’elle pense être une 
façon délibérée, de la part des criminels, de semer la confusion. Un 
autre effet de la « psychose » est la diminution des déplacements. 
Puisque l’on ne peut pas savoir où et quand les agresseurs vont 
frapper, on se déplace le moins possible, comme l’a indiqué une 
personne interrogée : « Avant, dans les années 1980, les éleveurs 
se rendaient à Tasara [à plus de 400 km de là] pour abreuver leur 
bétail en pleine nuit. Aujourd’hui, on hésite à se rendre à Firgoun 
en plein jour, alors que ce n’est qu’à 8 km. »

La psychose engendre une sorte de méfiance généralisée. 
Cette question de la méfiance est revenue dans tous les entretiens. 
Il était possible de déceler une logique récurrente dans le fait que 
les personnes interrogées corrélaient la hausse de la méfiance avec 
l’arrivée d’étrangers, non seulement des réfugiés du Mali (« des 
gens que nous ne connaissons pas »), mais aussi des commerçants 
arabes, qui sont itinérants, ont leurs bases au Mali et peuvent être 
considérés comme partageant la même culture que les leaders 
arabophones du djihadisme nord-africain. (On les tient également 
pour responsables du trafic de stupéfiants). Mais la méfiance est 
généralisée et ne montre aucune caractéristique évidente. « Il y a 
trop de questions sans réponse », a déclaré un chef de village. Le 
dirigeant local (Ayorou) d’une organisation de défense des droits 
de l’homme a expliqué que les épisodes de fuite collective et la 
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grande liberté d’action dont semblent jouir les agresseurs ont créé 
un climat de méfiance entre les communautés « et même à l’égard 
de l’État ». En effet, beaucoup sont convaincus que « les bandits » 
(ce terme est employé dans la région, plutôt que « terroristes ») ont 
des espions et des complices au sein même du gouvernement central.

Un contraste apparaît clairement entre Ayorou et Abala. Les 
réponses pessimistes obtenues lors des entretiens, qui mettent 
l’accent sur la psychose et la méfiance, proviennent en grande 
majorité de répondants à Ayorou. Les répondants à Abala ont 
également présenté un sombre portrait de la situation, mais  étaient 
comparativement plus optimistes pour l’avenir. Cet espoir se 
manifestait principalement par la satisfaction devant la reprisedu 
commerce, événement dont le mérite reviendrait à l’initiative 
politique à la fois du maire adjoint d’Abala et du gouvernement 
central (en l’occurence la Haute Autorité pour la consolidation de 
la paix). Le commerce, tel qu’il bat son plein sur le marché d’Abala, 
constitue le mécanisme pragmatique créateur  d’interdépendance. 
Nous y avons rencontré, non sans surprise, un représentant du 
Mouvement pour le salut de l’Azawad (MSA), un groupe séparatiste 
touareg malien. C’était un négociant en bétail venu pour affaires 
et qui a insisté sur l’amitié entre les Touaregs Daoussahak et les 
Peuls (les deux principaux antagonistes du conflit armé local), 
même s’il a reconnu que quelques mois auparavant, il ne se serait 
pas senti en sécurité en venant au marché. Cependant, toutes les 
personnes interrogées ont insisté sur le fait qu’il fallait faire plus 
pour éviter que « la crise » ne prenne à nouveau de l’ampleur. Le 
travail de la HACP en particulier a été salué. L’institution semble 
disposer d’un système efficace d’alerte précoce dans la région, ce 
qui l’a aidée à empêcher un certain nombre de confrontations 
intercommunautaires. Mais ces initiatives et ces efforts ne semblent 
pas pouvoir toucher une population clé, la jeunesse radicalisée 
des communautés d’éleveurs peuls. Le message idéologique 
salafiste qui anime la colère de cette catégorie de la population 
est également attrayant pour les jeunes des autres communautés. 
Cependant, les jeunes Peuls (et les Touaregs dits « noirs » – voir 
la sous-section suivante) sont perçus comme étant les principaux 
extrémistes violents et ils demeurent insensibles aux attraits de 
l’interdépendance. Ce qui n’est guère étonnant, puisque leur 
radicalisation est due en grande partie à leurs difficultés à intégrer 
le système économique de la région.
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L’interdépendance et l’État

Le contexte social de la zone de recherche est complexe. Sur les 
deux sites, on trouve cinq groupes ethniques, les Songhays-Zarmas 
et les Haoussas, qui sont des communautés agricoles, et les Peuls, 
les Touaregs et les Arabes, qui sont principalement des éleveurs. 
Toutes ces communautés possèdent du bétail et autres animaux 
et ont une activité commerciale. Chez les Peuls et les Touaregs, le 
clivage entre élites et « esclaves » est saisissant, même si l›esclavage 
est illégal au Niger. Il est également racialisé et la langue locale fait 
la distinction entre Touaregs « rouges » et « noirs », les premiers 
occupant le rang des élites et les seconds celui des asservis.

Des membres de tous les groupes ethniques ont été sondés 
sur les deux sites :

Site Arabes Haoussas Peuls Songhays-
Zarmas

Touaregs Total

Ayorou 12 03 24 34 30 103

Abala 07 23 27 20 23 100

Total 19 26 51 54 53 203

Dans le tableau, les statistiques qui importent sont celles qui 
permettent de distinguer les communautés de culture agricole 
et de culture pastorale. Ainsi, 61 % des personnes interrogées 
appartiennent à ce second groupe et 39 % au premier. Ces 
proportions, bien qu’elles soient apparues de manière fortuite (et 
peut-être précisément à cause de cela), sont révélatrices du poids 
des communautés dites pastorales dans la région, ces communautés 
étant les principaux acteurs de la situation de violence.

Lors de cette enquête, j’ai essayé de me faire une idée de ce 
qu’implique l’interdépendance entre communautés résidentes, 
ainsi que de la manière dont l’État est perçu. Cette enquête, 
réalisée un jour de marché, sur un seul site6, n’est pas un sondage 
scientifique, chose qui n’était pas réalisable dans les circonstances du 
moment. Toutefois, si ses résultats ne constituent pas une véritable 
prise de mesure, ils permettent de mettre en lumière une opinion 
générale sous la forme d’un instantané qui se révèle utile une fois 

6	 Plus précisément, dans chacun des deux districts, les enquêtes ont été menées dans 
un seul site. Nous avons demandé aux répondants d’où ils venaient.
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contextualisé. Puisqu’il ne s’agit pas ici d’une prise de mesure, je 
n’utiliserai pas les données chiffrées pour analyser les résultats, mais 
me référerai plutôt aux schémas auxquels ils renvoient lorsqu’ils 
sont mis en contexte.

Les schémas qui se dégagent de l’enquête indiquent, dans 
l’ensemble, que le sentiment d’interdépendance est fort entre 
toutes les communautés, à l’exception des Touaregs et des Peuls, 
et qu’il tend à être affaibli ou ébranlé par la division sociale au 
sein des communautés pastorales. Ceci est mis en évidence dans 
les conflits qui opposent les « élites » et les « esclaves » chez les 
Touaregs et les Peuls. Ces conflits illustrent clairement le fait de 
l’échec de l’interdépendance qui engendre la radicalisation. Le 
parfait exemple est celui d’Inates, une localité du département 
d’Ayorou où, à la mi-décembre 2019, une attaque contre l’armée 
nigérienne a été particulièrement meurtrière. En tant que localité 
touarègue, Inates, est dotée d’une chefferie dirigée par des Touaregs 
« rouges » de haut rang, tandis que la majorité de la communauté 
locale est constituée de Touaregs « noirs », qui n’apprécient 
pas la domination, teintée de condescendance et de racisme (et 
de violence7), des « Rouges ». À Inates, la lutte entre pouvoir 
traditionnel et légitimité démocratique a conduit à une scission 
autour du statut social au sein de l’autorité locale. Alors que le chef 
reste un Touareg « rouge », le maire est un Touareg « noir ». Deux 
chefs d’Inates – un père et un fils – furent assassinés successivement 
en avril et juillet 2019, tandis que la totalité du bétail du maire 
(plus de 800 têtes) – et dans ce contexte, le bétail est un capital – 
fut volée par une bande armée au prix de plusieurs morts. Inates 
constitue un vivier de recrutement d’extrémistes violents, dont 
beaucoup sont réceptifs à la critique radicale à l’encontre des formes 
traditionnelles de domination, qui sont vues comme approuvées 
par l’État. Dans cette région, le HACP, perçue comme étant « du 
côté des chefs (et des élites) », n’est pas accueillie et appréciée 
aussi bien qu’à Abala, par exemple.

7	 Lors d’un entretien, un élu d’Inates et Touareg « noir », a dit à propos des « Rouges » : 
« Ce sont des gens qui tuaient et pillaient à leur guise et ne pensaient pas que la 
même chose pouvait leur arriver. » Les traces de cette violence appartiennent à 
l’histoire orale et n’ont pas fait l’objet de recherches par des universitaires ou des 
journalistes. Cela n’est donc pas vérifié, mais n’est pour autant pas  invraissemblable.
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L’exemple d’Inates suggère a contrario que l’interdépendance 

mène à la modération lorsqu’elle est fondée sur l’égalité et non 
sur une culture de l’inégalité8. Ainsi, dans le cas des relations 
intercommunautaires dans les champs et sur le marché, où existe 
une égalité pragmatique, le schéma généralement à l’œuvre est celui 
d’une forte interdépendance. Celle-ci est matérialisée de façon 
diamétralement opposée, par d’un côté les Haoussas, qui semblent 
entretenir les meilleures relations avec toutes les communautés, et 
de l’autre les Peuls, qui sont peut-être la population ayant le moins 
de relations positives avec l’ensemble des communautés. Le cas des 
Haoussas peut s’expliquer par certains traits de leur communauté, 
notamment un engagement plus marqué vis-à-vis du commerce et 
des services et le fait que leur société repose moins sur la hiérarchie 
par groupes de statut et les tabous que d’autres. Le cas des Peuls 
peut faire apparaître deux éléments d’explication divergents : 
d’une part, il pourrait indiquer que les Peuls sont marginalisés, ce 
qui participerait alors à expliquer leur radicalisation ; mais d’autre 
part, il souligne peut-être que la perception selon laquelle ils sont 
aujourd’hui les principaux auteurs d’actes violents dans la région 
a abouti à leur plus grande marginalisation.

Quoi qu’il en soit, c’est surtout avec les Touaregs, et en fait, 
les Touaregs « rouges », que les Peuls semblent avoir les relations 
les plus dégradées. Pourtant, les données extraites des entretiens 
indiquent également que, lors de certains actes de violence, les 
groupes de Peuls s’allient parfois à des groupes de Touaregs, y 
compris Daoussahak. Cela met en avant une situation que je n’ai 
pas pu éclaircir, faute d’outils de recherche appropriés et de temps, 
et qui semble liée à la spécificité de la population peule dans la 
région. Les Peuls de cette région ne constituent pas un groupe 
homogène. Ils sont divisés en plusieurs communautés qui portent 
le nom des lieux d’origine qu’ils revendiquent et qui sont parfois 
éloignés de la région frontalière. Par exemple, les Gandakobé 
Jaalgobés viennent du district de Téra, à la frontière du Burkina 
Faso, à plus d’une centaine de kilomètres à l’ouest ; les Adrawa 

8	 Dans cette culture, les élites croient que l’esclavage est ordonné par Dieu. Ainsi, 
lorsqu’un raid aérien français a tué des insurgés touaregs « noirs », ils ont vu dans 
cet événement non pas le résultat d’une « action antiterroriste », comme le pensaient 
les Français, mais la punition de Dieu pour la « trahison des esclaves » (interview 
d’un élu local à Inates).
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Gorgabés, l’Adar (Ader), une région située à plusieurs centaines de 
kilomètres à l’est ; les Doubankobé Gobirankobés, du Gobir, qui 
est encore plus éloignée que l’Adar, au sud-est. Il y en a plusieurs 
autres. Ces différents groupes ne sont pas en accord sur tout et 
peuvent avoir des intérêts différents et des alliances avec d’autres 
communautés. Ainsi, le groupe considéré comme le plus engagé 
dans l’extrémisme violent, les Tolébés, s’attaque à d’autres groupes 
peuls dans le contexte du Jihad.

Le contraste entre Ayorou et Abala confirme l’hypothèse 
selon laquelle une interdépendance faible ou altérée engendre 
moins de modération et des risques de violence plus élevés. Mais 
cette situation est également étroitement liée aux perceptions 
dominantes sur  l’économie et l’État. Sur ces deux points, le décalage 
entre les deux sites demeure. Ainsi, sur la question de la situation 
économique dans leurs districts, les répondants d’Abala se sont 
montrés beaucoup plus optimistes que ceux d’Ayorou :

État de l’économie Ayorou Abala Total

Plutôt bon 12 49 61

Plutôt mauvais 79 39 118

Pas de réponse 9 12 21

Total 100 100 200

La plupart des répondants à Ayorou (plus de 80 %) sont 
insatisfaits de la politique gouvernementale en matière d’éducation, 
de santé et de justice, tandis qu’à Abala, la grande majorité (environ 
60 %) en est satisfaite. À Ayorou, les personnes interrogées se sont 
surtout plaintes du secteur de la justice (43 %) et à Abala, de celui 
de l’éducation (40 %). Ces deux secteurs sont fortement liés à la 
proximité avec l’État, puisque l’éducation scolaire mène souvent 
à servir l’état et que la justice est le secteur clé où l’intervention 
de l’État est requise afin de résoudre les problèmes qui alimentent 
le conflit.

À la question concernant la gouvernance de l’État/le service 
public, le gouverneur est le moins bien classé (sans doute parce 
qu’il s’agit d’une autorité lointaine), tandis que les imams sont les 
mieux classés à Ayorou et les chefs de village à Abala. Un contraste 
éloquent est celui de la gendarmerie, figure centrale de la sécurité 
publique dans les campagnes et les petites villes, qui est nettement 
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plus appréciée à Abala (22 réponses positives) qu’à Ayorou (8 
réponses positives). Les maires et le HACP s’en tirent également 
relativement bien. Mais, globalement, aucune figure d’autorité n’a 
atteint un score de réponses positives de 50 (le taux le plus élevé 
étant celui des imams à Ayorou). Cela suggère que la gouvernance 
de l’État/le service public causerait plus de frustration que de 
satisfaction.

Là encore, ces données ne donnent pas vraiment matière à 
conclusion. En tout cas, elles reflètent une réalité qui ne se limite 
pas à cette partie du Niger et revêt une ampleur toute particulière 
seulement en raison des conflits qui y font rage. Ainsi, les enquêtes 
menées à grande échelle par Afrobaromètre enregistrent des taux 
similaires de frustration et de satisfaction à l’égard du travail du 
gouvernement dans tout le pays, même si le sentiment d’une 
insécurité physique et son incidence sont beaucoup moins présents 
dans les autres régions9. Afin de comprendre les conditions à 
l’œuvre et la signification des particularités de la région, nous 
devons adopter un point de vue plus large sur les changements à 
l’origine de la situation actuelle.

Les sources de la colère

On peut décrire les changements survenus dans la zone 
frontalière sous la forme de deux vagues. La première vague 
remonte à l’époque coloniale. Le colonialisme mit fin alors une 
forme d’organisation unifiée qui s’étendait du sud de Tombouctou 
jusqu’aux districts où se trouvent Ayorou, Abala, Bani-Bangou et 
ainsi qu’aux zones situées juste au sud de ces villes, donc au-delà 
de l’actuelle frontière entre le Mali et le Niger. Ce fut l’hégémonie 
de la noblesse des Touaregs Williminden qui impressionna le 
premier explorateur militaire français de la région, Émile Hourst et 
l’incita à appeler la région « pays des Touaregs ». Le premier livre 
français sur la colonie du Niger, également écrit par un militaire, 
présentait les principaux agriculteurs de la région, les Songhays, 
comme méritant d’être subjugués10.

9	 Voir <http://afrobarometer.org/sites/default/files/publications/Summary%20
of%20results/ngr-r6-sor.pdf>.

10	 É. Hourst, 1898 ; M. Abadie, 192 ; voir également J.-P. Olivier de Sardan, 1984.
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Mais le colonialisme français avait besoin de main-d’œuvre et 

d’impôts, ce qui était plus facile à obtenir de la part des agriculteurs 
que de péripatétiques seigneurs de la guerre. L’autorité de ces 
derniers fut donc brisée et c’est ainsi que, dans les années 1930, 
les communautés agricoles ont commencé à s’étendre vers le nord. 
C’est à cette période que les Zarmas fondèrent Bani-Bangou et les 
Haoussas, Abala. De nombreuses revendications concernant la 
propriété des terres autour d’Ayorou remontent également à cette 
période. Par exemple les chefs touaregs affirment que les terres leur 
ont été données par les ancêtres des chefs (Songhays) d’Ayorou, 
qui eux contestent, en laissant entendre que les terres ont en fait été 
extorquées et doivent être restituées à leurs propriétaires légitimes.

Cette première vague de changement constitue la racine d’une 
bonne part de la violence touarègue qui, si nous n’y prenons pas 
garde, semble gratuite, comme je l’indiquais plus haut. En effet, 
nombreux sont les membres de l’élite touarègue qui se souviennent 
de cette période comme de celle où les Français substituèrent 
leur propre système de racket de protection au leur et élevèrent 
finalement les « races inférieures » des Zarmas et des Haoussas, 
destinées à être esclaves selon la volonté de Dieu, à un rang de 
commandement. Cette subversion de « l’ordre naturel » fut 
intolérable à leurs yeux11. Ce passé refait surface dans les entretiens 
menés dans le contexte de cette étude. Lorsqu’ils pillaient le bétail, 
les maraudeurs touaregs appelaient cela un impôt, en référence à 
cette idée que le pays leur appartenait. Le mot employé est jangal 
(un mot peul pour désigner l’impôt sur le bétail) et non zakkat 
(impôt islamique). Selon une personne interrogée, ces agissements 
sont devenus plus flagrants au cours des rébellions touarègues 
des années 1990, qui revendiquaient alors la région comme 
faisant partie du « pays touareg ». Un ancien milicien peul que 
j’ai interrogé dans le cadre d’une autre étude (juin 2019) déclara 
que dans les années 1980, ces agissements ne se produisirent qu’au 
sein du territoire malien, en partie parce que l’homme fort de 
l’époque au Niger, le général Seyni Kountché, eut la volonté et la 
capacité de protéger la frontière. Cette personne donna également 

11	 Témoignage d’une journaliste du New York Times qui travaillait sur un article sur 
la rébellion qui sévissait dans la région d’Agadez en 2007. Les hommes touaregs 
interrogés par le journaliste soutenaient la rébellion, mais étaient originaires de la 
région frontalière entre le Niger et le Mali, et non d’Agadez.
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une explication « matérielle » à ce qu’elle considérait comme du 
banditisme, c’est-à-dire le fait que les forces de l’ordre du Mali, 
dans ce qui est un avant-poste reculé du point de vue de Bamako, 
se seraient senti libre de participer au pillage, parce que le bétail 
nigérien volé se vendait un bon prix sur les marchés du sud du Mali. 
(Des entretiens menés à Bamako en juillet 2019 ont confirmé ce 
détail). Il souligna également que les Peuls, eux aussi, adoptèrent 
un comportement similaire, d’abord en guise de représailles et 
ensuite parce que certains y avaient pris goût.

La rébellion du Mouvement national pour la libération de 
l’Azawad (MNLA), le mouvement séparatiste touareg malien qui 
déclencha les guerres en 2012, fut en tout cas considérée comme 
une menace directe par beaucoup au sein de l’élite peule locale. 
L’objectif affiché du MNLA était de faire revivre l’ancien « pays 
touareg », ce qui ne pouvait se faire qu’au détriment des autres 
groupes de la région. Ses premières victoires inquiétèrent surtout 
les Peuls de la zone frontalière, les conduisant à rejoindre le groupe 
djihadiste dominé par les Peuls, le Mouvement pour l’unité et le 
jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), qui connut un très grand 
afflux de combattants peuls en provenance de la frontière entre 
le Mali et le Niger en 2012-2013. Plus tard, le soutien militaire 
français affiché auprès de certaines milices touarègues séparatistes 
(MSA et le Groupe autodéfense touareg imghad et alliés, ou 
GATIA)12, qui ne donna pas l’impression d’être contrebalancé par 
les gouvernements de Niamey et de Bamako, renforça davantage 
l’alliance des Peuls avec les djihadistes.

La deuxième vague de changement importante pour cette 
analyse se produisit dans les années 1990. Pendant l’ère coloniale et 
postcoloniale, les gouvernements s’appuyèrent sur une réinvention 
du système chefférial pour maintenir la paix dans les zones rurales. 
Mais la démocratisation, en 1991, remit en cause le statut des chefs. 
Si, dans de nombreuses régions du pays, ce changement poussa 
les chefs à trouver un modus vivendi avec des élus locaux qui ne 
se sentaient pas nécessairement redevables à leur égard, dans les 
zones agropastorales, il a pu parfois entraîner la révolte de ceux 

12	 L’histoire rapportée ci-dessus suggère que la première impression favorable que les 
militaires français avaient eue dès leur arrivée dans la région, à propos de la valeur 
militaire des Touaregs, est restée d’actualité, ou en tout cas l’était encore au début 
des années 2010.
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qui souffraient de la stigmatisation et même, dans certains cas, des 
réalités d’une condition d’asservi.

Soutenues notamment par une association nationale, Timidria 
(« solidarité », en tamashaq, la langue touarègue), fondée en 
1991, c’est-à-dire dès l’adoption de la démocratie comme nouveau 
régime au Niger, les classes subalternes remportèrent rapidement 
plusieurs victoires qui menacèrent le statut des élites, en particulier 
chez les Touaregs. Ainsi, par exemple, dans la région de Tahoua, les 
Touaregs dits « noirs » tournèrent le système de chefferies à leur 
avantage, en sollicitant la création de nouvelles chefferies dirigées 
par des « Noirs » et qui privèrent alors les anciennes chefferies 
d’une bonne part de leurs administrés. Nous avons vu qu’à Inates, 
la timidria entre Touaregs « noirs » leur permit d’obtenir le contrôle 
de la municipalité, c’est-à-dire de la véritable autorité locale dans 
le contexte démocratique. La révolution sociale induite par ce 
changement a pu provoquer la violence et a certainement nourri 
l’amertume au sein de l’élite touarègue. Cependant, au début des 
années 2010, ils furent rassurés par le gouvernement du Niger, sous 
la présidence de Mahamadou Issoufou, qui se fit un devoir d’ouvrir 
largement les portes de l’État à l’élite touarègue. Ainsi, depuis 
2011, le Premier ministre est un homme politique touareg issu de 
l’élite dirigeante traditionnelle de la région d’Agadez et plusieurs 
hautes fonctions de l’État ont été occupées par des personnes ayant 
un profil identique. Mais cela donna le sentiment aux Touaregs 
« noirs »,d’être lésés par le gouvernement central qui aurait tendance 
à se ranger du côté des élites ; au niveau local, une impression 
semblable se développa, apportant une certaine satisfaction, au sein 
de l’élite touarègue. De cette façon, la division sociale s’intensifiat 
sous le radar dans toutes les régions agropastorales.

Ces faits nouveaux ne mènent pas nécessairement à la 
violence, et les autres parties du Sahel-Sahara nigérien ne furent pas 
perturbés13. Dans la région frontalière, cependant, les communautés 
résidentes furent dépassées par les situations d’urgence créées par 
l’enchevêtrement des conflits qui avaient plongé le nord du Mali 

13	 Il est cependant probable que la défaite précoce du MNLA aux mains des groupes 
dits djihadistes au Mali a contribué à endiguer l’expansion de la violence au Niger. 
Il est fort probable qu’un succès du MNLA dans le nord du Mali aurait conduit à 
des mouvements similaires dans certaines parties des régions sahélo-sahariennes 
du Niger.
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dans une guerre insurrectionnelle. Au sein des communautés les 
plus divisées – c’est-à-dire les Touaregs et les Peuls – les gens durent 
notamment choisir un camp, et beaucoup parmi les Touaregs 
« noirs » se retournèrent contre l’État du Niger qui semblait se 
ranger du côté de leurs oppresseurs.

Conclusion : à propos de l’équilibre

L’analyse contextuelle présentée dans cet article a permis 
de montrer que même si l’équilibre de la région était devenu 
très précaire au début des années 2010, il ne se serait peut-être 
pas effondré sans les guerres du MNLA et du djihadisme dans le 
nord du Mali. Ces guerres apportèrent dans la région frontalière 
de nouveaux schémas de violence qui aboutirent à un sentiment 
de désarroi et de confusion, la « psychose » décrite plus haut 
dans cet article. Ainsi, la violence armée de personnes reléguées 
aux échelons inférieurs de la hiérarchie traditionnelle est un 
phénomène nouveau, qui explique en partie les événements 
décrits par une personne interrogée, qui faisait ainsi allusion à 
l’assassinat des chefs traditionnels. La violence armée au nom du 
djihad est également  nouvelle, bien qu’elle adhère souvent à de 
vieux schémas, comme l’appropriation sous la menace du bétail 
d’autrui, à quoi l’on donne cette fois le nom de la taxe islamique,  
zakkat. Les nouveaux acteurs mobilisentdes gens nourrissant des 
grifs anciens, à l’aide d’un discours idéologique qui mêle le rigorisme 
salafiste à la traditionnelle critique sociale islamique. Si la plupart 
des nouvelles recrues sont de jeunes Peuls et Touaregs « noirs », les 
membres d’autres communautés, celles des agriculteurs y compris, 
sont également attirés, bien qu’en nombre beaucoup plus limité, 
selon les observations ou les opinions locales. En outre, la violence 
opportuniste et les maraudes se développent grâce à la disponibilité 
accrue des armes à feu, ce qui entraîne une augmentation des vols 
de bétail et autres formes de criminalité. Cela génère des conditions 
de désordre et d’anomie dans lesquelles il est difficile d’élaborer 
une réponse politique cohérente.

Cependant, le contraste observé entre Ayorou et Abala suggère 
que la réalité de l’interdépendance économique peut atténuer 
la gravité du conflit. À Abala, il s’est avéré possible de mettre en 
œuvre une politique prenant en compte cette réalité et d’améliorer 
la situation au point que des ennemis commercent désormais 
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entre eux au marché. À Ayorou, les griefs légitimes des Touaregs 
« noirs » doivent être pris en considération avant tout processus de 
«déradicalisation». En particulier, l’idée d’une interdépendance 
fondée sur des rapports de servitude doit devenir chose du passé.

Afin d’œuvrer au rétablissement des conditions de l’équilibre, 
il est également nécessaire d’améliorer l’interaction des mécanismes 
institutionnels. À Abala, la situation de la violence s’est apaisée – 
en comparaison – parce que les deux mécanismes institutionnels 
clés à l’œuvre pour le maintien de l’équilibre dans les zones 
rurales, les élus locaux – l’adjoint au maire en particulier – et les 
autorités traditionnelles étaient sur la même longueur d’onde, et 
la gendarmerie a été plus performante et a donc pu remplir le rôle 
de soutien attendu. À Inates, nous avons vu que les élus locaux 
et les autorités traditionnelles sont pour le moins à couteaux 
tirés. Par conséquent, la coopération institutionnelle telle qu’elle 
existe à Abala y est impossible etnous assistons en fait à un conflit 
institutionnel. Au-delà de l’intervention militaire, de tels faits 
doivent être pris en compte et orienter une intervention politique.
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Résumé :
Cet article examine le conflit des trois frontières au Sahel central, à partir de 
la situation particulière des deux départements du Niger – Ayorou et Abala 
– les plus touchés. La thèse proposée est celle d’un ancien équilibre précaire, 
mais réel reposant sur l’interdépendance des communautés résidentes 
pour ce qui est de leur subsistance. Bien que les causes de conflit aient 
toujours existé et aient pu s’aggraver au cours des ans, l’interdépendance 
préservait un degré de modération suffisant pour empêcher que les conflits 
ne deviennent endémiques. Cependant, les guerres qui ont éclaté au 
Nord-Mali ont rompu ce fragile équilibre. En particulier, elles ont mis à vif 
les tensions sociopolitiques à l’œuvre dans la société touarègue locale et 
les tensions géopolitiques opposant Peuls et Touaregs. Les interventions 
extérieures ont souvent jeté de l’huile sur le feu. Mais la comparaison 
Ayorou-Abala indique qu’il n’y a pas de fatalité.

Traduction de l’anglais : Andréa Isambourg
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Le plan de paix américain 
au Moyen-Orient

Après plusieurs années d’attente, « l’accord du siècle », celui d’un plan 
de paix pour la Palestine et Israël, a été dévoilé le 28 janvier 2020 par 
le Président Trump. Il vise pour l’essentiel à définir la nature d’État de 
Palestine et les relations qu’il entretiendrait avec celui d’Israël. Sa mise 
en perspective, son contenu, ses implications et la nature des réactions 
suscitées sont présentés à travers cette rubrique « Repères ».

• Bernard Ravenel, historien, ancien président de l’Association France-
Palestine solidarité et de la Plate-forme des ONG françaises pour la Palestine.

• Raphaël Porteilla, politologue, CREDESPO, université de Bourgogne.
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TRUMP-NETANYAHOU :
DÉMOCRATIE  
OU bARBARIE

Comme toujours au 
Moyen-Orient après 
une guerre ou à la 

veille d’une guerre – comme celle 
voulue de fait par Donald Trump 
et Benyamin Netanyahou1  –, 
on reparle de la Palestine. Et 
comme toujours, l’évolution de 
la situation internationale mais 
aussi régionale, produisant de 
nouveaux équilibres, toujours 
précaires, les grandes puissances 
interviennent au Moyen-Orient 
pour s’ajuster au nouvel « équi-
libre » international en gestation 
soit pour le consolider soit pour 
le modifier en leur faveur. C’est 
ce qui se passe aujourd’hui 
au Moyen-Orient avec le plan 
Trump.

*	historien, ancien président de l’association france-palestine solidarité 
et de la plate-forme des ong françaises pour la palestine.

1	 Alain Gresh, « Israël-Palestine, un plan de guerre », Le Monde diplomatique, mars 2020.

Depuis des siècles le Moyen-
Orient est dessiné, redessiné, en 
fonction des intérêts des nou-
veaux vainqueurs des guerres 
menées par les puissances aux 
ambitions méditerranéennes. En 
même temps, pour répondre aux 
exigences des nouveaux maîtres, 
des frontières, des régimes, des 
nations sont inventés et d’autres 
annulés. Avec le temps les 
concepts de peuple ou de nation 
ont évolué ou changé de sens ou 
de valeur : 100 000 habitants du 
Qatar sont considérés comme un 
peuple et pas les 25 ou 30 millions 
de Kurdes. De la même manière, 
les juifs dispersés dans le monde 
seraient un peuple, mais pas les 
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Palestiniens, un des peuples les 
plus anciens de la région…

En 2011, 20 ans après l’Inti-
fada palestinienne (1987-1991), 
soulèvement populaire non 
armé, une révolution démo-
cratique s’est produite dans le 
monde arabe où, pour la pre-
mière fois de leur histoire, des 
peuples arabes, en Tunisie, en 
Égypte, au Yémen, ont fait « l’ex-
périence pratique de la souverai-
neté »2 en faisant tomber leurs 
dictateurs. Ce mouvement, 
qui s’est récemment étendu au 
Soudan et à l’Algérie, a touché 
pratiquement tout le monde 
arabe, y compris, on l’oublie trop 
souvent, l’autre grand voisin de 
la Palestine, la Syrie. Il a réussi 
en certains lieux et échoué dans 
d’autres. Dans tout cet espace 
géopolitique d’importance 
mondiale s’affirme un proces-
sus révolutionnaire de longue 
durée, qu’il faut appréhender 
dans sa dimension inséparable-
ment démocratique et pacifique 
ou non violente. Ce mouvement 
historique est confronté à une for-
midable et violente contre-offen-
sive de toutes les forces internes 
et internationales opposées à 
l’émancipation des peuples arabes.

C’est dans ce climat poli-
tique que se situe « l’accord du 
siècle » qui doit conforter le 
contrôle stratégique américain 
sur le monde à partir du Moyen-
Orient. Cet « accord » a comme 
objectif central la « neutralisa-
tion » du peuple palestinien, la 
liquidation, conjointement avec 
celle du droit international, de 
la « Question palestinienne » 
considérée, depuis l’Intifada en 
1987-1988, comme porteuse 
d’une dynamique politique 
démocratique dangereuse pour 
les pouvoirs dominants du 
monde arabe et aussi en Israël.

Ce plan est un véritable cas 
d’école d’une négation des 
notions les plus élémentaires 
du droit international remplacé 
comme valeur normative par 
« le droit de la force ». Il invite 
à repenser l’histoire de ce conflit 
pour mieux cerner l’avenir pos-
sible d’Israël et de la Palestine.

L’impasse stratégique 
du sionisme

La vision nationale du mou-
vement sioniste originel por-
tait trois objectifs qui, jusqu’à 
aujourd’hui, correspondent à 
des choix politiques différents.

2	 Sarah Ben Neffissa, « Révolution civile et politique en Égypte », Mouvements, été 2011.
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Le premier, l’objectif national, 

créer l’État des juifs. Ledeuxième, 
institutionnel, donner à cet État 
une nature démocratique3. Le 
dernier, territorial, faire naître 
cet État dans les frontières de 
l’Israël de la Bible, c’est-à-dire 
toute la Palestine. Ces objectifs 
répondaient alors à une néces-
sité pratique : faire des juifs du 
monde entier une nation et faire 
de l’État d’Israël la patrie de 
cette nation. Ainsi le judaïsme 
(la diaspora) et le sionisme 
(l’État) se trouvaient reliés dans 
une seule et même cause pour 
des laïques comme pour des 
religieux. À la naissance de l’État 
d’Israël, le sionisme peut réaliser 
seulement ses deux premiers 
objectifs : un État juif et démo-
cratique, mais seulement sur 
une partie de la Palestine, celle 
attribuée aux Juifs par l’ONU 
avec la résolution 181 en 1947.

On ne peut oublier que la 
réalisation de ces deux premiers 
objectifs donnant vie à un « État 
juif et démocratique » est per-
mise au prix de l’expulsion d’au 

moins 650 000 Palestiniens. Le 
maintien de cette population 
– à peu près – égale à toute la 
population juive d’alors aurait 
permis la réalisation d’un seul 
de ces deux objectifs : ou Israël, 
démocratique, ne serait plus juif 
mais binational, ou bien pour 
être juif il ne pouvait plus être 
démocratique. Cette contra-
diction du sionisme n’a pu être 
surmontée. Et après la guerre 
de 1967, quand Israël s’empare 
de tout Eretz Israel, réalisant 
ainsi l’objectif manqué en 1948, 
la contradiction non résolue 
précédemment se réveille alors.

Finalement Israël a choisi 
de ne pas choisir. Ou plutôt il 
a laissé les faits s’accomplir et 
ces faits s’appellent colonies. 
Plus de cinquante ans après, 
pour l’historien israélien Tom 
Segev, « Israël se retrouve dans 
un piège effroyable : il ne peut 
plus se retirer de Cisjordanie 
et chaque jour rend plus dif-
ficile sa possibilité d’en partir 
[…] En 1967, dès sa victoire, 
Israël est allé d’erreur en erreur, 

3	 La formule « État juif et démocratique » est le produit du sionisme institutionnel 
de l’État d’Israël et définit une démocratie ethnique. Reconnaître Israël comme État 
juif en tant que tel rend cet État automatiquement discriminatoire pour 20 % de sa 
population ethniquement arabe, c’est-à-dire palestinienne. En regard, du côté de la 
Palestine, face aux affirmations selon lesquelles « La Palestine est un État arabe » 
dans lequel « l’Islam est la religion de l’État », la déclaration d’indépendance du 
15 novembre 1988 affirme sans ambiguïté que l’État de Palestine aura pour base 
principale la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, considérant ainsi 
la démocratie comme un concept universel. Une différence capitale avec la nature 
de l’État d’Israël et son évolution régressive récente, lourde de conséquences. 
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s’enfonçant dans l’impasse »4. 
Quarante ans après, Abraham 
Burg, ex-président de la Knesset, 
dans son livre, Vaincre Hitler, 
peut faire le constat de cette 
impasse stratégique qui rend à 
jamais impossibles pour Israël 
une réintégration pacifique 
dans son entourage régional et 
la reconnaissance de ses fron-
tières par l’ONU et l’Union 
européenne5.

C’est à partir de cette impasse 
que le Likoud, considérant la 
Judée et la Samarie (Cisjordanie) 
comme partie intégrante de la 
mère-patrie historique, choisit 
la force brute. Alliée aux colons 
messianiques, disposant de 
l’appui des États-Unis, fai-
sant fi du droit international, 
des aspirations nationales du 
peuple palestinien, de l’opinion 
publique mondiale, la droite 
israélienne se prépare à ache-
ver la conquête de la Palestine 
mandataire, de la Méditerranée 
au Jourdain. Israël n’aura jamais 
voulu d’alter ego palestinien, 
c’est-à-dire d’un État palestinien 
souverain à côté de lui.

Palestine : l’indésirable 
première démocratie 
arabe

La fondation de l’OLP 
au Caire en 1964 est décidée par 
Nasser, pour contrôler la résis-
tance palestinienne naissante 
dans le cadre de la bataille pour 
le leadership du monde arabe.

La défaite des régimes arabes 
dans la guerre des Six Jours 
conduit la résistance palesti-
nienne, largement dominée 
par le Fatah de Yasser Arafat, à 
s’émanciper des États arabes et 
à prendre le contrôle de l’OLP 
qui, seule, mènera la lutte armée 
contre Israël. Dès lors l’élément 
du débat interne sera la notion 
d’État démocratique comme 
solution au conflit avec Israël. 
Le 1er janvier 1969 le Fatah 
se prononce pour un « État 
démocratique dont tous les 
citoyens, quelle que soit leur 
religion, jouiront de droits 
égaux ». De son côté le Front 
démocratique de libération 
de la Palestine, (FDLP), de 
référence marxiste, mais très 

4	 Tom Segev, « Les cicatrices de la guerre de six jours », Propos recueillis par Sylvain 
Cypel, Le Monde, 3-4 juin 2007.

5	 Abraham Burg, Vaincre Hitler, Fayard, Paris, 2007.
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minoritaire, défend la thèse d’un 
État démocratique binational 
où les Juifs jouiraient des droits 
« nationaux ». Remplaçant le 
projet multiconfessionnel du 
Fatah, le FD présente ainsi une 
perspective de coexistence sans 
oppression nationale.

Décliné ainsi, le choix démo-
cratique constitue une nou-
veauté radicale par rapport à la 
pensée nationaliste arabe.

1974 est l’année du grand 
tournant stratégique. L’OLP 
reformule son programme 
autour de deux objectifs : l’ob-
jectif final : la construction d’un 
État démocratique sur toute 
la Palestine, l’objectif inter-
médiaire, l’instauration d’un 
pouvoir national indépendant 
sur toute partie de la Palestine 
dont Israël se serait retiré.

Au début des années 1980, 
la lutte armée est « totalement 
obsolète »6. La priorité revient à 
la politique. En décembre 1987 
éclate l’Intifada, un mouvement 
de masse de résistance civile sur 
l’ensemble des territoires occu-
pés. La traduction politique en 
est la « Déclaration d’indépen-
dance de l’État de Palestine » 
de novembre 1988 qui précise 
que « sera respectée la dignité 
humaine dans un régime parle-

mentaire démocratique fondé 
sur la liberté de pensée, la liberté 
de constituer des partis, le res-
pect par la majorité des droits 
de la minorité et le respect par 
la minorité des décisions de la 
majorité. Ce régime sera fondé 
sur la justice sociale, l’égalité 
et l’absence de toute forme de 
discrimination sur la base de la 
race, de la religion, de la couleur 
ou du sexe… »

La mobilisation unitaire et 
profondément pluraliste de 
la société civile impose une 
conception démocratique de 
l’État, sans précédent dans le 
monde arabe. Une innovation 
révolutionnaire qui n’est pas du 
goût des élites dirigeantes arabes 
en place.

Il s’ensuit des négociations 
qui aboutissent aux Accords 
d’Oslo. Ceux-ci s’avèrent un 
échec pour les Palestiniens ; 
l’échec d’une négociation non 
appuyée par une résistance 
populaire de masse, l’échec aussi 
de la résistance armée pratiquée 
par le Hamas. C’est la crise du 
mouvement national désuni 
sans qu’émerge une nouvelle 
stratégie crédible. Confronté à 
l’épreuve électorale en 2006, le 
Fatah perd les élections face au 
Hamas.

6	 Nadine Picaudou, « Genèse du mouvement national palestinien », Cahier de 
formation de l’AFPS, n° 5, novembre 2002, p. 27.
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Ces élections sont reconnues 

comme régulières et incontes-
tables par l’Union européenne. 
Les Palestiniens viennent de 
montrer aux peuples arabes 
et en particulier aux régimes 
autoritaires, syrien et égyptien, 
alors en crise, les vertus du suf-
frage universel et de l’alternance 
démocratique. La peur de la 
contagion démocratique des 
Palestiniens l’emporte auprès 
des élites arabes désormais 
prêtes à normaliser leurs rela-
tions avec l’État hébreu, répon-
dant ainsi aux vœux des États-
Unis. « Tournez la page », avait 
demandé aux capitales arabes en 
2005 Denis Ross, le représentant 
américain au Proche-Orient7…

Le discrédit du système 
politique bipolaire palestinien, 
en rupture interne entre Fatah 
et Hamas, se généralise. Dans 
les villages touchés par le mur 
émergent de nouvelles mobilisa-
tions citoyennes. Cette mise en 
mouvement de la société civile 
prendra une autre dimension 
avec le   Printemps arabe à par-
tir de 2011 qui, s’inspirant du 
modèle insurrectionnel pales-
tinien, confirme le rôle moteur 

de la cause palestinienne dans le 
monde arabe8.

Des manifestations de soutien 
à Ramallah et à Gaza éclatent 
spontanément. Les réactions 
des deux pouvoirs en place sont 
méfiantes et les militants trans-
forment le slogan fédérateur 
arabe « le peuple veut la chute 
du régime » en « le peuple veut 
la fin de la division ». La critique 
porte surtout sur la manière 
dont les deux pouvoirs à Gaza 
et en Cisjordanie conçoivent la 
résistance, sur leur incapacité à 
s’unir et à définir, au-delà des 
divergences, une base program-
matique commune minimale 
face à Israël.

Une nouvelle génération 
apparaît, décidée coûte que 
coûte à reprendre le flambeau 
de la désobéissance civile de 
masse, en Cisjordanie et à Gaza. 
Avec la Marche du retour orga-
nisée dans la bande de Gaza au 
printemps 2018 pour protester 
contre le blocus israélien, mais 
aussi contre Trump qui vient 
d’installer l’ambassade améri-
caine à Jérusalem, s’est dérou-
lée une mobilisation pacifique 
massive, organisée de manière 

7	 Denis Ross, Le Monde, 12 janvier 2005.
8	 Bernard Dréano, La Perle et le colonel, réflexions sur les révolutions arabes, Non-lieu, 

Paris, 2011, p. 74-79.
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démocratique9 par la société 
civile gazaouie. Refusant, sur la 
pression de la jeunesse, la voie 
armée pratiquée par le Hamas 
et le Djihad islamique, cette 
mobilisation populaire non-
violente est l’objet d’une répres-
sion immédiate et violente par 
l’armée israélienne qui fait dès 
le début au moins 118 morts et 
des milliers de blessés graves. 
Ce massacre, commis délibéré-
ment, signe aux yeux du monde 
la défaite morale et politique 
d’Israël, il exprime l’impasse 
dans laquelle se trouve Israël 
avec son immense potentiel de 
violence, obligé de s’interroger 
sur sa capacité politique à appor-
ter une solution au problème 
palestinien. Pour Netanyahou 
et Trump la conclusion à tirer 
est simple : « Ce qui ne s’obtient 
pas par la force s’obtient en 
usant de plus de force »10. C’est 
à partir de ce dicton, célèbre en 
Israël et ligne de conduite suivie 
depuis longtemps par le pou-
voir israélien, que Netanyahou 
ayant l’appui de Trump estime 
bientôt réalisable la conquête 
de la Cisjordanie, une forme 
de guerre préventive… Tel 

est le sens du plan Trump. Tel 
est le défi à relever pour les 
Palestiniens.

Nécessité et conditions 
d’un nouveau cours 
pour l’OLP

La démocratie palestinienne, 
fragile, se trouve désormais à 
un carrefour : ou elle trouve 
les forces sociales, politiques et 
culturelles pour imposer une 
alternative crédible à la stratégie 
suivie jusqu’à maintenant par 
l’OLP, et qui vient de s’effondrer, 
ou elle va se trouver entraînée vers 
une dégradation institutionnelle 
et une dégénération du « vivre 
ensemble » telle qu’elle peut 
mener à une liquidation du 
projet national lui-même.

Les premières réactions de 
l’OLP, c’est-à-dire du Fatah, au 
plan Trump, sont connues : les 
« mille non » de Mahmoud 
Abbas soutenu en paroles par 
la Ligue arabe, les apparentes 
retrouvailles du Fatah et du 
Hamas… Pour Sylvain Cypel, 
« La seule question de fond 
qui se pose est : quelle sera la 
ligne politique qui émergera 

10		 Voir Sylvain Cypel, L’État d’Israël contre les Juifs, La Découverte, 2020, p. 16-20.

9	 J’ai développé ce point dans mon livre La Résistance palestinienne : des armes à la 
non-violence, L’Harmattan, 2019, p. 109-111. 
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de la société palestinienne »11? 
Déjà en décembre 2017, après 
la reconnaissance de Jérusalem 
comme capitale du seul État 
d’Israël par Trump, l’OLP n’avait 
manifesté aucun signe de chan-
gement de ligne politique.

Dès janvier 2018, Hani 
Al-Masri, directeur de Masarat, 
centre palestinien de recherche 
sur les politiques et les études 
stratégiques, définit avec une 
grande clarté les conditions 
d’une voie nouvelle pour l’OLP, 
ce qui suppose « l’abandon des 
stratégies actuelles (celle du 
Fatah, les négociations, celle du 
Hamas, la résistance unilatérale. 
[…]. Une telle voie impose de 
donner la priorité à la réunifica-
tion de la direction et du peuple 
et de toutes les forces dans la 
diversité, au sein de l’OLP ou 
en-dehors. Une unité sur une 
base nationale démocratique 
consensuelle fondée sur un 
partenariat réel sans unilaté-
ralisme et sans exclusion, sans 
l’hégémonie d’un individu ou 
d’une faction ou de centres de 
pouvoirs ; sur une base à même 
de reconstruire les institutions 
de l’OLP pour rassembler les 
différentes tendances politiques 

et sociales palestiniennes qui 
croient au partenariat », l’enjeu : 
«  concrétiser un État libéré des 
Accords d’Oslo »12.

La conclusion de ce cher-
cheur éminent est sans appel : « 
Cette alternative […] a besoin 
de changement, de renou-
vellement, de réformes et de 
l’émergence d’un large courant 
national tiers pour casser la bipo-
larisation conflictuelle entre le 
Fatah et le Hamas et rétablir 
l’équilibre souhaitable ».

Avec la crise du système bipo-
laire palestinien et la re-mobili-
sation de la société civile contre 
le plan Trump déjà lancée en 
2018 à Gaza, l’OLP va traverser 
une longue phase de transition 
qui risque d’être douloureuse et 
difficile. Au travers de beaucoup 
d’erreurs et de drames fratri-
cides, on devrait assister à une 
phase de régénération et même 
de refondation du mouvement 
national. Une nouvelle géné-
ration arrive, convaincue qu’il 
ne peut y avoir en même temps 
occupation et spoliation d’un 
côté et paix de l’autre, convain-
cue aussi qu’il lui faut réunir 
quatre conditions indissolu-
blement liées : unité nationale, 

12	Hani Al-Masri, « Ce que l’OLP doit vraiment changer. Un point de vue palesti-
nien », Orient XXI, 26 janvier 2018.

11		 Sylvain Cypel, « Les États-Unis et Israël piétinent les Palestiniens et la Palestine », 
Orient XXI, 30 janvier 2020.
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plate-forme commune contre 
l’occupation, désobéissance civile 
de masse et mobilisation de la 
société civile internationale pour 
la démocratie, pour le droit effectif 
à l’autodétermination du peuple 
palestinien, contre la barbarie en 
Palestine, mais aussi en Israël.

Dans ce scénario international 
contre-révolutionnaire actuel où 
la Palestine continue d’être le 
miroir du monde et subit pour 
le meilleur et pour le pire ses 
transformations profondes, 
le choix concernant l’objectif 
stratégique et la méthode de 
résistance qu’adoptera le mou-
vement national palestinien est 
déterminant.

L’« utopie » de l’état démo-
cratique comme espace de 
réconciliation culturelle, reli-
gieuse et ethnique, qui a animé 
la génération Arafat des années 
1960 semble très lointaine. Et 
pourtant, elle apparaît comme 
plus actuelle que jamais comme 

réponse à ceux qui prêchent la 
guerre des cultures. De ce point 
de vue, le choix de la résistance 
non armée comme forme de 
lutte pour l’affirmation du droit, 
est un signe de force et non 
de faiblesse de ceux qui sont 
convaincus de la justesse de leur 
lutte. Ce choix permet au peuple 
palestinien d’échapper à la fois 
à l’autodestruction qu’entraîne 
une bipolarité politico-militaire 
interne et à la destruction d’en-
semble qu’entraîne la logique 
de guerre. Celle-ci en effet met 
en péril mortel un peuple entier, 
un territoire, une histoire millé-
naire, une ancienne culture du 
« vivre ensemble ». Ce choix 
apparaît aussi comme le seul 
permettant de mobiliser des 
secteurs importants de la société 
civile internationale y compris 
dans la société israélienne. Pour 
qu’Israël comprenne enfin que 
la défaite de la Palestine n’est pas 
une victoire d’Israël.
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Raphaël Porteilla *

LE PLAN TRUMP, 
POUR QUEL ÉTAT DE 
PALESTINE ?

A près plusieurs années 
d’attente, « l’accord 
du siècle »1 a été 

dévoilé le 28 janvier 2020 par le 
président Trump. Cette « vision » 
(le mot revient très fréquemment) 
qui se veut « holistique, réaliste, 
proposant une perspective écono-
mique pour un futur prospère » 
doit se lire pour ce qu’elle est : 
un « plan de paix » asymétrique 
et biaisé visant à déterminer les 
contours d’un État, qui repose sur 
« l’amélioration économique » 
des Palestiniens, présenté comme 
viatique « à la stabilité et à la sécu-
rité de l’État d’Israël » (p. 3)2 en 
entérinant les faits accomplis et 
au mépris du droit international.

*	 politologue, credespo, université de bourgogne.
1	 Peace to prosperity : A vision to improve the lives of the Palestinian and Israeli people, 

Maison Blanche, Washington DC, janvier 2020.
2	 Les indications entre parenthèses renvoient aux pages et sections du plan.

On ne reviendra pas ici sur la 
mise en scène soigneusement éla-
borée donnant à voir un décor, un 
public tout acquis (dont plusieurs 
représentants de pays arabes) et 
des acteurs principaux tout sou-
rire (Trump et B. Netanyahou), ni 
sur le moment politique pourtant 
essentiel à la compréhension du 
spectacle (élections et procé-
dures judiciaires à venir), pour se 
concentrer sur le contenu, c’est-à-
dire sur ce que révèle cette vision 
du futur État de Palestine, mais 
aussi du droit international.

Les 181 pages du plan se répar-
tissent en deux parties dont l’une, 
le volet économique a été dévoi-
lée en juin 2019 à Bahreïn lors 
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d’une réunion des investisseurs 
potentiels, fixant à 50 milliards 
de dollars sur 10 ans les sommes 
à engager. On y reviendra, car 
il convient d’en mesurer l’im-
portance : il s’agit d’un « vrai 
deal » consistant en l’achat de 
la souveraineté des Palestiniens 
en contrepartie d’un investisse-
ment économique massif visant 
supposément à améliorer leur 
vie quotidienne. L’autre volet, 
dit politique, est celui rendu 
public le 28 janvier 2020. Il per-
met d’appréhender ce que signi-
fie pour Trump et Netanyahou 
une « solution réaliste à deux 
États ». Réparti en 22 sections, 
plus trois annexes, dont l’une 
comporte deux cartes (État 
d’Israël et de Palestine), ce volet 
politique déploie de manière 
méprisante pour le droit inter-
national une vision coloniale 
assumée de ce que doit être 
l’État de Palestine : un bantous-
tan, dans un contexte plus large 
d’apartheid institutionnalisé.

En droit, l’État est caractérisé 
par trois dimensions (territoire, 
population, souveraineté) aux-
quelles il convient d’ajouter une 
dimension économique (la via-
bilité) et une dimension inter-
nationale (la reconnaissance). 
Cette grille d’analyse permet 
de saisir ce plan qui « se fonde 
sur les réalités contemporaines 
et permet aux Palestiniens, 
qui n’ont pas encore d’État, de 

s’engager sur le chemin d’une vie 
nationale digne, respectueuse, 
sécurisée et d’opportunités 
économiques et dans le même 
temps de sauvegarder la sécu-
rité d’Israël » (p. 3). Ainsi, si 
les légitimes aspirations des 
deux parties à avoir un État sont 
présentées de manière parallèle 
(p. 7) – pour la Palestine, un 
État pour le peuple palestinien 
et pour Israël, un État-nation 
du peuple Juif (ce qui n’est pas 
tout à fait de la même nature) - 
c’est bien la question sécuritaire 
(d’Israël) qui domine largement 
l’ensemble des considérations.

Le territoire
Les cartes jointes en annexe 

du plan sont claires : l’assise 
territoriale de la Palestine sera 
fragmentée (ce qui est déjà le 
cas), atomisée entre plusieurs 
morceaux reliés les uns aux 
autres par des routes, des tun-
nels (avec Gaza, p. 9), entéri-
nant l’occupation et validant 
l’annexion des colonies (dont 
B. Netanyahou a déjà annoncé 
la poursuite et l’extension lors 
de la campagne électorale) ainsi 
que l’intégralité de la vallée du 
Jourdain. Le plan estime en effet 
que « se retirer d’un territoire 
conquis lors d’une guerre défen-
sive est une rareté historique. 
Il faut reconnaître que l’État 
d’Israël s’est déjà retiré d’au 
moins 88 % du territoire qu’il 
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avait conquis en 1967 » (p. 8). 
Ce plan considère que l’échange 
de terre ne se fera pas de manière 
équitable et que les frontières de 
la Palestine ne seront pas celles 
de 1967 (section 4). En com-
pensation, la Palestine recevra 
deux morceaux de territoire au 
sud d’Israël à la frontière égyp-
tienne pour y installer une zone 
industrielle et une zone résiden-
tielle et agricole (cartes). Cette 
« vision » du monde n’est pas 
sans rappeler celle des contemp-
teurs de l’apartheid, résumée en 
1997 dans une chronique d’un 
journal sud-africain (la parabole 
de la bicyclette) selon laquelle 
un voleur qui vous tendrait la 
main pour dire que tout est réglé 
en conservant ce qu’il a volé, 
révélerait sa grandeur d’âme.

Au surplus, tous les accès 
extérieurs seront sous contrôle 
israélien : qu’il s’agisse de Gaza 
dont le traitement fait l’objet 
de dispositions spécifiques 
très contraignantes (s’il est 
possible qu’elles le soient 
encore davantage, section 9), 
de Jérusalem qui deviendra 
pour les Palestiniens un lieu 
touristique et de pèlerinage 
étroitement contrôlé lui aussi 
(section 5), des passages et 
accès aux ports ou ponts (sec-
tion 8 et 12) ou enfin de la 
construction (aléatoire) d’un 
complexe touristique sur la mer 
Morte (section 13).

Au-delà de la délimitation 
des frontières du « bantoustan 
Palestine », le plan prend soin, 
à plusieurs reprises, de préciser 
que les ressources en eau, vitales 
dans cette région, demeureront 
sous la seule souveraineté israé-
lienne (section 14), entérinant 
le fait accompli d’accaparement 
et illustrant la priorité sécuritaire 
de l’État d’Israël (hormis les 
nombreux rappels dans le texte, 
trois annexes y sont entièrement 
consacrées). Cette logique sécu-
ritaire a pour finalité de mainte-
nir et de renforcer la domination 
sur la population palestinienne.

La population

Nonobstant le fait que ni la 
population palestinienne ni ses 
représentants n’ont jamais été 
consultés à propos de ce plan, 
traduisant une volonté politique 
unilatérale, la question humaine, 
par essence collective, est traitée 
en tant que catégories sépa-
rées. D’abord, la question des 
réfugiés, dont l’histoire même 
repose sur une injustice jamais 
prise en compte par ce plan, 
est traitée de sorte à réduire à 
néant le droit au retour, ensuite, 
celle des prisonniers politiques 
et enfin, celle du transfert de 
population.

Concernant les réfugiés, la 
section 16 est limpide : d’un 
droit collectif au retour forgé par 
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le droit international, le plan en 
fait une question individuelle, de 
sorte que les réfugiés palestiniens 
ne pourront pas retourner dans 
leurs foyers, seront éventuelle-
ment indemnisés par un fonds 
spécifique sous contrôle des 
États-Unis et selon des critères 
stricts, ne pourront s’installer 
dans l’État de Palestine qu’avec 
le consentement d’Israël (5 000 
par an sur 10 ans). Ils devront 
demeurer dans les États qui les 
ont accueillis, lesquels pourront 
recevoir des fonds dédiés pour 
les aider. Le cynisme va d’ailleurs 
plus loin, car le plan effectue un 
parallèle avec l’expulsion des 
juifs des États arabes juste après 
la création de l’État d’Israël. Ce 
parallèle vise établir (p. 9) une 
forme de réciprocité dont les his-
toriens ont démontré les limites, 
d’autant que seuls ces derniers 
devraient pouvoir bénéficier 
de mesures de compensations 
(p. 31). Au final, toute reven-
dication de retour pour les 
Palestiniens sera éteinte, ce qui 
acte également la dissolution 
de l’UNRAW, l’aide financière 
étant dès lors englobée dans le 
volet économique du plan.

La section 15 consacrée aux 
prisonniers entend régler cette 
question dans le même sens 
en libérant en plusieurs vagues 
certains prisonniers politiques 
(femmes, enfants, hommes 
de plus de 50 ans, malades), 

alors que ceux ayant commis 
des crimes de sang ou ayant 
eu l’intention d’en commettre 
demeureront en prison en Israël, 
même après l’accord de paix. 
Ces derniers ne seront jamais 
amnistiés et ne pourront jamais 
rentrer en Palestine (p. 30).

Enfin, le plan organise sans le 
dire le déplacement forcé (sans 
le consentement) de popula-
tions arabes situées en Israël qui 
deviendraient alors citoyennes 
palestiniennes (p. 12). Ainsi, 
le « Triangle arabe » (environ 
350 000 personnes) situé au 
nord-ouest de la Cisjordanie 
deviendra palestinien sous 
réserve du consentement des 
deux parties (p. 13). Il en va de 
même pour les résidents pales-
tiniens de Jérusalem, devenue 
capitale de l’État d’Israël (p. 19) : 
ils pourront choisir entre « res-
ter citoyen d’Israël, devenir 
citoyens de l’État de Palestine ou 
conserver leur statut de résident 
permanent » qui connaît déjà 
de nombreuses contraintes. Ces 
choix qui n’en sont pas en réalité 
condamnent la population 
palestinienne à demeurer 
atomisée, séparée, individualisée, 
dans le cadre d’une souveraineté 
conditionnée.

La souveraineté

Sur ce point, la vision propo-
sée est ainsi formulée : « Une 
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solution réaliste pourra accorder 
aux Palestiniens le pouvoir de 
se gouverner eux-mêmes mais 
sans avoir le pouvoir de menacer 
Israël. Cette nécessité induit 
des limitations à la souverai-
neté des zones palestiniennes 
(ici État de Palestine) afin de 
maintenir la responsabilité de 
la sécurité ainsi que le contrôle 
de l’espace à l’ouest du Jourdain 
par Israël. Cette vision crée une 
solution réaliste à deux États 
dans laquelle l’État de Palestine 
pour vivre en sécurité et pros-
pérer au côté d’un État israélien 
sécurisé et prospère dans une 
région sécurisée et prospère » 
(p. 3). Consacrant un nouveau 
concept de souveraineté limitée 
(qui existe en réalité depuis 
longtemps ici et ailleurs), pour 
satisfaire les appétits de domi-
nation et sécuritaire d’Israël, 
mais aussi des États-Unis, le 
plan précise également que « la 
souveraineté est un concept 
malléable qui a évolué au fil du 
temps. Avec l’interdépendance 
croissante, chaque nation choisit 
d’interagir avec d’autres nations 
en concluant des accords qui 
fixent des paramètres essentiels 
pour chacune » (p. 9). Au-delà 
du paradoxe d’une telle asser-
tion de la part de deux États 
qui n’ont de cesse d’agir en 
fonction de leurs propres inté-
rêts, la souveraineté limitée est 
déclinée de plusieurs manières 

au travers des exigences sécuri-
taires. Ainsi « l’État de Palestine 
sera démilitarisé » (section 7), 
notamment Gaza (section  9), 
et devra disposer « de forces de 
sécurité capables de maintenir 
la sécurité interne et prévenir 
les attaques terroristes contre 
Israël », soit la mise à jour de la 
coopération sécuritaire existant 
depuis les Accords d’Oslo. Au 
surplus, la section  17 propose 
un guide pratique de « construc-
tion de l’État de [droit] de 
Palestine » en indiquant un 
certain nombre de critères 
(déjà mobilisés lors du plan de 
partage en 1947, repris dans une 
version actualisée par le Quartet 
en 2003 et par les plans d’action 
de l’UE-Autorité palestinienne), 
qui seront de nature à démontrer 
que la Palestine pourrait être 
intégrée pleinement à l’ONU 
et dans les autres organisations 
internationales. Pour cela, un 
délai de quatre ans semble avoir 
été avancé lors de la présentation 
du plan (repris par nombre de 
commentaires), mais ne figure 
cependant pas dans le plan lui-
même. Ainsi, accéder à l’État de 
droit ne signifie pas pour autant 
avoir un État. Il convient de 
noter en outre que la section 18 
enjoint le futur État palestinien 
à encourager l’intégration dans 
les curriculums scolaires de pro-
grammes autour de la culture de 
la paix afin de promouvoir « la 
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lutte contre la haine et le terro-
risme », de sorte à créer « un 
environnement qui embrasse 
les valeurs de la tolérance, de 
la coexistence et du respect 
mutuel », ce qui est sans doute 
une belle idée, mais devrait 
alors aussi trouver son pendant 
en Israël.

De plus, comme tous les 
points de passage pour sortir 
de la Palestine seront contrô-
lés par Israël, cela signifie que 
toutes les exportations et les 
importations devront passer 
sous les fourches caudines de 
cet État (ce qui est déjà le cas), 
confirmant la totale dépendance 
et la soumission de la Palestine, 
ce que ne contredit pas la pro-
bable zone de libre-échange 
avec la Jordanie (section 10) ni 
les accords spécifiques avec les 
États-Unis et dans une certaine 
mesure avec d’autres États 
(section  11). Cette question 
est à relier au volet économique 
du plan qui présente la viabilité 
économique de la Palestine 
comme la réalisation d’un vaste 
plan d’investissement sur 10 ans 
reposant sur trois initiatives 
principales, déclinées en trois ou 
quatre actions chacune, censées 
créer les conditions de prospé-
rité pour tous les Palestiniens : 
« libérer le potentiel écono-
mique des Palestiniens, ren-
forcer le pouvoir du peuple 
palestinien pour qu’il réalise 

ses ambitions et améliorer la 
gouvernance palestinienne en 
renforçant le service public et 
luttant contre la corruption ». 
Ces trois dimensions étaient 
déjà envisagées dans le cadre 
des Accords d’Oslo, puis repris 
dans divers plans de paix avec 
le succès que l’on connaît. Les 
conditions de la viabilité écono-
mique de l’État de Palestine sont 
connues, ignorées par ce plan qui 
se paie de mots, mais ne conduit 
qu’à imposer la capitulation des 
Palestiniens, avec le consente-
ment plus ou moins formel de 
la communauté internationale.

La reconnaissance

Dernière dimension qui 
permet à un État d’être consi-
déré comme tel, réside dans sa 
reconnaissance officielle qui 
débouche alors sur la possibilité 
d’entretenir des relations « paci-
fiques » avec les autres États. La 
section 20 pose le fondement de 
la reconnaissance mutuelle des 
deux États, en prenant soin de 
bien préciser qu’il s’agit de « la 
reconnaissance d’Israël en tant 
qu’État-nation du peuple juif ». 
Cette injonction (déjà formulée 
depuis 2008 par Israël), couplée 
à toutes les autres conditions, 
serait alors de nature à conduire 
à la fin du conflit en ce que 
toute revendication du peuple 
palestinien serait définitivement 
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éteinte avec la conclusion du plan 
de paix. Cette reconnaissance 
mutuelle a surtout pour objectif 
d’assurer la normalisation des 
relations entre les pays arabes 
et Israël (section 19), qui serait 
définitivement admis comme 
partenaire incontournable dans 
cette région et au-delà. Dans 
cette veine, le plan imposerait 
l’interdiction de toute action de 
contestation à l’encontre d’Israël 
aussi bien au sein des Nations 
unies ou des juridictions inter-
nationales, que dans le cadre de 
la campagne BDS (section 19). 
Pour les États-Unis (et Israël) 
(p. 36) « la campagne BDS est 
considérée comme destructive 
pour la paix », alors que c’est 
au contraire un moyen qui vise 
à réduire l’impunité d’Israël 
et le forcer à se conformer au 
droit international afin d’établir 
les conditions d’un dialogue 
respectueux fondé sur la justice 
et la reconnaissance acceptée et 
non imposée.

Cette distorsion de pers-
pective invite à considérer les 
réactions que ce plan a suscitées 
afin de mieux lire la (nouvelle) 
géographie des soutiens (ou 
non) à l’État de Palestine sur le 
fondement du droit internatio-
nal pertinent.

Si le rejet a été consacré de 
manière unanime par la Ligue 
arabe en tant qu’institution, par 
l’Organisation de coopération 

islamique et par l’Union afri-
caine, par quelques opinions 
publiques qui ont démontré 
leur hostilité (Maroc) ainsi que 
par l’Autorité palestinienne et 
quelques États à titre individuel 
comme le Koweït, la Jordanie et 
l’Iran, d’autres capitales, notam-
ment du Golfe, ont déclaré 
soutenir « les efforts visant à 
un règlement juste et équitable 
de la question palestinienne 
et remercient les états-Unis 
pour leur travail » (Arabie 
Saoudite, Qatar, Bahreïn, et 
Oman). Rien de surprenant 
dès lors de les retrouver parmi 
les financeurs annoncés et 
invités à Washington pour la 
présentation du plan. Cette 
nouvelle « alliance » dessine les 
contours d’un front de soutien à 
Israël (et contre l’Iran), dont les 
États-Unis assurent la direction 
et par laquelle ils entendent 
reconfigurer le Moyen-Orient. 
Cependant, plusieurs autres 
États (Chine et Russie, non sans 
ambiguïté par rapport à d’autres 
pratiques) et organisations ont 
pris le parti de rappeler le droit 
international en vigueur comme 
base de la solution à deux États 
(l’ONU par la voix de son secré-
taire général, l’UE par la voix 
de J. Borrell). L’enjeu est très 
important au risque de voir la loi 
du plus fort s’imposer et l’idée 
même de ces organisations, 
réduite à néant. Enfin, plusieurs 
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gouvernements occidentaux, à 
l’instar de celui de la France et de 
la Grande-Bretagne, ont dans un 
premier temps « salué les efforts 
du président Trump » suivant en 
cela les pressions américaines3, 
pour ensuite, préciser que « ce 
plan aura du mal à se réaliser 
sur place, car pour faire la paix, 
il faut être deux ». C’est là 
l’impraticabilité originelle de ce 
plan : l’absence d’un partenaire, 
son mépris total comme s’il 
n’existait pas. Les Palestiniens 
sont unanimes pour s’accrocher 
à leur terre et à leurs droits, nul 
ne peut les ignorer. « Exister 
c’est résister », dit-on souvent 

3	 Le Figaro, 1er février 2020.

en Palestine ; ce plan pourrait 
alors se donner à lire comme 
un catalyseur d’énergies et un 
vecteur d’unité tant recherchée 
par les Palestiniens eux-mêmes.

Si l’on est assez éloigné d’un 
rejet unanime, l’hostilité obser-
vée à ce plan, qui n’a rien de 
paix, est toutefois suffisamment 
grande, à la fois parce que le 
respect du droit international 
(avec toutes ses incohérences) 
demeure un élément de conver-
gence, mais aussi parce que 
l’oubli des principaux intéressés 
est considéré comme une ligne 
difficile à franchir. Pour combien 
de temps ?
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HÔ CHI MINH, HÉROS  
DU PEUPLE VIETNAMIEN
(1890-1969)

2019 a vu le cinquantenaire 
de sa mort, 2020 corres-
pond aux 130 ans de sa 

naissance. Le révolutionnaire Hô 
Chi Minh, qui a donné son nom 
à l’ancienne Saigon, est toujours 
très présent dans la mémoire 
collective des Vietnamiens et son 
nom résonne comme celui d’un 
« Che Guevara asiatique ». Des 
recherches historiques, comme le 
travail de référence de l’historien 
français Alain Ruscio et une expo-
sition « Hô Chi Minh à Paris », 
au musée de l’Histoire vivante de 
Montreuil en 2008, l’ont mieux 
fait connaître au public français. 
Mais les mille et une péripéties de 
son existence mouvementée sont 
souvent mal connues du grand 
public. Comment Hô Chi Minh, 

* historienne, chercheuse associée à l’ihmc (cnrs/ens/université paris 1).

par ses qualités de militant, de 
révolutionnaire et d’homme de 
synthèse, a-t-il conduit son peuple 
à l’indépendance et à l’avènement 
d’un régime communiste ?

Jardinier, aide-cuisinier, 
groom, peintre, 
photographe…

Qu’est-ce qui prédisposait 
ce frêle petit homme aux yeux 
vifs à devenir un grand révolu-
tionnaire et le héros du peuple 
vietnamien ? Quand Nguyen 
Sinh Cung (son vrai nom) naît 
au centre du Vietnam en 1890, 
dans une province aride, pauvre 
et surpeuplée, le Vietnam fait 
partie de l’Indochine française. 
Lui et ses compatriotes vivent 
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sous le joug de la colonisation 
française, qui opprime la popu-
lation et réprime brutalement 
toute velléité d’indépendance 
et de liberté. Le terrible bagne 
de Poulo Condor, au large de la 
Cochinchine, emprisonne sans 
pitié les rebelles.

Fils d’un enseignant lettré, 
docteur en lettres et mandarin, 
suprême distinction, mais déchu 
par le pouvoir colonial, le futur 
Hô Chi Minh, qui a alors pris 
le nom de Nguyen Tat Thanh, 
est très marqué par cette frus-
tration paternelle. Il obtient le 
certificat d’études primaires, 
puis exerce de multiples petits 
travaux comme artisan ou ins-
tituteur. Ensuite, ardemment 
désireux de connaître le monde, 
afin de maîtriser le savoir occi-
dental pour rentrer au pays et 
combattre le système colonial, 
il entame un grand voyage, en 
1911, âgé de vingt et un ans. 
Pendant sept ans, sans argent 
en poche, il va réussir à voyager 
autour du monde, en exerçant 
tous les petits métiers possibles : 
sur le paquebots où il voyage, il 
est aide-cuisinier. Sa première 
destination est la France, car il 
veut connaître le pays coloni-
sateur afin de mieux pouvoir le 

combattre. Ayant débarqué à 
Marseille, il visite la France puis 
l’Angleterre, étant successive-
ment jardinier, groom, peintre 
en bâtiment, retoucheur photo-
graphe, dessinateur… Il exerce 
des travaux manuels, comme 
les quelque 1 200 « étudiants-
ouvriers » chinois qui se rendent 
en France dans ces années, et 
dont beaucoup deviendront 
communistes. À Paris, il va à 
des réunions politiques et com-
mence à militer au parti socia-
liste (SFIO), auquel il adhère. 
Il écrit des articles, et distribue 
des tracts anticoloniaux. Il com-
mence à prendre le pseudonyme 
de Nguyen Ai Quoc, signifiant 
« Nguyen le patriote ». Il noue 
aussi des contacts avec la Ligue 
des droits de l’homme et avec 
les francs-maçons1.

L’homme aux 
pseudonymes

Dans un texte publié en 1960, 
il revient sur ces années de 
formation : « Immédiatement 
après la Première Guerre mon-
diale, je travaillais comme salarié 
à Paris, comme dessinateur 
d’antiquités chinoises (fabri-
quées par une firme française). 

1 	Sur ce sujet, cf. l’exposition « Hô Chi Minh à Paris », organisée en 2008 au musée 
de l’Histoire vivante de Montreuil.
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À cette époque, je distribuais 
souvent des tracts pour dénon-
cer les méfaits du colonialisme. 
Je soutenais alors la révolution 
d’Octobre, simplement par une 
sorte de sympathie spontanée. 
Je ne comprenais pas encore 
toute sa portée historique. 
J’aimais et respectais Lénine 
simplement parce qu’il était un 
grand patriote qui avait libéré 
ses compatriotes ; jusque-là, je 
n’avais encore lu aucune de ses 
œuvres. J’avais adhéré au parti 
socialiste français, simplement 
parce que ces « Messieurs-
Dames » (j’appelais ainsi les 
camarades du Parti) avaient 
témoigné de la sympathie envers 
la lutte des peuples opprimés. 
Je ne comprenais pas encore ce 
que signifiait socialisme ou com-
munisme […] Un camarade me 
donna à lire les thèses de Lénine 
sur le problème des nationali-
tés et des peuples coloniaux, 
publiées dans L’Humanité. 
Dans ces thèses, il y avait des 
termes politiques difficiles à 
comprendre. Cependant, en les 
lisant et relisant plusieurs fois, 
j’étais arrivé à en saisir l’essentiel. 
Les thèses de Lénine suscitaient 
en moi une grande émotion, 
un grand enthousiasme, une 
grande foi et m’aidaient à voir 

clairement les problèmes. Ma 
joie était si grande que j’en 
arrivais à pleurer. Seul dans ma 
chambre, je m’écriais, comme si 
j’étais devant une grande foule : 
« Chers compatriotes opprimés 
et misérables ! Voici ce qu’il nous 
faut, voici le chemin de notre 
libération ! »2

Ainsi, au lendemain de la 
Première Guerre mondiale, le 
futur Hô Chi Minh est un jeune 
homme exalté, grand admira-
teur de Lénine, et révolté par le 
système colonial. Il lit beaucoup 
et écrit un texte anticolonialiste, 
Le procès de la colonisation fran-
çaise, qui paraîtra en 1926, et des 
articles dans l’Humanité. Sa ren-
contre avec d’autres travailleurs 
issus des régions colonisées 
– malgaches, africains…  – lui 
fait prendre conscience d’une 
lutte collective à mener pour la 
libération des peuples. Il essaie 
aussi de se former : à Londres, 
de 1914 à 1919, il semble suivre 
des cours du soir de mécanique 
et d’électricité. Il est en fait 
surtout un autodidacte avide 
de s’instruire et pratique toutes 
sortes de petits métiers pour 
gagner sa subsistance. Il vit 
dans la pauvreté et la précarité, 
comme un prolétaire.

2	 Cité par J. Lacouture, Hô Chi Minh, Paris, Seuil, 1966.
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Le jeune homme ne manque 
pas d’ambition et de toupet : 
en 1919, il envoie aux diri-
geants occidentaux réunis pour 
le Congrès de Versailles une 
Pétition du peuple vietnamien 
pour plus de droits et de liber-
tés en Indochine, pour l’auto-
détermination. Cette pétition 
sera publiée par L’Humanité. 
Cependant, il est déçu que 
les dirigeants occidentaux 
ne prennent pas en compte 
sa demande, l’ignorant tout 
simplement.

Membre fondateur 
du Parti communiste 
français

Mais le jeune révolution-
naire en herbe ne se décou-
rage pas : l’année suivante, il 
participe au congrès de Tours 
(décembre 1920) qui fonde le 
Parti communiste français et 
devient donc l’un des membres 
fondateurs du PCF. Il y prend 
la parole en dénonçant les vio-
lences faites à son peuple de par 
la colonisation. Il devient dès 
lors un militant communiste 
actif. Il rédige ainsi en 1922 dans 
l’Humanité la rubrique régulière 
« L’Humanité aux colonies ». 
Avide de mettre en place des 
structures de lutte collective, il 
crée aussi l’Union intercoloniale 
qui, de 1921 à 1925, rassemblera 
des colonisés contestant l’ordre 

colonial. Il écrit aussi dans Le 
Paria, journal anticolonialiste 
rédigé par des colonisés de 
différentes régions, fondé en 
1922. C’est un journal rebelle 
et iconoclaste, inspiré de la 
presse anarchiste et lié à l’Union 
intercoloniale.

Bientôt, le jeune rebelle 
intéresse le Komintern, l’Inter-
nationale communiste dirigée 
par l’URSS : cette organisation 
transnationale veut recruter des 
militants parmi les colonisés, 
pour les former dans l’Univer-
sité des travailleurs d’Orient, 
créée en 1921. Repéré par le 
Komintern, Nguyen Ai Quoc se 
rend clandestinement à Moscou 
en juin 1923. Il va participer au 
congrès fondateur de l’Inter-
nationale paysanne rouge, le 
Krestintern, une des instances 
du Komintern. Il est rapide-
ment nommé vice-président du 
Krestintern. Là, il officie comme 
spécialiste des questions colo-
niales et asiatiques. Surtout, il 
découvre le projet politique de 
l’URSS, qu’il admire.

Agent du Komintern

Bientôt, le Komintern l’en-
voie en Chine pour jeter les fon-
dations d’une organisation révo-
lutionnaire indochinoise. Arrivé 
à Canton en novembre 1924, 
il y recrute de nombreux 
Indochinois exilés, en révolte 
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comme lui contre le système 
colonial, et il y fonde en 1925 
le Thanh Nien ou « Jeunesse 
révolutionnaire du Vietnam », 
une organisation proto-commu-
niste vietnamienne qui associe 
nationalisme et communisme, 
deux constantes dans la pensée 
du futur Hô Chi Minh. C’est 
une organisation bien structurée 
et la première à agir à l’échelle 
de tout le Vietnam. Mais il est 
surveillé et pisté par la Sûreté 
indochinoise, un organe des 
autorités coloniales, qui se méfie 
de ses agissements.

Il épouse en octobre 1926 une 
jeune élève sage-femme chinoise 
et catholique, Tang Tuyêt Minh, 
membre du PC chinois. Mais les 
circonstances feront qu’il ne la 
reverra pas après 1927. En effet, 
en avril 1927 à la suite du coup 
d’État du leader nationaliste 
Tchang Kaï-chek à Shanghai, le 
futur Hô Chi Minh rompt son 
alliance avec les nationalistes, et, 
en mai 1927, menacé d’arresta-
tion, il fuit à Hong Kong, grande 
métropole qui est alors un nœud 
important de l’Internationale 
communiste en Asie, puis à 
Moscou.

Il continue, à distance, de diri-
ger le Thanh Nien, qui, en 1929, 
compte un millier de membres. 
En 1930, Nguyen Ai Quoc réus-
sit à unifier les groupes antico-
lonialistes indochinois (dont le 
Thanh Nien) en un seul parti, le 

Parti communiste indochinois 
(PCI). En cela, il répond aux 
consignes du Komintern qui 
sont alors de créer des partis 
communistes coloniaux. Le 
PCI inclut le Vietnam, le Laos 
et le Cambodge. Cette réussite 
d’Hô Chi Minh d’avoir opéré 
cette fusion, est liée à une de ses 
grandes qualités qui est d’être 
rassembleur.

En 1930-1931, des soulève-
ments de Vietnamiens contre le 
colonisateur français sont écra-
sés dans le sang par les autorités 
françaises. On compte plus de 
3 000 morts et environ 10 000 
arrestations. Nguyen Ai Quoc 
lui-même est arrêté en juin 1931 
par la police anglaise de Hong 
Kong, et jeté en prison ; il ne 
sera libéré qu’en janvier 1933.

Relâché, il se rend à Moscou, 
mais là, se voit critiqué par les 
autorités communistes pour 
ses convictions nationalistes. 
En effet, la ligne du Komintern 
est plutôt d’être internationa-
liste. Il passe même devant une 
commission disciplinaire. Après 
un séjour en Crimée, il passe 
quelque temps à fréquenter 
l’école Lénine, sous le pseudo-
nyme de Linov, pour s’impré-
gner des valeurs communistes. 
Puis il exerce des fonctions 
au Secrétariat d’Orient du 
Komintern et donne des cours 
aux élèves vietnamiens de l’Ins-
titut des questions nationales 
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et coloniales. Il mène ainsi la 
vie d’un cadre du Komintern, 
mais non plus d’un militant 
révolutionnaire.

La vie de Nguyen Ai Quoc 
va connaître un tournant avec 
la Seconde Guerre mondiale. 
En 1940, le Japon impérialiste, 
qui a déjà envahi la Chine en 
1937, envahit l’Indochine. 
Durant ces années de guerre, 
la famine s’abat sur le Vietnam 
et fera peut-être un million de 
morts. En novembre 1940, le 
PCI organise une grande révolte 
en Cochinchine, mais elle est 
écrasée et donne lieu à plus de 
5 000 arrestations. Le PCI est 
décapité.

Communiste et 
nationaliste

Mais Nguyen AI Quoc 
n e  s ’avo u e  pa s  va i n c u . 
Profondément animé par ses 
deux convictions profonde 
le nationalisme et le commu-
nisme, il se rend en 1940 au 
Vietnam et, en 1941, s’instal-
lant dans la grotte de Coc Bo, 
dans un hameau du pays Nung, 
sous le pseudonyme de « Père 
Thu », avec seulement quelques 
hommes autour de lui et sans 
aucun équipement, il crée le 
« Viet-Minh », ou alliance pour 

l’indépendance du Vietnam. 
L’idée est de constituer une 
force militaire à partir de petites 
unités de guérilla ancrées dans 
la base, dans la population des 
villages. Il s’agit de combattre 
à la fois les occupants japonais 
et les colonisateurs français. Il 
prend alors le nom de Hô Chi 
Minh, « puits de lumière », ou 
« Hô à la volonté éclairée », afin 
de semer l’ennemi et de mar-
quer l’entrée dans une nouvelle 
phase de la lutte. Dans une lettre 
rédigée cette année-là, il écrit : 
« Combattants de la révolution ! 
L’heure a sonné ! Levez haut 
l’étendard de l’insurrection, diri-
gez tout notre peuple pour ren-
verser les Japonais et les Français ! 
L’appel sacré de la patrie retentit à 
vos oreilles ; le sang ardent de nos 
ancêtres héroïques bouillonne 
dans vos cœurs ! L’héroïsme de 
notre peuple éclate sous vos yeux ! 
Debout ! Compatriotes dans tout 
le pays ! Levons-nous ! Unissons-
nous, réalisons l’unité d’action 
pour renverser les Japonais et les 
Français ! La révolution vietna-
mienne vaincra ! La révolution 
mondiale vaincra !  »3

Leader du Viet Minh

La stratégie du Viet-Minh 
fonctionne : de nombreux pay-

3	 Hô Chi Minh, De la révolution, textes rassemblés par B.B. Fall, Plon.
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sans et villageois de l’Indochine 
se rallient à l’insurrection, et au 
printemps 1943, les combat-
tants du Viet Minh réussissent 
à mettre sur pied deux « zones 
libérées ». Fin 1943, un proto-
État vietminh émerge, avec un 
embryon d’administration, 
une presse clandestine et un 
millier de combattants répartis 
en unités et commandés par Vo 
Nguyen Giap. Les adhérents et 
sympathisants du Viet-Minh 
suivent des stages de formation 
politique et militaire.

En Parallèle, Hô Chi Minh 
mène des tractations avec les 
services secrets américains 
afin d’obtenir des Alliés une 
reconnaissance du Viet Minh 
et un soutien. Mais il est arrêté 
en août 1942, soupçonné d’être 
un espion franco-japonais, et 
jeté en prison. Il est incarcéré 
dans diverses prisons de Chine, 
donné pour mort, et ne sera 
libéré qu’en septembre 1943.

À la fin 1944, les Alliés améri-
cains fournissent quelques sou-
tiens logistiques au Viet-Minh. 
En septembre 1945, après la 
reddition des Japonais, Hô Chi 
Minh s’empresse de déclarer 
solennellement, devant une 
foule de Vietnamiens rassem-
blés à Hanoi, l’indépendance 
de la République démocratique 
du Vietnam. « Nous déclarons 
nous affranchir complètement 
de tout rapport colonial !  » Il 

est acclamé par le peuple. Le 
Viet-Minh domine alors tout le 
centre et le nord du Vietnam.

Mais la France refuse l’in-
dépendance de sa colonie. 
S’engage alors la guerre d’Indo-
chine, qui va durer de 1946 à 
1954. Une guerre longue et 
meurtrière, dans laquelle le 
peuple vietnamien résiste vail-
lamment, galvanisé par Hô Chi 
Minh. Ce dernier est devenu 
le symbole de la lutte contre 
la domination coloniale, il est 
surnommé « l’oncle Hô » par le 
peuple vietnamien, qui, à partir 
de 1946, célèbre officiellement 
son anniversaire. Sa biographie 
et ses déclarations commencent 
à circuler dans la population.

« L’oncle Hô »
De mai à octobre 1946, Hô 

Chi Minh va en France, à 
l’invitation du gouvernement 
français, pour essayer de par-
lementer avec le pouvoir et de 
trouver une solution politique à 
la crise vietnamienne. Jusqu’au 
bout, pragmatique, il essaiera 
de négocier et de trouver une 
solution qui évite l’effusion de 
sang. Mais il ne parvient pas à 
arrêter l’engrenage de la guerre.

Dans la guerre d’Indochine, 
cette guerre asymétrique entre 
une armée coloniale bien équi-
pée et le peuple vietnamien 
moins bien armé, mais connais-
sant mieux le terrain, les coloni-
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sés bénéficient de deux leaders 
fédérateurs : « l’oncle Hô », qui 
va sur le terrain et galvanise les 
villageois, et Vo Nguyen Giap, 
remarquable général. « La 
longue résistance vaincra !  » 
répète Hô Chi Minh, qui met 
en place une « économie de 
guerre paysanne », avec le triple 
mot d’ordre : « battre la famine, 
battre l’ignorance, battre l’enva-
hisseur ». Hô Chi Minh, par ses 
maximes et ses mots d’ordre, 
joue un rôle de grand éducateur 
populaire. Il prône les « quatre 
vertus révolutionnaires : travail, 
économie, intégrité, droiture », 
prônant chez le peuple viet-
namien une réforme morale, 
fondée sur une éducation popu-
laire. Il frappe l’imagination des 
foules par son langage imagé : 
« aujourd’hui c’est bien la sau-
terelle qui se mesure à l’éléphant, 
mais demain, l’éléphant perdra 
ses tripes », avance-t-il, dans 
une métaphore qui compare le 
Vietnam à une sauterelle et la 
France à un éléphant.

Le 7 mai 1954, à la bataille 
de Diên Biên Phu, lors de cette 
bataille emblématique, le Viet-
Minh obtient la reddition du 
camp retranché français, pour-
tant constitué de 16 000 soldats 
armés de 60 canons lourds. Cette 
victoire vietnamienne obtenue 
grâce à l’ingéniosité du général 
Giap et à la ténacité des com-
battants vietnamiens détermine 

le résultat de la guerre qui dure 
depuis huit ans : aux Accords 
de Genève, en 1954, le Vietnam 
est enfin reconnu indépendant ! 
C’est une grande victoire pour 
les Vietnamiens et pour leur 
leader Hô Chi Minh.

Les Accords de Genève pré-
voient une partition du Vietnam 
en deux, le long du 17e parallèle. 
La réunification du Vietnam 
est remise à des élections pré-
vues pour 1956. Au nord, la 
République démocratique du 
Vietnam, un État communiste, 
dont Hô Chi Minh devient 
le chef d’État et le secrétaire 
général du Parti, c’est-à-dire la 
figure centrale, et adulée, de la 
nation ; au sud, la République du 
Vietnam du Sud, un régime auto-
ritaire et capitaliste, corrompu, 
dirigé par Ngô Dinh Diêm.

Objectif : réunifier le 
Vietnam

Animé par un vif patriotisme, 
Hô Chi Minh continue la lutte 
pour la réunification du pays face 
à Ngô Dinh Diêm qui a rejeté 
la tenue des élections en vue 
de l’unification territoriale. La 
guerre reprend donc dès 1955, 
et les États-Unis, qui voient 
d’un mauvais œil le Vietnam 
devenir communiste, s’engagent 
progressivement de plus en 
plus dans le conflit, en soutien 
aux anticommunistes. C’est la 
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guerre du Vietnam. C’est une 
guerre du faible contre le fort, 
qui fera plus de 2 millions de 
victimes vietnamiennes. Dans 
cette terrible épreuve que vivent 
les Vietnamiens, Hô Chi Minh 
est le héros non seulement des 
Vietnamiens du Nord mais aussi 
de la jeunesse occidentale enga-
gée contre la guerre du Vietnam.

Hô Chi Minh, bon négo-
ciateur, réussit à obtenir l’aide 
logistique de l’URSS et de la 
Chine, pour armer le Front 
de libération du Sud-Vietnam 
(FNL) qu’il a créé (et que les 
Américains surnommeront 
avec mépris Viêt Công). Il par-
ticipe aussi, en parallèle, aux 
tractations confidentielles entre 
dirigeants français, américains 
et vietnamiens qui préparent 
l’issue du conflit. Pragmatique 
et fin tacticien, il est en effet un 
homme de compromis.

Cependant, malade depuis 
1965, il s’éteindra le 2 septembre 
1969, le jour anniversaire de la 
fête nationale d’indépendance : 
il ne verra pas la fin de la guerre 
du Vietnam, en 1975. Mais il 
est devenu, et pour longtemps, 
un mythe, une icône, pour les 
Vietnamiens comme pour les 
révolutionnaires, rebelles et 
idéalistes du monde entier.

Hô Chi Minh voulait que ses 
cendres soient répandues au-
dessus du pays, du nord au sud. 
Il avait demandé : « après ma 
mort, il faut éviter d’organiser 
de grandes funérailles pour ne 
pas gaspiller l’argent et le temps 
du peuple. Je demande que mon 
corps soit incinéré. Mes cendres 
seront divisées en trois parties 
[…], une pour le Nord, une pour 
le Centre et une pour le Sud »4.  
Pourtant, ses héritiers décident 
de l’embaumer comme Lénine, 
dans un imposant mausolée à 
Hanoi. Et la capitale Saigon est 
rebaptisée après la réunification 
Hô-Chi-Minh-Ville, en hommage 
à celui qui est toujours considéré 
par beaucoup de Vietnamiens 
comme « l’oncle Hô ».
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C’est depuis 1979 que le National 
Intelligence Council des États-Unis 
fournit des analyses prospectives 
au gouvernement américain. Fait 
nouveau, son rapport de 2017 sur 
le monde en 2035 a été publié, 
d’abord aux États-Unis, puis traduit 
en français. Cette analyse est inté-
ressante, car elle donne des pistes 
plausibles et étayées sur l’évolution 
du monde, dans différents domaines 
(sécurité, économie, géopolitique, 
société…) et dans les différentes 
aires géographiques (Amérique du 
Nord, Amérique latine, Europe occi-
dentale, Russie, Asie…). Pour l’écrire, 
ses auteurs se sont notamment livrés 
à des entretiens avec 2 500 personnes, 
issues de 35 pays différents.

Les grandes tendances dégagées 
sont le vieillissement des populations 

National Intelligence Council
Le monde en 2035 vu par la CIA. Le paradoxe du progrès
(J’ai lu, 2018, 414 p., 7,80 €)

de l’Occident et de la Chine, le ralentis-
sement de la croissance économique 
mondiale, la multiplication des dan-
gers menaçant le monde (terrorisme, 
nouvelles armes de destruction 
massive, attaques en ligne) et l’essor 
d’idéologies d’exclusion, religieuses 
ou nationalistes, nées des frustrations 
sociales, au détriment des traditions 
de tolérance. Le rapport identifie 
aussi la « courbe de l’éléphant », qui 
signifie que ceux qui vont s’enrichir 
sont les classes moyennes des pays 
du Sud ainsi que les très grandes for-
tunes mondiales, alors que les classes 
moyennes des pays riches ainsi que 
les populations les plus pauvres vont 
encore s’appauvrir (p. 16).

Les auteurs notent que le rôle des 
États restera important. Cependant, 
gouverner deviendra de plus en plus 
difficile. Les tensions entre les États se 
déploieront sur de nouveaux champs, 
comme l’espace ou le partage de 
l’eau (bataille autour des bassins 
versants des grands fleuves comme 
le Mékong).

Les innovations technologiques 
créeront de nouveaux métiers, mais 
« aggraver[ont] les divisions entre les 
gagnants et les perdants » (p. 36). Les 
manipulations génétiques (le CRISPR 
ou « ciseaux à ADN »), les algorithmes, 
les drones et les biotechnologies 
susciteront des controverses et des 
inégalités. L’activisme virtuel et les 
réseaux sociaux vont remplacer le 
militantisme politique traditionnel, 
avec comme effet de polariser et 
fracturer les populations.
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Parmi les autres évolutions inquié-
tantes, le rapport note que « le 
populisme prendra de l’ampleur à 
gauche comme à droite » (p. 36) et 
les religions étendront leur emprise 
autoritaire, avec le développement 
de l’intégrisme. Le rapport estime 
que les idéologies du 20e siècle : socia-
lisme et, dans une moindre mesure, 
libéralisme, vont perdre du terrain, 
de même que les syndicats, au profit 
du nationalisme et des idéologies 
fondées sur la religion. De plus en 
plus, on verra des États combinant 
des éléments de démocratie et 
d’autocratie ; ces États mixtes seront 
particulièrement instables.

Les femmes verront leur situation 
s’améliorer, mais lentement ; de plus 
en plus de femmes travailleront dans 
les pays du Sud.

Les pays du Sud connaîtront un 
développement de l’emploi et un pas-
sage de l’emploi informel à l’emploi 
formel, notamment pour les jeunes 
et les femmes. De ce fait, l’extrême 
pauvreté diminuera.

Sur le plan écologique et envi-
ronnemental, des désastres sont à 
prévoir, car les populations resteront 
concentrées dans les zones menacées 
par la montée des eaux, les inonda-
tions ou les tempêtes. Des grandes 
villes comme Bangkok ou Jakarta 
sont menacées.

Les grandes villes et leurs diri-
geants verront leur influence aug-
menter (les maires des plus grandes 
villes du monde ont déjà développé 
le réseau C40 qui les regroupe).

Un aspect original du rapport 
est qu’il invente différents scénarios 
possibles pour l’avenir et présente des 
extraits fictifs d’articles de journaux 
du futur. Par exemple : « révolte des 

“intermittents” à Londres et à New 
York » en 2021 (p. 97) ; « la Chine 
achète une île fidjienne inhabitée 
pour construire une base militaire » 
en 2019 (p. 99) ; « le FMI annonce que 
le taux de croissance de l’Afrique est 
supérieur à celui de l’Asie » en 2032 
(p. 108). Il imagine aussi une grave 
épidémie mondiale en 2033 (virus 
H5N1 ou H7N1, qui affectent déjà 
la volaille en Chine et peuvent se 
transmettre à l’humain), qui aurait 
pour conséquence de fortement 
réduire les voyages internationaux. 
Il imagine également une guerre 
indo-pakistanaise en 2028.

Le rapport détaille des prévisions 
pour chaque aire géographique : il 
prévoit une continuation de la mau-
vaise gestion économique et de la 
corruption en Amérique latine. En 
revanche, il pense que les pratiques 
démocratiques vont gagner du 
terrain en Afrique subsaharienne, 
même si les dirigeants vont continuer 
à y mener des politiques autoritaires, 
paternalistes et de favoritisme eth-
nique. Pour l’Asie, le rapport estime 
que c’est surtout l’Inde qui connaîtra 
une très forte croissance économique, 
fondée notamment sur le numérique. 
Le Japon devrait s’impliquer davan-
tage sur la scène internationale, 
toujours comme allié des États-Unis. 
La Chine connaîtra une croissance de 
ses populations chrétiennes et musul-
manes, avec un danger de radicalisa-
tion. Par ailleurs, l’Empire du Milieu 
va se réorienter vers une économie 
tournée vers le marché intérieur : 
produire non plus seulement pour 
l’exportation, mais pour les Chinois. 
L’Inde, l’Indonésie (malgré des feux 
de forêt) et le Vietnam s’affirmeront 
comme acteurs importants. La Chine 
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et l’Inde compteront 10 à 20 % de 
plus d’hommes que de femmes, ce 
qui posera des problèmes. Au Moyen-
Orient, des sécheresses et le manque 
d’accès à l’eau potable rendront la vie 
des populations encore plus difficile. 
L’Afrique quant à elle connaîtra un 
dynamisme économique accru, 
grâce à sa population jeune, qui sera 
plus urbaine et plus connectée. Mais 
les États faibles (comme le Soudan 
du Sud) et les problèmes de sécu-
rité (les chebabs somaliens, Boko 
Haram, AQMI…) y rendront la vie 
compliquée et risquée. Et l’Afrique 
restera vulnérable aux fluctuations 
du prix des matières premières. La 
Russie, elle, mènera une politique 
étrangère agressive et « cherchera à 
créer de nouvelles zones tampons à 
ses frontières, jusque dans l’Arctique, 
et à protéger des États autoritaires 
amis, à sa périphérie » (p. 236). Le 
rapport estime par ailleurs que 
l’Europe va être « accablée par les flux 
migratoires intenses en provenance 
de sa périphérie instable et souvent 
menaçante » (p. 241) et qu’elle va 
connaître un vieillissement accéléré. 
Quant à l’Amérique du Nord, il estime 
qu’elle va devenir hostile au libre-
échange (les gouvernements auront 
recours désormais à des mesures 
protectionnistes) et entrer en réces-
sion et que cette crise se propagera 
à l’Amérique latine. L’Amérique latine 
sera par ailleurs lourdement touchée 
par le fléau du virus Zika. Par ailleurs, 
un nouvel espace, l’Antarctique, 
deviendra une zone géopolitique 
cruciale et le Groenland réclamera son 
indépendance. Autre changement 
lié au réchauffement climatique : du 
fait du réchauffement des océans, les 
poissons migreront vers des eaux plus 

froides, d’où une baisse des ressources 
en poissons.

Enfin, l’ONU évoluera peu : « l’ONU 
de 2035 ressemblera probablement 
beaucoup à celle de 2016 » (p. 375) 
et sera toujours bloquée par la 
question du Conseil de sécurité et 
du veto. L’ONU sera confrontée à un 
brouillage de la limite entre temps 
de paix et temps de guerre, et à des 
groupes non étatiques capables de 
sérieuses perturbations, ainsi qu’à 
des cyberattaques, au terrorisme et à 
des attaques par des armes à longue 
distance.

Si ce rapport dresse des constats 
réels et des pistes probables pour 
l’avenir, il n’en reste pas moins qu’il 
est marqué par un point de vue très 
néolibéral, favorable au capitalisme 
et au secteur privé, et que plusieurs 
de ses points de vue sont discutables : 
ainsi, quand il affirme que « l’ouver-
ture de l’Asie du Sud au secteur privé 
[…] créera les conditions d’une ère 
propice aux libertés individuelles » 
(p. 107) ou qu’il faudra faire travailler 
les personnes âgées plus longtemps, 
ce qui « soulagera considérablement la 
pression fiscale » (p. 331). Le point de 
vue américano-centré s’observe aussi 
dans le jugement sur la Russie, jugée 
pleine d’ « agressivité » (p. 236). Au final, 
cet exercice de prospective s’avère 
utile et instructif, mais reste marqué 
du sceau du libéralisme et de l’améri-
cano-centrisme. On pourrait souhaiter 
que ce même exercice soit mené avec 
cette fois un point de vue nettement 
plus à gauche, pour servir de guide aux 
luttes sociales et politiques à mener au 
niveau mondial dans l’avenir dans un 
esprit progressiste.

Chloé Maurel
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Un peu partout dans le monde, le 
dénommé « problème des migrants » 
semble être au cœur de chaque 
élection, leurs résultats nous mettant 
face à une progression des angoisses 
de dégradation économique, se 
traduisant par la volonté d’un repli 
nationaliste et protectionniste. Dans 
un espace mondialisé se définissant 
par l’accroissement des flux, les migra-
tions internationales ont en effet une 
place non négligeable. C’est le sujet 
d’étude de ce livre fort intéressant 
de Serge Feld, professeur émérite 
de l’université de Liège et longtemps 
expert à la commission «  Popula-
tion et Développement » de l’ONU. 
Ses études démographiques l’ont 
poussé à s’intéresser aux migrations 
internationales et à leurs liens avec le 
développement.

Serge FELD
Les migrations internationales et le développement. L’exode de 
compétences et les envois de fonds émigrés
(L’Harmattan, Paris, 2019, 242 p., 25,50 €)

Dès l’introduction, Serge Feld 
nous rappelle l’histoire ancienne 
des mobilités humaines, un élément 
indissociable de l’histoire des civili-
sations, aujourd’hui facilitées par les 
nouvelles technologies de transport 
–  même si, pour nombre de migrants, 
une partie du trajet s’effectue dans 
des conditions rudimentaires et 
dangereuses  – et par l’accélération 
de la mondialisation. Cependant, il 
note que ces migrations humaines 
sont beaucoup moins bien acceptées 
et tolérées que les autres flux de 
biens, de services et de capitaux. Or, 
et c’est l’objet du livre, les mobilités 
humaines s’accompagnent d’impor-
tants transferts de fonds. Et si l’accent 
médiatique et politique est souvent 
mis sur les migrants non qualifiés les 
plus pauvres, l’auteur souligne la part 
de plus en plus importante prise par 
les migrants hautement qualifiés dans 
les migrations et le stock de migrants 
des pays de l’OCDE. De 2000 à 2010, 
la progression de cette catégorie 
de migrants a été de 70 %, soit plus 
du double de l’augmentation du 
nombre de migrants toute catégorie, 
ce qui représente 31,5 millions de 
personnes dans les pays de l’OCDE.

L’ouvrage s’articule ainsi sur 
deux axes principaux : l’étude des 
migrations de personnes hautement 
qualifiées, le fameux « brain drain » 
d’une part, avec un développement 
plus précis sur le personnel médical, 
et les envois de fonds émigrés d’autre 
part. Selon une méthode bien définie 
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qui facilite la compréhension, Serge 
Feld évoque pour chaque aspect 
les principales données chiffrées et 
localisées et leurs limites, présente 
les différentes théories et leurs 
évolutions sur la question opposant 
points négatifs et positifs, avec une 
attention toute particulière aux 
sources qu’il mentionne et aux calculs 
auxquels il a recours (le seul aspect 
parfois obscur pour les novices, mais 
compensé par des explications claires 
et efficaces), pour finir par un bilan 
questionnant à chaque fois les liens 
entre migrations et développement, 
afin de comprendre les conséquences 
des mouvements migratoires pour les 
pays de départ.

Face à l’instrumentalisation poli-
tique faite des migrations, quelques 
chiffres présents dans l’ouvrage 
permettent d’éclairer leur poids 
réel. Ainsi, en 2015, les migrants 
sont 243.7 millions dans le monde, 
ce qui ne représente que 3,5 % de 
la population mondiale, même 
si cette proportion a connu une 
augmentation de 14 % sur 25 ans. 
Parmi eux, 58 % vivent dans des pays 
développés (11 % de la population) 
et 42 % dans des pays en voie de 
développement (PVD) (1,7 % de la 
population). Ces données générales 
cachent de grandes disparités régio-
nales, puisque ce sont vingt pays qui 
accueillent les deux tiers des migrants 
et que, selon les migrations, tempo-
raires ou définitives, d’illégaux, de 
réfugiés, de main-d’œuvre qualifiée 
ou non, les trajectoires sont très diffé-
rentes, ce que révèlent les tendances 
actuelles. Autre point important, les 
flux du sud vers le nord sont équi-
valents à ceux du sud vers le sud. 
L’accueil des migrants est loin de ne 

concerner que les pays développés, 
par contre ces derniers ont de plus 
en plus recours à la sélection des flux 
migratoires en faveur des personnes 
les plus qualifiées. C’est pourquoi 
Serge Feld s’interroge sur les consé-
quences sur le développement des 
PVD des migrations de main-d’œuvre 
qualifiée, une problématique ouverte 
depuis les années 1960 et dont l’inter-
prétation change.

Parfois dénoncées comme un 
frein au développement des pays du 
Sud, les privant d’un capital humain 
non négligeable, de ressources fis-
cales, et résultant d’un gaspillage des 
ressources publiques qui surinves-
tissent dans des filières d’éducation 
supérieure, souvent plus adaptées 
aux exigences des pays d’accueil 
qu’aux besoins réels des pays d’ori-
gine, et au détriment des autres 
strates éducatives, renforçant les 
inégalités. En effet, la main-d’œuvre 
hautement qualifiée se destinant à 
l’émigration est pour la plupart issue 
des milieux urbains les plus favorisés. 
L’étude des spécialités de médecine 
est sur ce point éclairant, comme nous 
le rappelle l’ouvrage, puisque les étu-
diants des PVD choisissent en priorité 
des spécialités recherchées dans les 
pays développés, comme la gériatrie 
ou la chirurgie esthétique, plutôt que 
celles qui correspondent aux besoins 
locaux, pédiatrie ou épidémiologie.

À cette vision s’oppose une autre 
théorie développée à partir des 
années 1980, qui accorde une place 
importante à la temporalité longue, 
expliquant que les effets négatifs de 
l’émigration hautement qualifiée sont 
de court terme et qu’à long terme les 
effets positifs d’incitation l’emportent. 
Ces migrations encouragent de ce 
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point de vue un investissement 
dans l’éducation qui augmente le 
capital humain des PVD, participent 
au transfert de connaissances 
scientifiques et technologiques, 
créent des réseaux efficaces de 
soutien économique, commercial, 
politique et scientifique, accroissent 
le bien-être des populations grâce 
aux envois de fonds et fonctionnent 
parfois comme une « soupape 
de sécurité » dans des marchés 
du travail trop étroits. L’objet des 
controverses est de savoir quels 
aspects l’emportent, ce sur quoi Serge 
Feld ne tranche pas, détaillant chaque 
argument, évoquant la diversité des 
situations selon les régions du monde 
concernées, les limites des banques 
de données et poursuivant par 
l’étude plus précise des migrations du 
personnel médical originaire des PVD.

Alors que, parmi les analystes et 
les institutions internationales, un 
consensus semblait être établi sur 
les bienfaits du brain drain, l’OMS 
y a mis fin en dénonçant la grave 
pénurie de personnel de santé, jugée 
très sensible dans 57 PVD. Dans ces 
pays, notamment en Afrique subsa-
harienne, le taux d’expatriation des 
médecins est très élevé, souvent 
supérieur à 50 %. Cependant, même 
sans l’expatriation, la densité du 
personnel médical resterait inférieure 
à 10 pour 100 000 habitants, bien 
loin des 230/100 000 préconisés par 
l’OMS pour répondre aux besoins 
de santé primaires. L’émigration des 
médecins n’apparaît que comme 
une composante des problèmes de 
développement parmi d’autres dans 
des pays où les infrastructures et les 
services de santé publique sont très 
largement insuffisants.

Les envois de fonds occupent 
la deuxième partie de l’ouvrage. Ils 
représentent 582 milliards de dollars 
dans le monde en 2015, 432 mil-
liards pour les PVD uniquement, et 
dépassent depuis 1995 le montant de 
l’aide publique au développement. Là 
encore, les analyses divergent quant 
à leurs effets positifs ou négatifs sur le 
développement. Serge Feld s’attache 
à présenter chaque argument : leurs 
effets sur la réduction de la pauvreté, 
des inégalités, l’autonomisation des 
femmes… Il oppose la vision posi-
tive de la Nouvelle économie des 
migrations selon laquelle par effet 
d’incitation les envois de fonds par-
ticiperaient à un développement sur 
le long terme, les ménages en béné-
ficiant augmentant leur consomma-
tion, ce qui se répercute sur l’emploi, 
la productivité et la croissance. En 
revanche, le FMI dénonce les effets 
négatifs de ces remises qui ne sont pas 
investies dans des activités produc-
tives et auraient tendance à diminuer 
l’offre globale de travail, les ménages 
bénéficiaires diminuant leur taux de 
participation au marché du travail.

L’auteur achève par une réflexion 
sur le risque d’instrumentalisation 
politique de ces envois de fonds qui 
représentent une somme considé-
rable, permettant de réévaluer la 
dette souveraine de nombreux PVD, 
pour lesquels ils sont une proportion 
importante de leur PIB. Ainsi, sont 
évoquées la multiplication des agents 
et des institutions devant intégrer les 
envois de fonds émigrés aux poli-
tiques de développement et la créa-
tion du Global Migration Group par 
l’ONU en 2006, dont l’un des objectifs 
est d’établir des mécanismes et des 
pratiques d’utilisation pertinente des 
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envois de fonds. Outre réduire les 
coûts de ces transferts internationaux, 
la deuxième piste est de mobiliser 
l’épargne des migrants vers des 
investissements de développement. 
Investissements également encoura-
gés par des politiques volontaristes 
des gouvernements des PVD, qui, 
conscients de l’enjeu majeur de ces 
envois de fonds, ont aussi libéralisé 
les mouvements de capitaux.

Migrations internationales et 
envois de fonds émigrés s’inscrivent 
en effet pleinement dans une éco-
nomie capitaliste et mondialisée où 

des fonds privés sont vus comme un 
potentiel d’investissements com-
pensant les défaillances des budgets 
publics et où la main-d’œuvre s’inscrit 
dans un marché du travail internatio-
nalisé. Un ouvrage d’étude démogra-
phique éclairant qui ne se risque pas 
à des généralisations, au profit d’une 
évocation des disparités régionales 
et de la complexité d’une étude sur 
les migrations internationales qui 
n’est qu’une des composantes parmi 
d’autres du développement et des 
effets de la mondialisation.

Élodie Remy

Professeur d’histoire contem-
poraine à l’université Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne depuis 2012, Pierre 
Vermeren, spécialiste du Maghreb et 
des mondes arabo-berbères, offre un 
ouvrage tout à fait intéressant portant 
sur « notre histoire secrète des liaisons 

Pierre VERMEREN
Déni français. Notre histoire secrète des relations franco-arabes
(Albin Michel, Paris, 2019, 286 p., 19,90 €)

franco-arabes ». Pour l’auteur, en effet, 
cette question centrale de la politique 
étrangère, mais aussi interne de la 
France s’apparente à un déni dont la 
guerre d’Algérie forme un élément 
cardinal, estimant qu’elle n’est pas 
finie. Elle se poursuivrait de façon dis-
crète sur le territoire français. Mais le 
plus préoccupant, c’est que ce conflit 
larvé se déroule avec la complicité ou 
le silence embarrassé des élites hexa-
gonales. Les dirigeants français font 
tout pour éviter de poser les ques-
tions qui fâchent, qu’il s’agisse de la 
politique arabe française en ruine ou 
des contours d’une nouvelle société 
musulmane transférée en quelques 
décennies sur le sol français avec ses 
millions de croyants (et d’athées). 
Les adeptes de la déconstruction 
ont voulu la présenter comme un 
fantasme, ignorant ou refusant de 
penser que l’islam, au sens de civi-
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lisation, est un tout culturel, social, 
politique et religieux qui va façonner 
une partie du destin français dans les 
prochaines années. Dans ce sens, la 
lecture conjointe d’un autre ouvrage 
pourrait fournir d’utiles précisions, car 
il porte justement sur la diversité de 
« la pensée et de la politique dans le 
monde arabe » (G. Corm, Édidtions La 
Découverte, 2015).

Sur cette base de réflexions que 
P. Vermeren nomme le déni français, 
l’ouvrage donne à lire en trois cha-
pitres bien documentés et cohérents 
les ressorts d’une politique française 
arabe et ceux d’une politique interne 
(comment gérer la question de 
l’immigration en provenance des pays 
arabes, notamment du Maghreb) qui, 
à la fois se cherche et n’aborderait pas 
les questions de fond avec réalisme, 
préférant esquiver certains débats ou 
occulter certaines dynamiques. Pour 
l’auteur, ce déni, dans le sens freudien 
du terme, correspond à un refus 
inconscient de reconnaître la réalité 
d’un traumatisme extérieur tout en 
sachant confusément qu’il existe.

Le premier temps de ce livre 
interroge l’origine de ce déni. L’auteur 
argumente, toujours de manière pré-
cise, dans un style clair et sans jargon 
universitaire, autour de deux idées 
selon lesquelles un tel déni serait 
alimenté par les failles intellectuelles 
et les failles politiques qui, chacune 
à leur niveau, renforcent l’incompré-
hension des dynamiques et logiques 
qui animent le monde arabe – aussi 
bien dans sa partie maghrébine que 
dans sa partie moyenne-orientale. 
Ces failles sont pour l’essentiel le 
résultat depuis plus de vingt ans 
d’une « inculture religieuse, d’une 
méconnaissance du monde arabe 

et d’un système de renseignement 
déconnecté des réalités », en dehors 
peut-être de celles du Maghreb, avec 
lesquelles la France a conservé de 
forts liens d’amitié et d’influences 
réciproques. Le travail d’historien est 
ici précieux dans le sens où il permet 
de mieux comprendre les contextes 
historiques (la guerre d’Algérie et ses 
conséquences) et de les appréhen-
der dans leurs logiques profondes, 
comme la distance certaine que les 
trois derniers présidents de la Répu-
blique française ont pris avec cette 
histoire, mais aussi avec les réalités 
arabes.

La seconde partie de cet ouvrage 
porte sur la mécanique de ce déni, 
c’est-à-dire la manière dont il s’est 
construit au fil des années autour 
de trois tendances. La faillite de la 
politique arabe française en constitue 
le premier élément dont les arcanes 
remontent à la fin de la période 
gaullo-mitterrandienne, au moment 
où l’espace arabophone est délaissé 
par les dirigeants français, ratant au 
passage des évolutions importantes 
qui, pour l’auteur, ont conduit au 
désastre libyen, d’une part, et sur-
tout syrien, d’autre part, en termes 
de politique étrangère cohérente. 
La corruption des élites françaises 
est analysée comme la deuxième 
dynamique soulevant nombre d’in-
terrogations quant à la finalité des 
postures des responsables politiques, 
caractérisées par le glissement de 
l’influence vers l’ingérence, telle 
qu’E. Macron l’a expérimentée avec 
les piètres résultats que l’on connaît. 
Enfin, pour l’auteur, la troisième 
perspective tend à mettre en lumière 
les dérives clientélistes qui sont 
observables, notamment à l’égard 
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des puissances pétrolières du golfe 
Persique dont les moyens financiers 
semblent dissoudre toutes critiques 
morales et politiques. C’est ainsi que 
se dévoilent pour P. Vermeren les 
pentes d’acceptabilité d’un islamisme 
politique, incarné par le mouvement 
des Frères perçus « comme de bons 
clients ». On notera ici une analyse 
fine des diverses tendances compo-
sant le courant de l’islamophobie en 
France ainsi que des passages tout 
à fait riches relatifs aux influences 
diverses autour des enjeux politiques 
de la construction des mosquées en 
France.

La troisième partie, la plus longue 
quantitativement, envisage de 
proposer des remèdes à ce déni de 
sorte à replacer la politique arabe 
française dans le sens de l’histoire et 
ainsi trouver des pistes pour tenter 
de mieux appréhender une question 
récurrente : islam en France ou islam 
de France. Afin de donner quelques 
éléments de réponse, l’auteur montre 
que la guerre d’Algérie produit tou-
jours dans le conscient collectif un 
certain nombre de conditionnements 
qui semblent interdire toute prise en 
compte globale de l’islam. De la même 

manière, l’auteur illustre comment les 
débats entre spécialistes de l’islam en 
France n’ont pas créé les conditions 
d’une meilleure compréhension, si 
bien que le courant des Frères musul-
mans semble s’être imposé comme 
seul interlocuteur possible pour les 
pouvoirs publics. Enfin, le livre montre 
comment le contrôle des musulmans 
en France a surtout été guidé par 
une forme d’opportunisme politique 
(N. Sarkozy) avant que les attentats 
de 2015 et 2016 créent les contours 
d’une politique sécuritaire et répres-
sive, niant toute forme de dynamisme 
interne à l’islam en France. Pourtant, 
selon l’auteur, au moins un rapport 
(El Karoui, 2017), proposait certaines 
pistes de réflexions pertinentes qui 
n’ont pas été suivies par les cercles 
dirigeants, ce qui fait dire au roman-
cier algérien B. Sansal que « l’Europe 
– dont la France – a peur de l’islamisme 
et est prête à tout lui céder ».

Sans aucun doute, cet ouvrage 
suscitera réflexions et prises de 
distance avec certaines analyses 
proposées, ce qui est bien le moins 
pour un tel ouvrage.

Raphaël Porteilla
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À l’heure de la crise sanitaire 
inédite qui touche l’ensemble de la 
planète, une des questions qui a surgi 
concerne les politiques publiques de 
la santé, soit la manière dont sont 
décidées les priorités sanitaires et 
hospitalières. Or la décision, le choix 
opéré, s’inscrit dans le question-
nement plus large de leur nature 
démocratique dans un contexte de 
crises générées par le capitalisme et 
les pistes pour y répondre. Aussi cet 
ouvrage est-il tout à fait opportun 
pour mieux comprendre comment 
ces choix sont réalisés et surtout com-
ment il serait possible de procéder 
autrement, en redonnant une réelle 
consistance à la délibération en tant 
que fondement démocratique de 
la décision en matière de politique 
économique et bien au-delà.

Éric DACHEUX, Daniel GOUJON
Défaire le capitalisme, refaire la démocratie. Les enjeux du 
délibéralisme,
(Éditions Érès, 2020, 360 p., 29,50 €)

Rédigé par un professeur de 
science de l’information et de la 
communication de l’université de 
Clermont-Ferrand et par un maître 
de conférences en sciences éco-
nomiques de l’université de Saint-
Etienne, spécialistes de l’économie 
sociale et solidaire, cet ouvrage porte 
pour ambition de montrer qu’il est 
possible de penser autrement l’éco-
nomie au-delà de la seule manière 
orthodoxe qui a cours au sein des 
universités françaises et ailleurs. D’où 
le titre de l’ouvrage qui propose de 
sortir du capitalisme, de se défaire du 
libéralisme afin de construire la démo-
cratie à travers un concept en forme 
de jeu de mots, le délibéralisme.

écrit dans un style épuré, en 
échappant au jargon académique, 
et construit de manière très claire 
et didactique, ce livre offre de nom-
breuses pistes de réflexions autour 
des trois crises que le capitalisme 
alimente depuis longtemps : crises 
politique, économique et écologique. 
Cette triple perspective sert ainsi de 
fil rouge aux auteurs pour récuser 
le régime de vérité et celui de légi-
timation du capitalisme et lui pré-
férer à partir d’une belle exposition 
empirique de plusieurs expériences 
situées, de construire un nouveau 
cadre de pensée de la démocratie 
dans ses dimensions économique, 
politique et symbolique.

Ainsi le délibéralisme est pensé 
et présenté comme une construc-
tion théorique qui articule un cadre 
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symbolique (l’épistémologie de la 
complexité), une théorie politique (la 
démocratie radicale) et une réflexion 
économique (la délibération comme 
principe d’allocation des ressources). 
Appuyée sur une revue de la litté-
rature très large (pour l’essentiel en 
langue française) qui ravira les spé-
cialistes du genre, tout autant que 
sur une présentation d’expériences 
empiriques qu’apprécieront les 
tenants d’une administration de la 
preuve assurée et bien documentée, 
le délibéralisme enjoint à dépasser 
la critique et la déconstruction des 
paradigmes qui gouvernent le monde 
pour proposer (et c’est tout l’intérêt de 
cet ouvrage) de construire à partir des 
alternatives en actes une espérance 
solidement charpentée sur le plan 
théorique autour des acteurs sociaux 
eux-mêmes, qui, pour nombre d’entre 
eux, ouvrent l’espace des possibles.

Situant leur travail au confluent 
d’un courant pragmatique et construc-
tiviste (et hétérodoxe en matière 
économique) cherchant à favoriser 
la réflexivité des acteurs sociaux et 
une analyse globale d’une société 
complexe, les auteurs entendent 
soumettre leurs hypothèses à la dis-
cussion du plus grand nombre, fidèles 
en cela à leur propre concept.

On pourra dès lors apprécier les 
divers passages que nous livrent ces 
deux auteurs selon que l’on verse 
plutôt vers une analyse économique, 
écologique, politique ou sociale (les 
chapitres 2 à 6), tout en gardant 
à l’esprit qu’il convient de lire ce 
concept comme « l’ensemble des 
ensembles » dans une perspective 
globale qui croise dans une approche 
interdisciplinaire, nombre d’auteurs 
connus ou non. Si E. Morin, P. Corcuff, 

J. Rancière, B. Santos Sousa, et bien 
d’autres encore, sont souvent cités, 
la méthode et l’approche retenue 
résumées dans des tableaux synthé-
tiques (p. 136 à 143, puis p. 247-248) 
illustrent le talent pédagogique des 
auteurs et leur ferme volonté de 
proposer des schèmes d’explications 
clairs et compréhensibles pour toutes 
et tous. Ce qui est ici une dimension 
très appréciée.

Au demeurant, les conclusions 
de chaque chapitre relèvent de cette 
même démarche synthétique et 
pédagogique au sein desquelles il est 
ainsi aisé de retrouver le fil directeur 
de leur pensée. Se découvre de la 
sorte le contenu du délibéralisme qui 
est à la fois un nouveau paradigme 
économique, une théorie renouvelée 
de la démocratie et une proposition 
épistémologique visant à fonder un 
régime de justification d’une société 
démocratique radicale, solidaire et 
écologique ancrée dans les réalités 
actuelles déjà à l’œuvre. Ainsi, le 
chapitre 7 propose de découvrir 
deux domaines peu ou mal connus, 
dans lesquels ce concept peut être 
opératoire et livrer alors des pistes 
d’avenir stimulantes : la monnaie déli-
bérée et l’allocation inconditionnelle 
émancipatrice. Là encore le souci de 
lisibilité permet d’éviter de s’engluer 
dans des méandres trop techniques 
et offre un ensemble d’explications 
tout à fait convaincantes.

On pourra sans doute regretter 
que certains points ne soient pas 
discutés plus avant, comme par 
exemple à la suite de J. Dewey, les 
techniques issues du courant de la 
communication non violente qui 
peuvent être une vraie source de 
fondation d’un débat coconstruit et 



216

Notes de lecture

Recherches internationales, n° 117, janvier-mars 2020

respectueux, visant non au consen-
sus, mais à une solution au meilleur 
de tous les protagonistes. De même, 
l’ouverture vers les penseurs du Sud 
n’a peut-être pas été assez ajustée aux 
propos et certains auteurs (récem-
ment décédés hélas) auraient pu 
renforcer les propos et stimuler les 
discussions (Samir Amin, Immanuel 
Wallerstein), tout comme il aurait pu 
en être pour la dimension globale et 
les interactions entre les éléments 
d’un tout, qui auraient pu bénéficier 
des riches réflexions de François Hou-
tard et de la notion de bien commun 
de l’Humanité.

Néanmoins, l’essentiel est large-
ment ailleurs, car cet ouvrage pourrait 

faire date dans sa volonté de donner 
à lire de manière conscientisée et 
critique le monde complexe actuel, 
d’une part, et surtout, d’autre part, 
proposer des outils d’émancipation 
et d’action faisant naître les futurs 
possibles, sortis de la gangue du 
néolibéralisme qui a circonscrit les 
possibles, alors que justement cet 
ouvrage invite à poursuivre l’idée que 
d’autres mondes sont possibles. À la 
lumière de la crise sanitaire actuelle, 
voici un ouvrage fort utile et pertinent 
à mettre en toutes les mains…même 
avec des gants de protection.

Raphaël Porteilla
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Le titre de ce documentaire de 
Nicolas Wadimoff, sorti en 2018, 
fait référence à la célèbre phrase 
d’Antonio Gramsci : « pessimisme 
de l’intelligence et optimisme de 
la volonté ». C’est à l’occasion d’un 
voyage à Cuba que l’on suit Jean Zie-
gler, au rythme de son pas lent – 84 ans 
à la sortie du film, tout de même – mais 
toujours des plus actifs : déambulant 
dans les rues de La Havane en cher-
chant la discussion avec les habitants, 
répondant à des interviews, en débat, 
lors d’une manifestation contre le G7, 
chez lui à sa table de travail, dans les 
arcanes des instances de l’ONU…

Le documentaire revient en 
un bref historique en deux temps 
retraçant son parcours : né en 1934 
dans un milieu favorisé, il rejoint les 
rangs communistes dans sa jeunesse, 
obtient ses doctorats en droit et en 
sociologie, fait carrière à l’université 
puis en politique comme parlemen-
taire socialiste 28 ans durant. Auteur 

L’Optimisme de la volonté
film de Nicolas Wadimoff, 2018

de nombreux ouvrages, il est enfin 
rapporteur spécial pour le droit à 
l’alimentation du Conseil des droits de 
l›homme des Nations unies et, depuis 
2009, membre du conseil consultatif 
des droits de l’homme.

C’est à ce titre que le réalisateur 
nous montre les combats de celui 
qui apparaît comme un apôtre de la 
dignité humaine pour les uns, comme 
un épouvantail altermondialiste pour 
les autres.

De fait, le film s’ouvre sur les 
photos d’enfants rongés par le noma 
que Ziegler garde par devers lui. Il 
revient volontiers sur les grandes 
figures qui l’ont marqué : Sankara, 
Neruda, Allende… Et Che Guevara 
surtout, omniprésent dans sa vie et, 
par contrecoup, dans le documen-
taire. Sa rencontre, jeune, avec lui, l’a 
convaincu de se mobiliser en Suisse 
même, « dans l’antre du capitalisme » 
pour lutter de l’intérieur. « Il m’a sauvé 
la vie en me disant de partir, je l’aurais 
accompagné en Bolivie. Moi, le petit 
bourgeois qui écrit des livres, vit 
dans le confort, est privilégié ! Ces 
privilèges m’obligent à m’engager. »

Cette lutte passe par la dénoncia-
tion de « l’oligarchie économique et 
financière » qui supplante les États. 
L’exemple des fonds vautours sur les-
quels il fut chargé de rédiger un rap-
port est particulièrement frappant. 
Les débats dans l’agence de l’ONU, où 
la caméra parvient avantageusement 
à se glisser, illustrent les enjeux et la 
transformation de la lutte. Craignant 
des pressions occidentales pour faire 
supprimer des passages du rapport, 
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Ziegler découvre sous nos yeux des 
résistances de la part du Ghana ou 
de pays musulmans qu’il n’attendait 
pas. La lutte change, prend d’autres 
formes, mais ne cesse jamais. Pas 
tant que durera la faim, sur laquelle 
il a longtemps travaillé : « un enfant 
qui meurt de faim est un enfant qui 
meurt assassiné ».

Le film alterne les lieux et les 
moments au montage, mais c’est 
surtout à Cuba que l’action principale 
a lieu. Comme si ce retour d’un Jean 
Ziegler âgé confrontait son enga-
gement à l’aune de la réalité sociale 
et politique. On le voit défendant le 
régime de Cuba face aux attaques 
extérieures, justifiant l’imperfection 
de son système, excusant les inéga-
lités… Même face aux doutes des 
citoyens cubains qu’il rencontre. Il ne 
le fait pas sans un certain recul : non 
il n’y a « pas de liberté de presse, de 
multipartisme. Mais personne ne dit 
rien sur le blocus ! […] Il faut d’abord 
que la victoire soit acquise. La critique 
viendra après […] Et ce n’est pas de la 
lâcheté d’un intellectuel satellisé, pas 
du tout ! C’est une stratégie de solidarité 
révolutionnaire banale, élémentaire. » 
La révolution cubaine, même impar-
faite, vaut à ses yeux bien mieux qu’une 
démocratie destructrice.

Le manichéisme de cette présen-
tation semble se fendiller lorsque le 
réalisateur l’interroge sur ses liens 
passés avec des révolutionnaires ou 
des dirigeants pour le moins contro-
versés tels Kadhafi ou Gbagbo : « pas 
de regrets, de critiques ? » S’il avoue 
une mauvaise conscience et une 
« trahison morale », il insiste sur la 
dimension intime et refuse de l’étaler.

Contrairement à ce qu’on pouvait 
craindre, ce n’est pas une hagiogra-

phie qui se dessine sous nos yeux. La 
vision de Nicolas Wadimoff, ancien 
étudiant lui-même de Ziegler, est 
certes admirative, mais demeure 
sobre, tant dans les plans, le montage 
que dans l’intervention de l’auteur 
que l’on n’entend qu’exceptionnel-
lement. Le fond est là : Ziegler parle, 
on écoute, on réfléchit, on jauge, 
on le suit pas à pas dans les rues de 
La Havane. Le rythme est sage, et le 
documentaire s’écoule paisiblement 
au son de la voix de Ziegler, entre 
suisse allemand, français, anglais et 
espagnol mâtiné d’accent suisse.

De fait, le point le plus appréciable 
du documentaire est la très grande 
proximité entre l’auteur et son sujet, 
si l’on peut dire. Il a eu la possibilité 
de le suivre, semble-t-il, partout, de 
sa maison suisse jusqu’aux studios 
de la télévision d’État de Cuba. C’est 
donc un suivi au plus près, et jusqu’à 
l’intime (lors d’une hospitalisation ou 
de moments tendres avec sa femme, 
par exemple).

Le film apparaît comme un testa-
ment, alors que la question de la mort 
est à plusieurs reprises soulevée, que 
ce soit lors d’une cérémonie vaudou, 
lorsqu’il se signe devant le cercueil 
du Che, ou face au cimetière suisse 
dans lequel il souhaite être enterré. 
À plus de 80 ans, sur son lit d’hôpital, 
le poing est encore levé. Le film se 
conclut avec un Ziegler remis sur pied, 
échangeant avec de jeunes étudiants : 
il s’agit désormais de transmettre la 
foi et le combat.

Léopold Lagarde
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Une plage au soleil sur l’île 
grecque de Chios. Des touristes 
se prélassent et ne bougent que 
pour aller acheter une glace… Ce 
décor idyllique de vacances s’inter-
rompt soudain : de la mer surgit 
un canot pneumatique surchargé 
d’immigrants qui, une fois sur le sable, 
courent pour vite disparaître sous les 
arbres. Cette scène rapide, d’autant 
plus sidérante qu’elle se passe dans 
un silence glaçant, ouvre la série de 
Dominik Moll consacrée aux réfugiés 
tentant de gagner l’Europe. La crise 
migratoire est devenue un sujet 
quasiment incontournable dans les 
fictions cinématographiques comme 
dans les documentaires, au point que 
le périodique Marianne titrait l’an 
passé : « le film sur les migrants, un 

EDEN
Série de 6 épisodes (280’)
(Réalisation : Dominik Moll, France-Allemagne, ARTE, mai 2019)

nouveau genre ». Le Huffington Post 
Québec avait déjà établi, en 2015, 
une liste des « dix films pour briser les 
clichés sur les migrants ». En fait, tout 
le champ culturel s’est approprié le 
drame de ces exilés – littérature, arts 
plastiques, et même musique, comme 
en témoigne la dernière création du 
compositeur Philippe Manoury, Lab.
Oratorium.

Cependant, la saga entreprise 
par le cinéaste franco-allemand se 
démarque de toutes les œuvres 
cinémato-graphiques antérieures, 
d’abord par l’ampleur de la série 
dont il a rappelé la genèse lors d’une 
master class de mars 2019. Le projet, 
initié deux ans avant par une équipe 
de producteurs et diffuseurs des 
deux côtés du Rhin, était dans une 
impasse quand on fit appel à lui. Peu 
satisfait des scénarios déjà proposés 
qu’il estimait trop caricaturaux, il 
participe à leur réécriture, accumule 
une documentation substantielle, 
intègre parfois les expériences vécues 
par certains acteurs de la série, eux-
mêmes Syriens réfugiés en France ou 
en Allemagne. C’est une expérience 
inédite pour lui, plus familier de la 
fiction (rappelons son grand succès 
de 2001, Harry, un ami qui vous veut 
du bien).

L’exactitude constitue son exi-
gence première : les séquences dans 
un camp de réfugiés sont enregistrées 
dans un vrai camp, celui de Skarama-
gas près d’Athènes. Pour respecter la 
diversité linguistique des migrants 
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et de leurs pays d’accueil, la série 
est également tournée simultané-
ment en cinq langues (celles qu’on 
entend : allemand, français, anglais, 
grec, arabe).

Mais authenticité ne signifie pas 
reconstitution naturaliste plate : le 
cinéaste veut « mettre des visages sur 
des histoires », introduire l’émotion, 
sans pathos, pour révéler le poids de 
la souffrance dans l’itinéraire jonché 
de morts de ces réfugiés – terme qu’il 
trouve d’ailleurs trop réducteur. Il fait 
se rencontrer cinq destins bien iden-
tifiés : deux frères venus du Nigéria 
et hébergés dans un camp grec, un 
jeune Syrien accueilli en Allemagne 
par une famille bienveillante et un 
couple de Syriens installés provisoire-
ment à Paris. L’originalité de Dominik 
Moll est d’éviter tout manichéisme 
en faisant surgir les ambiguïtés des 
deux côtés : chez les migrants, mais 
aussi chez les « aidants », dont les 
motivations sont loin d’être toujours 
limpides. Ainsi, les deux vigiles grecs 
du camp, piégés par la peur du chô-
mage, vont dériver inexorablement 
du mensonge au meurtre. La misère 
qui gangrène leur pays se voit dans 
les images de bidonvilles à l’infini ou 
de zones désertiques ingrates. Les 
victimes se rencontrent en fait des 
deux côtés. La bonne conscience du 
couple allemand s’avère aussi d’une 
naïveté maladroite, excessive pour 
leur fils adolescent qui se sent délaissé 
au profit du jeune Syrien. De leur côté, 
les deux Syriens logés à Paris n’ont pu 
faire table rase d’un passé trouble qui 
les rattrape en exil.

Le comble de la complexité s’in-
carne en la personne d’Hélène (Sylvie 
Testud, remarquable de sobriété), 

jeune femme d’affaires qui tente de 
concilier rentabilité et humanitaire 
par la création de camps de réfugiés 
à gestion privée. En constant mouve-
ment dans sa recherche pathétique 
de subventions, finalement obligée 
de capituler au profit d’un groupe 
financier plus cynique, elle représente 
aux yeux de Dominik Moll la position 
indécise de l’Europe face au problème 
des migrants.

Eden s’avère ainsi le premier grand 
récit européen sur les déracinés du 
monde où le réalisateur, dépassant le 
film d’enquête, fait œuvre créatrice sur 
le plan formel. La structure morcelée, 
en zigzag, annoncée dès le générique 
par un chevauchement d’images, va 
faire alterner les personnes et les pays, 
intégrer des éléments de suspense 
et des indices adroitement distillés 
pour maintenir l’intérêt des specta-
teurs, mais aussi correspondre à la 
découverte progressive des zones 
d’ombre de chacun des protago-
nistes. L’évitement systématique des 
clichés de carte postale pour touristes 
à Athènes ou à Paris, le choix de cou-
leurs froides ou délibérément ternes, 
les travellings dans d’interminables 
couloirs, l’omniprésence d’obstacles 
– barrières, grillages, portes fermées 
– élaborent une esthétique du blo-
cage, du labyrinthe sans issue. La 
fin non conclusive, inversion terme 
à terme de la séquence d’ouverture, 
ne suggère guère de solution tout 
en refermant la boucle narrative : le 
jeune Nigérian part sur un autre petit 
bateau, de nuit cette fois. Pour aller 
où ? Son rêve d’Angleterre, l’éden 
fantasmé de tous ces réfugiés, ne 
sera peut-être pas au bout du voyage.

Anne-Marie Bidaud
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Dans un monde en bouleversements rapides et complexes le champ du 
mondial devient décisif posant en des termes renouvelés la question de 
l’articulation du national à l’international. Le mondial, loin d’être un facteur 
extérieur secondaire, ne faisant qu’apporter des corrections négligeables 
aux problèmes locaux, apparaît comme une réalité intérieure omniprésente 
façonnant la vie des États, des sociétés et des individus. Les nations et les 
peuples sont pris dans la tourmente de la mondialisation et y résistent sous 
des formes singulières. Un besoin apparaît, visant à prolonger ces résistances 
par la recherche et la promotion de nouvelles alternatives internationales 
solidaires et démocratiques.

Servir de repère dans la confrontation plurielle des idées, mieux éclairer les 
grandes tendances, les enjeux de la scène internationale et les forces qui 
la structurent, ainsi que les luttes et les solidarités qui s’y nouent, révéler 
les antagonismes sociaux sous-jacents, telle est l’ambition de Recherches 
internationales.

D’inspiration marxiste, d’un marxisme dégagé de toute école et ouvert au 
débat et à la controverse, la revue accompagne les activités de l’association 
« Espaces Marx » et de la Fondation Gabriel Péri dont elle est partenaire.

Elle assure des collaborations régulières avec la presse française et 
internationale.
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